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T-j-A. 

BIBLIOTHÈQUE DU CODE CIVIL 

DE LA 

PROVINCE DE QUÉBEC 

(CI-DEVANT bas-canada.) 

Code Civil du Bas-Canada 

CIVIL CODE OF LOWER CANADA. 
[ARTICLE 1604.] 

1604. La capacité de 1604. The capaeity to 
contracter le louage est enter into a contract of 
soumise aux règles géné- lease or hire is governed 
raies relatives à la capacité by the general rulesrelat- 
pour contracter contenues ing to the capaeity to con- 
dans le chapitre premier tract, contained in chapter 
du titre Des Obligations. one of the title Of Obliga- 
tions. 



2 Rolland de Villargues , 1 31. En général, le contrat de 

v° Bail , § 2. j louage, de même que tous les autres 
contrats, ne peut intervenir qu’entre les personnes qui sont 
capables de contracter. Duv., 1, 34. Dur., 17, 32. Dali., 9, 909. 

32. Mais il n’est pas nécessaire d’avoir le droit d’aliéner 
pour pouvoir louer : le louage est un simple acte d’adminis- 
tration. En conséquence, quiconque a le droit d’administrer 
ses biens, quoiqu’il n’ait pas capacité d’en disposer, peut les 
louer, pourvu toutefois que les baux n’excèdent pas la durée 




4 

[ARTICLE 1604.] 

au delà de laquelle le louage équivaut presque à une aliéna- 
tion. Duv., 1, 37. Dur., 17, 36. 

33. Ainsi, le mineur émancipé qui a le droit d’administrer 
ses biens, a capacité par cela même pour passer des baux 
dont la durée n’excède pas neuf ans. Civ. 481. 

34. Par la même raison, l’individu auquel a été donné un 
conseil judiciaire, a le droit de consentir des baux de la même 
durée. Civ. 513. 

35. La femme mariée qui a l’administration de ses biens, 
soit en vertu d’une clause de son contrat de mariage (Civ. 223) 
soit par l’effet d’une séparation judiciaire ou contractuelle 
(1449 et 1536), soit enfin parce qu’ils sont paraphernaux (1576), 
peut également les louer sans autorisation de son mari, 
pourvu que les baux n’excèdent pas neuf ans. Bourjon, liv. 
4, tit. 4, chap. 1, sect. 1, n° 3. Répert. v° Bail, § 2, 1. Dur., 17, 
33. Duv., ib. 

36. Du principe que le louage est un acte de simple admi- 
nistration, il suit que les administrateurs peuvent faire des 
baux des biens dont ils ont la gestion, à condition aussi 
qu’ils soient dans les limites tracées par la loi. Poth., 44. 
Duv., 38. Dur., 36. 

37. Ainsi, le tuteur peut donner à loyer ou à ferme les 
biens du mineur, et le bail ne peut être annulé, sous prétexte 
de vilité du prix, lorsqu’on ne prouve pas l’existence d’un 
concert frauduleux avec le preneur. Duv., 39. Dur., 38. Cass., 
11 août 1818. 

38. Il faut en dire autant du mari, à l’égard des biens de 
sa femme, dont il a l’administration ; des envoyés en posses- 
sion provisoire des biens d’un absent ; des administrateurs 
des biens de l’État, des communes et des établissements pu- 
blics ; sauf, dans ce dernier cas, l’accomplissement de cer- 
taines formalités. Duv., 39. Dur., 41 et 134. 

39. Tous ceux, en un mot, qui ont un droit de jouissance 
sur une chose peuvent la louer ; ainsi, les usufruitiers. 

40. Lorsqu’il s’agit d’un usufruitier universel, le droit qui 
lui appartient de louer les biens dont il jouit, reçoit-il une 
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modification, dans le cas où l’héritier étant actionné par les 
créanciers de la succession, se trouve obligé de vendre tout 
nu une partie des biens pour payer les dettes ; de telle sorte 
que l’usufruitier universel, lors même qu’il a reçu la déli- 
vrance de son legs, 11 e puisse louer que sous la condition de 
résolution pour le cas dont il s’agit ? 

L’affirmative est enseignée par Proudhon, 1218, qui se 
fonde sur ce que la disposition qui veut que les baux s’exé- 
cutent envers le propriétaire, n’est textuellement portée que 
pour le cas de cessation d’usufruit, arrivée avant la fin du 
bail, et qu’en conséquence on ne doit pas l’étendre à d’autres 
hypothèses. Il ajoute que l’héritier pourrait éprouver un 
grand préjudice d’un pareil bail, qui éloignerait plus ou 
moins les enchérisseurs. 

Nous avouons que cette considération est puissante. Toute- 
fois, il nous semble que le bail qui peut être opposé au pro- 
priétaire à la fin de l’usufruit doit pouvoir lui être opposé, à 
plus forte raison, pendant que cet usufruit existe; et que la 
faculté de vendre pour payer les dettes ne confère pas à l’hé- 
ritier plus de droits que n’en auraient les créanciers eux- 
mêmes, qui peuvent sans doute faire vendre la pleine pro- 
priété des biens, mais avec les charges imposées par le pro- 
priétaire ou par l’usufruitier. Resterait donc seulement, 
suivant les circonstances, la question de fraude. 

41. Quid. si l’usufruit est établi sur plusieurs têtes ? Le 
bail stipulé par le premier usufruitier sera exécutoire vis-à- 
vis du second, comme il le serait à l’égard du propriétaire. 
Proudh., 1213. 

42. Au reste, il y a aussi des limites imposées aux baux des 
usufruitiers. 

43. Quant à Vusager , il ne peut céder ni louer son droit à 
un autre. Civ. 631. 

44. L’antichrésiste peut louer la chose qui lui a été don 
née en antichrès^. 

45. De ce que le débiteur, dont les biens sont expropriés , 
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est dessaisi de leur administration, il s’ensuit qu’il devient 
incapable de les louer ou de les affermer. Arg. Pr. 692. 

46. Mais il y a plus. Si les immeubles sont loués par un bail 
dont la date ne soit pas certaine avant le commandement 
tendant à expropriation, la nullité peut en être prononcée si 
les créanciers ou l’adjudicataire le demandent. Pr. 691, 

C’est-à-dire qu’alors le bail est frauduleux par une pré- 
somption de la loi. 

[De même, l’acquéreur d’un immeuble loué par acte sous 
seing privé, dépourvu de date certaine, peut expulser im- 
médiatement le locataire, sans être tenu de donner congé. 
Brux., 29 déc. 1837.] 

47. Il résulte de la même disposition que le bail dont la 
date est certaine avant le commandement tendant à expro- 
priation doit être maintenu. Cela ne peut faire difficulté, puis- 
qu’lors le débiteur avait la libre administration de ses biens. 
Aussi, la loi se borne en ce cas à autoriser les créanciers à 
faire saisir-arrêter les loyers, et à en prononcer l’immobili- 
sation. Même art. 691. 

48. Peu importe alors la durée du bail, ou que même il 
ait été fait par anticipation pour avoir son effet à la suite 
d’un autre non encore expiré. Locré, Esprit C. pr., art. 691. 
Toull., 6, 365, et 7, 81. Gren., Hyp., 142. Carré, art 690 etc. 

49. C’est aux créanciers à prouver que le bail a été fait en 
fraude de leurs droits. “ L’anticipation, dit Toullier, 6, 365, 
peut bien être un indice de fraude ; mais cet indice n’est pas 
une preuve suffisante.” Dijon, 27 nov. 1816. 

50. Quid, si les biens du débiteur étaient grevés d 'Hypo- 
thèques ? Pourrait-il encore les affermer à longues années et 
recevoir les fermages par anticipation ? 

La question est l’une des plus graves et des plus contro- 
versées qui se soient élevées depuis le Code. Elle avait été 
prévue et décidée par deux articles que la section de législa- 
tion du tribunat avait proposé d’insérer à la suite de l’art. 
691. Pr. et dont le résultat était, 1° de réduire les baux au 
temps de la plus longue durée, d’après l’usage local, à partir 
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de l’adjudication ; 2° de ne maintenir les payements par anti- 
cipation que pour l’année dans laquelle l’adjudication était 
faite. Quoi qu’il en soit, “ ces dispositions, dit Locré ( Esprit 
C. pr., art. 691), auraient trop gêné les transactions et l’usage 
de la propriété. On a donc persisté , ajoute-t-il, à ne regarder 
comme suspects que les baux faits depuis le commandement, 
et l’on s’est borné à autoriser la saisie des loyers et fermages. 
Au reste, chacun sait que, s’il y avait fraude , les créanciers 
pourraient aller plus loin ; car le dol est excepté de toutes 
les règles.” Les tribunaux, ajoute Grenier, 442, ne pourront 
qu’être sévères lorsqu’il s’agira d’apprécier, d’après les faits 
qui pourront se présenter, un bail de ferme fait dans une 
semblable circonstance, surtout avec anticipation de paye- 
ments.” V. aussi Tropl., Hyp., 777 ter ; Carré, art. 690, et Hy- 
pothèque. 

51. Il est évident que le failli, étant dessaisi de l’adminis- 
tration de ses biens, ne peut les louer : mais que deviennent 
les baux qu’il a passés antérieurement, par actes sous seing 
privé non enregistrés ? 

52. Celui qui n’a qu’une portion indivise dans une chose, 
peut-il la louer en totalité ? Il faut décider en général que 
non ; à moins qu’il ne soit autorisé, soit expressément, soit 
tacitement par les autres copropriétaires, à gérer la chose 
commune. 

53. Peut-il louer, du moins, la portion indivise qui lui ap- 
partient (toujours sans le concours de ses copropriétaires)? 

Il faut encore décider la négative. 

En effet, l’un des copropriétaires d’une chose ne peut rien 
faire malgré les autres (L. 28, D. communi dividende). Si donc, 
à mon insu, vous avez introduit, dans une maison commune 
entre vous et moi, un locataire qui a pris de vous à bail la 
portion indivise que vous y avez, je puis vous forcer à l’ex- 
pulser, ou même agir directement contre lui pour faire an- 
nuler son bail. Je puis faire annuler le bail pour le tout ; car 
le droit de chacun des communistes porte sur la totalité de 
la chose ; sauf l’action du preneur en dommages et intérêts 
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contre son bailleur. Gela est évident. Bourj., liv. 4, tit. 4, ch. 
1er, sect. 3. Merl., Quest., v° Location. Duv., 87. 

[Aussi a-t-il été jugé que le bail d’une maison appartenant 
par indivis à plusieurs propriétaires, ne peut être invoqué 
par l’occupant pour se maintenir dans la jouissance de l’objet 
loué, s’il n’a pas été consenti par tous. Liège, 6 août 1835]. 

54. Il faut appliquer ce que nous venons de dire à la veuve 
commune en biens, qui peut bien faire des actes conserva- 
toires, mais non passer et renouveler des baux des biens de 
la communauté. 

55. Mais le preneur d’une portion indivise n’aurait-il pas 
le droit de provoquer le partage, comme exerçant les droits 
du bailleur dont il est créancier ? — V. Partage. 

56. Il y a un moyen pour le copropriétaire par indivis qui 
veut louer avant le partage, de vaincre le refus de ses copro- 
priétaires, c’est de provoquer la licitation du bail. 

57. Suffirait-il de sommer ceux qui refusent leur consente- 
ment, de comparaître chez un notaire, pour souscrire le bail 
à tel prix et moyennant telles conditions qui seraient indi- 
quées dans la sommation, à moins qu’ils ne présentassent 
une location plus avantageuse ; faute de quoi ceux qui au- 
raient fait la sommation seraient autorisés à passer le bail 
projeté? 

L’affirmative est enseignée par Bourjon, liv. 4, tit. 4, ch. 2 ; 
sect. 3. 

“ Cette voie, dit-il, procure le bien commun, et ménage les 
intérêts de tous les copropriétaires ; il est donc juste de l’au- 
toriser: de vaines subtilités, de ridicules abus des principes 
généraux pourraient-ils la balancer ? ” D’ailleurs, Bourjon 
atteste que cette opinion a été admise au Châtelet, lui plai- 
dant. Lebrun, des Successions, liv. 4, ch. 1, 24, s’était exprimé 
dans le même sens. 

Quoi qu’il en soit, nous ne pensons pas que l’on puisse ju- 
ger de même aujourd’hui. Les principes généraux s’y op- 
posent ; et Bourjon lui-même semble le reconnaître. Nous 
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sommes donc étonnés que Duvergier, 89, ait reproduit l’opi- 
nion de Bourjon. 

58. Nul doute que celui dont la propriété est résoluble par 
l’événement d’une condition ou après un certain temps, ne 
puisse passer des banx tant que l’événement n’est pas arrivé. 

Telle est l’opinion qu’enseigne Toullier, 6, 576. Après avoir 
rapporté la disposition de l’article 1693 Civ., qui oblige for- 
mellement le vendeur à pacte de rachat d’exécuter les baux 
faits sans fraude par l’acquéreur, cet auteur ajoute : “ Cette 
disposition, qui maintient l’exécution des baux faits sans 
fraude, pendente conditione , s’applique à toutes les clauses ré- 
solutoires, de quelque espèce qu’elles soient. C’est une con- 
séquence des principes du Code qui a rejeté la maxime du 
droit romain, adoptée par l’ancienne jurisprudence, que le 
successeur particulier n’est point obligé de maintenir les baux 
faits par son prédécesseur. Successor particularis non tenetur 
stare colono. C’est la maxime contraire qui est en vigueur 
sous l’empire du Code.” Duv., 83. Dur., 134. — V. Propriété. 

59. Ainsi, non seulement l’acquéreur dont le titre est réso- 
lu plus tard pour cause de rachat (Civ. 1673), de lésion ou de 
non payement du prix, mais le grevé d’une substitution, 
l’héritier qui possède avant l’événement de la condition d’un 
legs, le donataire sous une condition de retour, l’emphytéote, 
l’apanagiste, peuvent louer ou affermer les biens qu’ils pos- 
sèdent à ces différents titres. Duv., 83 et 84. Dur., 134. 

60. Il en est de même de l’adjudicataire qui peut être dé- 
possédé par une folle-enchère. Duv., ib. Cass., 11 avr. 1821, 
16 janv. 1827. Paris, 25 janv. 1835, 19 mai suiv., 11 mai 1839. 

61. Que devrait-on décider par rapport au bail fait par un 
adjudicataire dépossédé par une surenchère ? La question 
est controversée. 

62. C’est une question si, dans les diverses hypothèses ci- 
dessus, les baux seront maintenus pour toute leur durée, 
quelque longue qu’elle soit, ou bien si l’on ne doit pas les 
renfermer dans les limites qui sont établies pour les baux 
consentis par les usufruitiers, les maris et les tuteurs. 
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63. Le simple possesseur penl-il louer ? Du moins les baux 
qu’il a passés doivent-ils être maintenus ? 

Il faut décider la négative, suivant Duranton, 17, 135, et 
Duvergier, 531, par le motif “qu’il faut avoir qualité pour 
faire des actes d’administration, et que le simple possesseur 
ne l’a pas : qu’on ne peut l’assimiler à un usufruitier ni à un 
mari ; car ceux-ci jouissent en vertu du titre émané du maître 
de la chose, et qui les autorise suffisamment à passer les 
baux ordinaires ; au lieu que le simple possesseur, même de 
bonne foi, n’a aucun titre émané du maître de la chose ; 
qu’il n’y a donc aucune similitude, et que la faveur de la 
loi n’a pas le même motif.” 

64. Cependant les baux consentis par l’héritier apparent 
doivent être maintenus pour toute leur durée. Tropl., Vente, 
2, 960. Duv., 532. 

65. Il est par trop évident que le propriétaire d’une chose 
ne peut en devenir locataire ou fermier ; à moins que la nue- 
propriété ne soit séparée de l’usufruit. Duvergier, 90 et 91. 

66. De là on ne doit pas considérer comme un louage la 
convention par laquelle le propriétaire, qui a précédemment 
loué la chose, la reprend avant l’expiration du temps fixé 
pour la durée du bail, moyennant une redevance pour cha- 
cune des années qui restent à courir ; alors même que la 
redevance est plus élevée que celle que devait le preneur, et 
bien qu’il soit dit dans l’acte que le preneur sous-loue au 
propriétaire. Dans une pareille combinaison, on ne peut 
voir qu’une résiliation volontaire du bail, moyennant une 
indemnité que paie le propriétaire au preneur. Poth., 21. 
Dur., 17, 30. Duv., 92. 

67. Un particulier ne peut être contraint par le ministère 
public de louer un logement à l’exécuteur des arrêts crimi- 
nels. Ici ne s’appliquent point les art. 1 et 2 de la loi du 22 
germ. an iv, et 114 du décr. du 10 juin 1811. Cass., 28 déc. 
1829. 
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CHAPITRE DEUXIÈME. 

DU LOUAGE DES CHOSES. 

SECTION I. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

1605. On peut louer 
toutes sortes de choses cor- 
porelles, excepté celles qui 
sont exclues du louage par 
leur destination spéciale, 
ainsi que celles qui se con- 
somment nécessairement 
par l’usage qu’on en fait. 



CHAPTER SECOND. 

OF THE LEASE OR HIRE OF THINGS. 

SECTION I. 

GENERAL PROVISIONS. 

1605. Ail corporéal 
things may be leased or 
hired, except such as are 
excluded by their spécial 
destination, and tbose 
which are necessarily con- 
sumed by the use made of 
them. 



^ C N 1713 1 0° P eut l° uer toutes sortes de Mens meu- 

J blés ou immeubles. 



* C L 2648 ? P eut l° uer toutes les choses corporelles, 

5 meubles ou immeubles, excepté celles qui se 
consomment par l’usage qu’on en fait. 



Yov. C. C. B. C., arts. 1060 et s., et Domat, cité sur art. 1601. 



* If. De contrah. emp., Liv. 18, ) Omnium rerum quas quis 
Tit. 1, L. 34, § 1. j habere, vel possidere, vel per- 

sequi potest, venditio rectè fit : quas vero natura, vel gentium 
jus, vel mores civitatis commercio exuerunt, earum nulla 
venditio est. (Paulus). 

Ibidem. 1 On peut vendre toutes les choses dont 
Trad. de M. Hulot. j on a la propriété ou la possession, ou sur 
lesquelles on a un droit de poursuite ; mais, lorsque le droit 
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naturel, le droit des gens ou le droit civil ont mis une chose 
hors du commerce, la vente qu’on en feroit est nulle. (Paul). 



* 4 Pothier ( Bugnet ), 1 9. On peut louer toutes sortes de 

Louage , n° 9 et s. ) choses, des meubles aussi bien que des 

maisons et des fonds de terre (1). 

On peut louer non-seulement des choses corporelles; on 
peut aussi louer des droits incorporels, comme un droit de 
champart, une dîme, des rentes. 

On peut aussi louer et donner à ferme des droits seigneu- 
riaux ; et ce bail à ferme comprend les arrérages de cens, les 
amendes et profits de fiefs et de censives qui naîtront et 
écherront pendant le temps du bail. 

On peut pareillement affermer des droits de justice ; et ce 
bail comprend les droits utiles, tels que les amendes et les 
confiscations. 

On peut même affermer certains offices, savoir, les offices 
domaniaux, tels que sont les greffes, certains notariats et cer- 
taines sergenteries fieffées (2). 

10. Il y a des choses qui ne sont pas susceptibles du con- 
trat de vente, et qui le sont du contrat de louage. 

Par exemple, les biens qui font partie du domaine de la 
couronne, ne peuvent pas être vendus ; mais on les peut 
donner à ferme. Il en est de même des biens d’Eglise. 

Un homme libre n’est pas susceptible du contrat de vente, 
mais il peut louer ses services. 

Observez néanmoins qu’il n’y a que les services ignobles 
et appréciables à prix d’argent qui soient susceptilSles du con- 

(1) V. art. 1713, C. civ. Cependant les choses quæ in abusu consistunt, 
qui, sans difficulté, peuvent être l’objet d’une vente ne peuvent que très 
rarement être l’objet d’un louage. (Bügnet). 

(2) Les dîmes, champart, droits seigneuriaux de cens, amendes et pro- 
fils de fiefs et de censives, n’existent plus aujourd’hui. On ne peut 
affermer les droits de justice, ni les offices. (Bügnet). 
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trat de louage, tels que ceux des serviteurs et servantes, des 
manœuvres, des artisans, etc. 

Ceux que leur excellence, ou la dignité de la personne qui 
les rend, empêche de pouvoir s’apprécier à prix d’argent, n’en 
sont pas susceptibles. 

C’est pourquoi le contrat qui intervient entre un avocat et 
son client, qui le charge de la défense de sa cause, n’est pas 
un contrat de louage, mais un contrat de mandat. La somme 
d’argent que ce client donne à l’avocat, n’est pas le prix du 
service qu’il lui rend, qui n’est pas appréciable ; ce n’est 
qu’une marque que ce client lui donne de sa reconnaissance, 
qui n’est pas incompatible avec le contrat de mandat, quoique 
gratuit de sa nature ; L. 6, ff. Mand. 

11. Au contraire, il y a des choses qui, quoique suscep- 
tibles du contrat de vente, ne le sont pas du contrat de 
louage ; telles sont toutes les choses qui se consomment par 
l’usage qu’on en fait, comme l’argent comptant, le blé, le 
vin, etc. 

La raison en est sensible : il est de la nature du contrat de 
louage, comme nous l’avons vu ci-dessus, que le locateur 
conserve la propriété de la chose, dont il n’accorde au loca- 
taire que la jouissance et l’usage ; et qu’en conséquence le 
locataire contracte l’obligation de la rendre après l’expiration 
du temps pendant lequel l’usage lui en a été accordé. Or, 
il est évident que cela ne peut avoir lieu dans les choses qui 
se consomment entièrement par l’usage qu’on en fait : elles 
ne sont donc pas susceptibles du contrat de louage. 

12. il y a des choses qui ne peuvent ni se louer ni se 
vendre; telles sont les choses spirituelles, les bénéfices, les 
fonctions ecclésiastiques. 

C’est pourquoi le contrat par lequel un gentilhomme prend 
un ecclésiastique pour son chapelain, et s’engage de lui don- 
ner une certaine somme par an pour appointements, ne doit 
pas passer pour un contrat de louage. 

Ces appointements à la vérité sont dus, le chapelain a droit 
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d’en demander en justice le paiement ; mais cette dette ne 
naît pas d’un contrat de louage. 

Ces appointements ne sont pas dus comme le prix de ses 
services, lesquels ne sont pas appréciables, et ne peuvent par 
conséquent être la matière d’un contrat de louage ; mais ils 
sont dus en vertu d’une autre espèce de contrat sans nom, 
facio ut des , par lequel, en conséquence de ce que l’ecclésias- 
tique s’engage de rendre les services de chapelain, le gentil- 
homme s’engage de son côté de lui donner la somme conve- 
nue, quoique ce ne soit pas comme le prix desdits services. 

On ne peut louer à la vérité le bénéfice même ; mais on 
peut louer et donner à ferme les revenus du bénéfice, et je 
ne vois même rien qui empêche qu’on ne puisse faire entrer 
dans le bail le casuel et les offrandes, lorsqu’on en convient 
expressément. 

13. Le droit de patronage ou de présentation à des béné- 
fices ecclésiastiques, est un droit spirituel, qui par conséquent 
n’est susceptible en lui-même ni du contrat de vente ni du 
contrat de louage ; et la vente et le louage qui seraient faits 
de ce droit, seraient des contrats nuis et simoniaques, qui ne 
pourraient produire aucune obligation entre les parties con- 
tractantes. 

Quoique le droit de patronage ne puisse pas se vendre sé- 
parément de la terre à laquelle il est attaché, il est censé 
vendu avec la terre, comme faisant partie des dépendances 
de cette terre, lorsque la terre est vendue ; et il passe à l’a- 
cheteur de la terre. 

Au contraire, dans le bail à ferme de la terre, quelque gé- 
néral qu’il soit, le droit de patronage n’y est pas compris, 
parce que les baux à ferme d’une terre ne comprennent que 
les droits utiles et pécuniaires, et non ceux qui sont pure- 
ment honorifiques, tel qu’est le droit de patronage. 

14. Les choses consacrées au culte divin, res Divini juris , 
ne sont pas plus susceptibles du contrat de louage que du 
contrat de vente : par exemple, on ne peut pas louer une 
église, un cimetière, etc. 
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On tolère néanmoins le louage des bancs et des chaises 
dans les églises ; on tolère pareillement le louage qui se fait 
par les marguilliers au profit de la fabrique, de l’argenterie, 
des ornements et du son des cloches pour les obsèques qui se 
font dans les églises. 

On peut même dire que ce n’est pas proprement un contrat 
de louage, et que ce qu’on donne aux obsèques pour l’usage 
de l’argenterie et des ornements, et pour le son des cloches, 
n’est pas proprement donné comme le prix de l’usage de ces 
choses, qui ne sont pas appréciables, mais comme une con- 
tribution aux charges de la fabrique, à laquelle on assujettit 
ceux qui se servent des meubles de la fabrique. 

On peut louer aussi la tonte de l’herbe qui croît dans les 
cimetières, et l’émondage des arbres qui y sont ; car ces 
choses deviennent profanes, lorsqu’elles sont séparées du 
fonds. 

15. Les choses qui sont publici juris , c’est-à-dire qui sont 
destinées aux usages publics, comme les places publiques, 
les rues, les grands chemins, ne sont pas plus susceptibles du 
contrat de louage que du contrat de vente. 

18. La loi 44, ff. Locat ., dit qu’on ne peut louer les droits 
de servitude, Locare servitutem non potest. C’est des droits de 
servitudes prédiales qu’il est parlé en cette loi. Le sens est, 
“ que le propriétaire d’un héritage auquel est attaché un 
droit de servitude sur l’héritage voisin, ne peut pas donner 
à ferme à quelqu’un son droit de servitude séparément de son 
héritage.” Par exemple : si l’héritage A a un droit de pâtu- 
rage sur l’héritage B, le propriétaire de l’héritage A, ne peut 
affermer séparément de sa terre ce droit de pâturage au la- 
boureur de l’héritage C. La raison est, que ce droit de pâtu- 
rage ne peut s’exercer que pour l’utilité de l’héritage A, 
auquel il est dû, le propriétaire de l’héritage servant n’est 
obligé d’y souffrir que les bestiaux qui servent à l’exploita- 
tion de l’héritage auquel la servitude est due. 

Mais lorsque le propriétaire de l’héritage A, donne à ferme 
son héritage, le droit de servitude qui est dû à cet héritage, 
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est compris dans le bail à ferme qu’il fait de l’héritage A, 
comme une dépendance de cet héritage ; et le fermier adroit 
de faire paître ses troupeaux sur l’héritage servant, car il le 
fait pour l’utilité de l’héritage A, qu’il tient à ferme, et à qui 
le droit de servitude est dû. 

Lorsque le propriétaire d’un héritage accorde à son voisin, 
pour un certain prix par chacun an, la faculté d’y faire paître 
ses troupeaux, ou celle d’y passer, d’y puiser de l’eau, etc., 
ce contrat ne renferme pas le louage d’un droit de servitude, 
mais plutôt le louage de l’héritage même, pour cet usage. 

19. Le droit de servitude personnelle d’usage d’un héritage 
n’est pas plus susceptible du contrat de louage que les droits 
de servitudes prédiales ; car ce droit étant borné à l’usage de 
la personne même à qui ce droit est dû, cette personne ne 
peut accorder à un autre la faculté d’user de cet héritage ; et 
par conséquent elle ne peut pas louer à un autre son droit (1). 

Il en est autrement du droit d’usufruit ; ce droit donnant 
à l’usufruitier la pleine et entière disposition de tous les fruits 
qui seront à percevoir dans l’héritage pendant tout le temps 
de la durée de ce droit, c’est une conséquence qu’iLpuisse le 
donner à ferme ; et en donnant à ferme son droit d’usufruit, 
c’est proprement l’héritage dans lequel il a ce droit qu’il 
donne à ferme, plutôt que son droit d’usufruit (2). 

20. De même qu’on peut vendre la chose d’autrui, comme 
nous l’avons établi en notre Traité du Contrat de Vente , n° 7, 
par la loi 28, ff. de Contrah. empt ., de même on peut louer et 
donner à ferme la chose d’autrui, non seulement celle dont 
on a le droit de jouir, mais même celle dans laquelle on n’a 
aucun droit ; et le contrat est valable : non qu’on puisse faire 
passer par ce contrat au locataire ou fermier un droit de 
jouir ou d’user de la chose qu’on n’a pas soi-même ; mais en 
ce qu’on s’oblige par le contrat à la garantie envers le loca- 
taire ou fermier, au cas qu’il soit empêché dans la jouissance 

(1) V. arl. 631 et 634, C. civ: (Bugnet). 

(2) V. art. 595, G. civ. (Bugnet). 
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de cette chose. Cela est conforme aux principes établis en. 
notre Traité des Obligations (1), n° 133 et 136. 

21. De même qu’on ne peut acheter sa propre chose, Suæ 
rei emptio non valet. L. 16, ff. de Contrah. empt .; Traité du 
Contrat de Vente , n° 8 ; de même on ne peut prendre à loyer 
ou à ferme sa propre chose, Rei suæ conductio nulla est ; L. 1 5, 
ff. Depos.; L. 20, Cod. eod. tit.; ce qui doit s’entendre d’une 
chose dont celui qui la prend à loyer ou à ferme a la pleine 
propriété, qui renferme le droit d’en jouir : car il n’est pas 
douteux que le propriétaire d’une chose qui n’en a que la nue 
propriété, peut la preqdre à loyer ou à ferme de l’usufruitier 
à qui le droit d’en jouir appartient. 

De ce principe que Rei suæ conductio nulla est, il suit que, 
si je vous ai donné à loyer ma maison pour le prix de 300 
livres de loyer par an, avec renonciation au droit de la loi 
Æde, et qu’ensuite, au bout de quelque temps, il soit inter- 
venu entre nous une convention par laquelle il est dit que 
vous me l’avez sousbaillée pour le prix de 350 livres par an, 
pour le temps qui restait à expirer du bail; cette seconde 
convention n’est pas un contrat de louage ou de sous-bail que 
vous me fassiez de ma maison, cum res mea à me conduci non 
possit ; mais c’est un contrat sans nom, par lequel, pour 
obtenir de vous la résolution du bail que je vous avais fait 
de ma maison, je m’oblige à vous payer la somme de 50 
livres par chacune année du temps qui en reste à expirer ; et 
cette créance n’est qu’une créance ordinaire, qui ne doit pas 
vous donner les droits des locateurs des maisons. 



Troplong, Louage, sur art. ) 81. Le louage des choses va nous 

1713 C. N., n° 81 et s. j occuper. 

Et d’abord quelles sont les choses qui peuvent faire l’objet 
d’un contrat de louage ? L’art. 1713 répond à cette question 
par une de ces généralités qui sont souvent fautives. “ On 



(1) V. art. 1726, G. civ., même disposition. (Bugnet). 
deLommier, Bib. vol. 13. 



2 
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peut louer, dit-il, toutes sortes de biens meubles ou im- 
meubles.” Evidemment nous n’avions pas besoin de lart. 
1713 pour savoir cela : les articles 1127 et 1128 du Code cm 
nous l’avaient déjà dit. Au lieu de se borner à une stérile 
répétition, n’eût-il pas été mieux de sortir de ces vagues dé- 
clarations, pour entrer dans quelque chose de plus piécis et 
montrer dans quels cas le principe écrit dans lart. 1128 
souffre des exceptions ? 

Suppléons donc par l’interprétation à ce que l’article 1713 
a de trop absolu. 

82. Il y a des choses qu’on ne peut louer quoiqu’on puisse 
les vendre ; il y en a qui peuvent être louées quoiqu’elles 
ne puissent être vendues ; il y en a qu’on ne peut ni louer ni 
vendre ; enfin il y en a, et c’est le plus grand nombre, qu’on 
peut louer aussi bien que les vendre. 

83. 1° On ne peut louer les choses qui se consomment par 
l’usage, quoiqu’elles soient susceptibles de vente. Comment, 
en effet, le locataire pourrait-il user de ces choses sans les 
consommer, c’est-à-dire sans s’en servir comme le fait un 
propriétaire? et s’il les consomme, comment pourrait-il les 
conserver et les rendre précisément au maître suivant la loi 
invariable du contrat de louage ? Il ne peut donc pas y avoir 
de louage d’une barrique de vin, d’une corde de bois, etc. 

Observez cependant que la force du droit d’accession fait 
nécessairement comprendre dans le nombre des parties de 
l’objet loué, les choses fongibles que le propriétaire y a atta- 
chées pour son exploitation. Ainsi les pailles et engrais pla- 
cés dans la ferme pour l’amélioration des terres [art. 524] 
font partie intégrante des objets dont le fermier profite, à 
charge cependant d’en représenter à sa sortie une égale 
quantité [art. 1778]. Ici, la destination du père de famille et 
l’accession opèrent indirectement ce qui ne pourrait se faire 
directement et principalement. C’est ce qui arrive souvent 
dans le droit. Une loi romaine a dit des personnes : Sæpè quod 
guis ex sud personâ non habet, hoc per extraneam petere potest. 
On peut en dire autant des choses. 
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11 arrive quelquefois que dans la location d’une forge ou 
d’une fabrique, on convient que le locataire pourra se servir 
des minerais, bois, charbons, matières premières, etc., exis- 
tant dans l’usine et nécessaire pour assurer son roulement. 
Ce cas ne doit pas être confondu avec le précédent ; car ces 
objets ne sont pas un accessoire nécessaire de la forge et de 
la fabrique; ils ne sont pas immeubles par destination ; ils 
ne suivent pas la condition de la chose principale. On tom- 
berait donc dans un abus de mots et d’idées, si l’on disait 
que ces matières sont louées. Elles ne le sont pas et ne 
peuvent pas l’être : leur nature s’y oppose invinciblement. 
La vérité est qu’elles sont ou vendues ou prêtées à usage, 
suivant les cas. Il faut donc se défier d’un arrêt de la cour de 
Paris, du 21 mars 1822, qui, dans une hypothèse semblable 
à celle qui vient de nous occuper, a décidé que le proprié- 
taire pouvait reprendre, comme locateur, les matières pre- 
mières qu’il avait livrées au preneur avec l’usine louée. 
L’équité et la faveur d’un cas particulier l’ont emporté ici 
sur les vrais principes. Mais les vrais principes sont toujours 
bons à rappeler. 

Nous disons donc qu’excepté le cas où une chose fongible 
est identifiée par accession avec un objet principal donné à 
bail, elle n’est pas susceptible de louage principalement et 
par elle-même. 

Toutefois il ne serait pas impossible de louer ad ostenta- 
lionem tantum des choses fongibles que l’on recevrait pour 
les montrer à quelqu’un auprès de qui on voudrait s’en faire 
honneur, et à charge de les rendre in individuo. On m’a cité 
l’exemple d’un avare qui, contraint de donner à dîner lors- 
qu’il maria sa fille, loua, chez le Chevet de l’endroit, un pâté 
de Strasbourg qu’il fit figurer sur sa table avec défense à ses 
domestiques d’y porter le couteau destructeur. Les convives 
en eurent la vue, et probablement aussi l’envie, et le lende- 
main la pièce revint saine et sauve chez le marchand. Il faut 
trouver des caractères de cette originalité et des circon- 
stances aussi singulières pour concevoir l’exemple du louage 
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de choses fongibles. Au surplus, nous examinerons au n° 93 
certains cas qui malgré une apparente analogie, ne devront 
pas être confondus avec le bail de choses fongibles. 

84. On ne peut non plus louer une créance, quoiqu’elle 
soit susceptible de cession. Si je vous charge de recouvrer le 
montant de mes billets, c’est un mandat que vous accomplis- 
sez ; mais on ne conçoit pas le louage d’une chose de cette 
espèce. Elle ne saurait être pour le preneur, obligé de la 
faire valoir et d’en rendre le montant avec les intérêts, le 
sujet d’une véritable jouissance. La cause du louage man- 
querait. 

85. Nous verrons, au n° 92, qu’il y a certains offices qu’on 
peut vendre sans pouvoir les louer. 

86. 2° Il y a des choses qui peuvent être louées quoiqu’elles 
ne puissent être vendues. 

Par exemple, les biens dotaux se louent pendant le ma- 
riage, et cependant ils sont inaliénables. Il en est de même 
des biens composant un majorât, et des biens domaniaux, 
lesquels ne peuvent s’aliéner que par la loi. 

87. Nous verrons aussi, quand nous parlerons du louage 
d’ouvrages, qu’un homme peut se louer, quoique sa personne 
soit de trop haut prix pour être vendue. 

88. 3° Il y a des choses qu’on ne peut ni vendre ni louer. 

Nous citerons un droit d’usage, un droit d’habitation, car 

ces droits sont purement personnels ; c’est en quoi ils dif- 
fèrent de l’usufruit, qui est cessible par sa nature. 

89. Lorsqu’un droit de servitude est constitué sur un im- 
meuble au profit d’un immeuble voisin, on ne peut pas plus 
le louer que le vendre séparément du fonds. L’intérêt manque 
en effet pour servir de base à un tel contrat. Que ferait un 
tiers- d’une servitude qui n’a qu’une utilité relative et nulle- 
ment une utilité absolue ? 

Du reste, il est inutile de dire qu’une servitude active se 
trouve comprise comme accessoire dans le bail de la chose à 
laquelle elle est attachée, et que le fermier en profite comme 
le propriétaire lui-même. C’est encore un cas où la puissance 
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■du droit d’accession procure un résultat qui ne pourrait être 
directement obtenu. 

Il faut observer, au surplus, que, de même que je peux 
vous vendre la permission de passer sur mon fonds, de même 
je suis libre de vous la louer ; c’est en quelque sorte une por- 
tion de mon héritage que je vous donne à bail. 

90. On ne peut louer les choses qui sont dans le domaine 
public, comme les rues, les places, les grands chemins. 

Il arrive cependant quelquefois que, par tolérance ou pour 
une utilité municipale, les villes louent provisoirement 
quelques emplacements nécessaires à des marchands pour 
stationner sur la voie publique. Mais ces concessions sont 
toujours faites de manière qu’elles ne gênent pas le droit de 
circulation des habitants, droit supérieur à tous les autres 
et que rien ne doit ébranler. 

91. Une église, tant qu’elle est consacrée au culte, n’est 
pas non plus susceptible de location. On doit en dire autant 
des cimetières. 

Toutefois, on loue des bancs et des chaises dans les églises, 
■parce que la destination principale du lieu ne s’en trouve 
pas affectée. On loue aussi, par le même motif, la tonte de 
l’herbe et l’émondage des arbres d’un cimetière. Enûn, on 
mot en location les places d’une halle, d’un marché, d’un 
chantier, d’un port, etc. ; car cet usage rentre dans la desti- 
nation spéciale de la chose. Quand nous avons dit que le 
louage des choses publici juris est interdit, nous avons voulu 
parler d’un louage qui en ferait passer la jouissance exclusive 
à un seul. Mais rien ne défend de mettre en location certains 
accessoires, certains démembrements de ces choses, suscep- 
tibles de tomber dans le commerce, parce que le fonds reste 
avec son affectation publique. 

92. On ne peut donner à bail un office public dont on est 
investi. Les fonctions sont personnelles; le titulaire seul peut 
les exercer ; et quoique certaines charges soient susceptibles 
d’être vendues, comme celles de notaire, d’avoué, de greffier, 
d’huissier, cependant elles ne peuvent faire l’objet d’un con- 
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trat de bail. Nouvel exemple de cette vérité que nous avons 
montrée ci-dessus, savoir, que tout ce qui peut être ven u 
ne peut être loué. 

93. 4° A part les exceptions que nous venons de rappe er, 
on peut louer toutes sortes de choses, meubles ou immeubles, 
corporelles ou incorporelles. 

Ainsi l’on peut louer un cheval, une tapisserie ; 

Une maison, une terre, un pré, une chute deau; 

Un droit d’usufruit, de superficie ; 

Un péage, un droit d’octroi ; 

Des livres destinés à être lus ; 

Des habits, du linge, des machines, "des meubles, quoique 
ces choses soient de nature à se détériorer peu à peu par 
l’usage ; car cette condition de s’altérer lentement et insen- 
siblement ne doit pas les faire comparer aux choses fongibles, 
dont la nature est de s’altérer par le premier usage, etc. 

A ce propos, nous devons nous livrer ici à quelques ré- 
flexions sur les baux de mines et carrières, qui, dans ces 
derniers temps, ont donné lieu à de fréquentes controverses. 

Ainsi donc, notons bien ceci : il est reconnu et avoué 
qu’une mine peut être louée en totalité. Ses produits sont 
des fruits qui peuvent faire l’objet d’un bail ; ils procurent 
une jouissance de nature à être transmise, tandis que la pro- 
priété reste au bailleur. Vainement dira-t-on que le minerai, 
une fois extrait, ne se reproduit pas comme les fruits d’une 
terre. Non ! car la mine, consistant dans des réunions de 
gîtes plus ou moins riches, ne s’épuise pas du premier coup 
par les extractions de substances minérales. Bien différente 
des choses fongibles que le premier usage fait disparaître, 
elle survit aux extractions de chaque année ; elle continue à 
rester une source de produits et un objet de jouissance, jus- 
qu’à ce que les gîtes n’aient plus rien à rendre. Mais tant 
que les substances métallurgiques sont recélées dans son 
sein, elle constitue une propriété supérieure aux fruits qu’on 
lui arrache, une propriété productive et susceptible de loca- 
tion. 
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Eh bien 1 maintenant quelle différence y a-t-il entre le bail 
d’une mine entière, et le bail d’une de ses parties divisées? 
Est-ce que les raisons de décider ne seront pas les mêmes 
dans un cas et dans l’autre ? Est-ce que nous ne retrouvons 
pas ici des gîtes qui donnent lieu à des extractions succes- 
sives et réitérées ? Est-ce que ces gîtes ne forment pas une 
propriété qui demeure entre les mains du bailleur, tandis que 
le preneur n’a droit qu’aux seules extractions qu’il pourra 
faire pendant la durée de sa concession ? Ces vérités tombent 
sous le sens, et n’ont pas besoin de plus amples démonstra- 
tions. 

Au surplus, je n’entends pas dire que, sous le point de vue 
administratif, la division de la concession par amodiations 
partielles n’engendre pas des inconvénients à peu près pareils 
à ceux que produisent des ventes ou des partages. Mais ce 
n’est pas là ce que j’examine. Je me place en présence d’un 
point de droit, et je dis qu’en thèse, le bail même partiel d’une 
mine est autre chose que la vente de cette mine ou d’une de 
ces parties, et qu’on aurait tort de confondre deux choses 
aussi distinctes; je maintiens donc la légalité de l’arrêt de la 
chambre des requêtes, auquel j’ai concouru ; et si, le 18 dé- 
cembre 1839, nous avons prononcé un arrêt d’admission dans 
l’affaire du comte de Castellane, qui nous offrait la même 
question à juger, ce n’a pas été pour nous déjuger ou pour 
céder aux scrupules qu’on voulait nous donner sur notre 
précédente décision ; c’est par suite d’un tout autre moyen 
qui nous a semblé mériter l’épreuve de la chambre civile. 

Concluons donc qu’on peut louer une mine, une carrière, 
etc. Concluons que le bail peut comprendre une partie seu- 
lement de la mine. C’est, du reste, ce qui a lieu tous les 
jours sans controverse pour les carrières et les ardoisières. (1) 

94. Dans l’ancienne jurisprudence, on ne pouvait louer un 
droit de chasse séparément du fonds. Les seigneurs et pos- 

(1) Location des droits de mine, consultez St. de Québec (1884), 47 
Vict., ch. 22, s. 1. 
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sesseurs de fiefs qui seuls avaient ce droit étaient censés n’en 
avoir été investis que pour leur plaisir et non pour tirer pro- 
fit de cet exercice réputé noble, ad oblectamentum , et non ad 
quæstum. 

Il en est autrement aujourd’hui ; le droit de chasse est une 
dépendance de la propriété ; il peut être loué, abstraction 
faite du fonds, comme tout autre démembrement de ce droit. 
Aussi lisons-nous dans un décret du 25 prairial an xm : 
“ Les maires des communes sont autorisés à affermer le droit 
“ de chasser dans les biens communaux, à charge de faire 
“ approuver la mise en ferme par le préfet et l’autorité supé- 
“ rieure.” 

Mais lorsqu’un domaine rural est donné à bail, le preneur 
a-t-il 18 droit de chasse comme accessoire nécessaire de la 
chose, ou bien ce droit reste-t-il au propriétaire? Nous 
examinerons cette question en traitant de l’art. 1719. 

95. En voilà assez sur les choses qui sont ou non suscep- 
tibles d’être louées. Passons à quelques principes sur les 
circonstances dans lesquelles doit se trouver la chose donnée 
à bail pour que le contrat soit valable. 

D’abord, il faut que la chose existe au moment du contrat. 
Par exemple, j’ai fait marché avec vous que vous me donne- 
riez à bail pour six mois une maison de campagne que vous 
possédez à Passy. Mais au moment où nous contractons, les 
flammes l’avaient déjà dévorée. Le contrat n’a aucune exis- 
tence, faute d’une chose qui en ait été l’objet. 

Si cependant vous saviez que votre maison de campagne 
était périe, vous serez tenu de mes dommages et intérêts, à 
cause du dol que vous avez commis à mon égard. 

Si la- perte subie par la chose n’était que partielle, on sui- 
vrait les distinctions établies dans notre Commentaire de la 
Vente , pour savoir si le contrat de louage devra être mainte- 
nu ou résolu, ou modifié quant au prix. 

96. Pour que le contrat de louage subsiste, il n’est pas né- 
cessaire que la chose soit déterminée. C’est ce qui a lieu, par 
exemple, lorsque j’envoie chercher une voiture chez un 
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loueur de fiacres, sans déterminer celle que je veux avoir. 
Le loueur remplit son obligation s’il m’en conduit une qui 
soit d’une bonté commune et ordinaire. 

97. L’on ne peut prendre à loyer sa propre chose, à moins 
que l’usufruit, séparé de la nue propriété, ne soit entre les 
mains d’une autre personne. Tant que la propriété est pleine 
et entière, elle résiste à l’idée que le propriétaire puisse en 
être le locataire ; rei suæ conductio nulla est , dit Ulpien. En 
effet, le droit de propriété entraîne celui de jouir pleinement 
de la chose. Le bail n’ajouterait donc rien du tout à ce droit 
éminent et déjà complet. 

11 suit de là que si je vous ai loué ma maison pour 9 ans, 
à 1,200 fr. par an, et que vous veniez à me la sous-louer 
(nous supposons que les parties ont employé cette expression) 
pour les B dernières années, moyennant 1,500 fr. par chaque 
année, cette seconde convention ne sera pas un contrat de 
bail ou de sous-location, bien que qualifiée telle par les pai’- 
ties. Ce sera tout simplement une résiliation de votre bail 
que j’aurai obtenue par un sacrifice annuel de 300 fr. : et 
comme vous ne serez pas mon bailleur, d’après la règle rei 
suæ conductio nulla, est, vous n’aurez pas pour votre créance 
le privilège accordé par l’art. 2102 C. c. au locateur de 
maisons. Cette créance sera une créance ordinaire. 

98. Il était de principe dans l’ancienne jurisprudence que 
le bail de la chose d’autrui était valable. Et de même que 
la vente de la chose d’autrui n’était pas réprouvée par les 
lois, de même le louage de la chose d’autrui engendrait entre 
le bailleur et le preneur de mutuelles obligations ; sauf au 
véritable propriétaire à faire valoir ses droits pour faire 
effacer un bail fait sans son consentement et qui lui enlevait 
la liberté de sa chose. MM. Merlin et Dalloz pensent qu’il en 
est de même aujourd’hui ; je partage également cet avis, et 
j’irai même plus loin qu’ils ne sont allés sur cette question. 
Car je soutiens que le bail, n’étant qu’un simple acte d’admi- 
nistration, doit se soutenir contre le véritable propriétaire 
dans tous les cas où le preneur a été de bonne foi, et a vu et 
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dû voir dans celui avec qui il a contracté un propriétaire 
apparent. 

C’est pourquoi nous avons jugé à la chambre des requêtes, 
le 19 novembre 1838, au rapport de M. Bailleux, et sur les 
conclusions conformes de M. Hébert, avocat général, que le 
bail reçu de bonne foi, des mains d’un propriétaire apparent, 
peut être opposé au véritable propriétaire, et même que les 
jugements obtenus par le fermier, contre le bailleur, lient le 
propriétaire réel, qui est censé y avoir été représenté par 
celui qui, aux yeux des tiers de bonne foi, avait le gouverne- 
ment et l’administration de la chose. Cet arrêt est tout 
entier fondé sur ce que le bail est un acte d’administration, 
qu’on ne saurait assimiler sans erreur à un acte d’aliénation 
du fonds. L’on sait, en effet, que si un propriétaire apparent 
n’a pas le droit de vendre la chose qui ne lui appartient réel- 
lement pas, toutefois l’équité et la bonne foi des tiers qui ont 
contracté avec lui, ont toujours fait maintenir les simples 
actes d’administration, alors même que le propriétaire puta- 
tif n’aurait été qu’un possesseur de mauvaise foi (Arg. de 
l’art. 2009 C. C.) C’est cette bonne foi des tiers qui fait vali- 
der les baux, et qui les sauve d’une nullité trop rigoureuse. 
Sans cela, les relations sociales se trouveraient entravées, et 
l’on ne pourrait pactiser sur les choses les moins compro- 
mettantes, sur les besoins les plus simples et les plus ordi- 
naires de la vie civile. 

Ainsi, je n’admets pas, quoi qu’en dise M. Duvergier, que 
le propriétaire, en rentrant dans la propriété et possession de 
son immeuble, puisse opposer un obstacle insurmontable à 
la délivrance effective de la chose au fermier à qui le bail 
avait été passé de bonne foi par le propriétaire apparent. 
L’arrêt dont je viens de parler renverse toute la théorie et 
toutes les distinctions de M. Duvergier à ce sujet. 

Vainement on argumenterait de certaines dispositions du 
Code civil qui supposent que le preneur peut être évincé par 
le véritable propriétaire. Mais ces dispositions ne doivent 
s’entendre oue du cas où le preneur aurait loué d’un indivi- 
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du sans titre apparent. Je sais bien qu’il y a plus d’un texte 
des lois romaines dont on pourrait se prévaloir pour établir 
que la présence du véritable propriétaire suffit pour faire 
tomber le bail passé de bonne foi. Mais dans la jurisprudence 
romaine, comme dans notre ancienne jurisprudence, le droit 
du preneur avait, dans ses rapports avec le droit du proprié- 
taire, une fragilité qui n’existe pas chez nous. Cette considé- 
ration suffit à elle seule pour faire repousser de trompeuses 
analogies. 

Remarquons d’ailleurs que celui qui veut louer une mai- 
son ne peut pas prendre les mêmes précautions que celui qui 
l’achète. On ne lui remet pas les titres de propriété ! ! il est 
obligé de se fier aux apparences ! et l’on voudrait le traiter 
avec une rigueur subtile ; on prétendrait l’expulser à l’impro- 
viste, lorsqu’après tout, le véritable propriétaire, qui s’est 
tenu à l’écart, n’éprouve aucun préjudice sérieux, et qu’il 
ne s’agit pour lui que d’une question de patience et de 
temps ! ! ! 

Non-seulement on maintiendra les baux ordinaires de 3. 
6, 9, mais encore les baux d’une durée plus considérable, 
que le preneur aura acceptée de bonne foi, croyant traiter 
avec un homme qui avait la libre administration de sa chose. 
Peu importent les articles 1718, 1429, 1430, ils ne sont appli- 
cables qu’à certaines personnes qui gèrent publiquement et 
notoirement pour autrui. Tout le monde a su, en traitant 
avec eux, que leur pouvoir était restreint, et que dans l’inté- 
rêt de ceux à qui la propriété doit revenir un jour, le légis- 
lateur a cru devoir limiter dans des bornes fixes et modérées 
la durée des baux. Mais ces motifs ne s’appliquent pas à des 
contrats passés avec un propriétaire putatif. En contractant 
avec lui, on a été convaincu qu’on traitait avec le véritable 
propriétaire, avec celui qui a toute la latitude pour étendre 
aussi loin que possible ses mesures d’administration. 

D’ailleurs notre droit moderne ne voit pas avec défaveur 
les baux d’une durée excédant 3, 6, 9; on a vu, au contraire, 
ci-dessus que le législateur de 1835 a jugé utile d’encourager 
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les baux de 18 ans comme plus favorables à l’agriculture et 
à l’industrie. 

Dans l’espèce de l’arrêt de la chambre des requêtes du 19 
novembre 1838, il s’agissait du bail d’une verrerie, passé pour 
12 années. Cette circonstance n’a pas empêché la cour de 
considérer le bail comme un acte d’administration qu’il fal- 
lait maintenir : voici, au surplus, l’espèce de cette décision 
que les arrêtistes n’ont pas publiée. Je la puise dans le tra- 
vail même du repporteur, que j’ai sous les yeux. 

Une verrerie, située à Decize, faisait partie des immeubles 
dépendant de la succession de Baudard de Saint-James, dé- 
cédé trésorier de la marine. Mais Baudard n’était pas seul 
propriétaire de cette usine. Il l’avait achetée en société d’un 
sieur Deloche, qui avait droit aux deux cinquièmes. 

Il est à remarquer que Deloche fut, durant sa vie, le gérant 
de la société formée entre lui et Baudard. Il mourut en 
laissant pour son héritière la dame Godard sa fille. 

Baudard était aussi décédé, et du vivant même de Deloche 
il avait été remplacé et représenté par ses créanciers unis. 
La direction de ces créanciers resta seule en possession de la ver- 
rerie. Cet état de choses dura de 1789 à 1817, c’est-à-dire 
pendant 28 ans. 

C’est à cette dernière époque que les agents de l’union des 
créanciers Baudard louèrent la verrerie en question pour 12 
ans aux sieurs Gounon et Mozer. 

On présume facilement que la verrerie était dans un très- 
mauvais état. Les syndics, qui ne voulaient pas faire les 
réparations, en chargèrent les fermiers. Ce fut une des con- 
ditions du bail. Mais bientôt des difficultés s’élevèrent ; des 
jugements obtenus contre les syndics et confirmés par la 
cour royale de Paris, autorisèrent les fermiers à faire opérer, 
au compte de l’union, les réparations nécessaires, et à se 
payer jusqu’à due concurrence de leurs avances, montant à 
16,000 fr., sur les fermages qu’ils pouvaient devoir. 

Cest dans cet état que la dame Godard qui, jusqu’alors 
s était tenue à l’écart, se fit reconnaître comme propriétaire 
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d’une portion de l’usine. Elle voulait remettre en question 
tout ce qui a été fait, tout ce qui a été jugé. 

On lui répondait par cet argument qui résume toute la 
défense des baillistes, et qui pose nettement la question dont 
nous nous occupons : Nous sommes des fermiers de bonne 
foi, qui avons loué une usine de celui qui en était le proprié- 
taire apparent. Ce système fut accueilli par la cour royale de 
Paris, dont la décision fut attaquée devant la chambre des 
requêtes par la dame Godard. 

Voici maintenant le texte de l’arrêt qui rejette sa préten- 
tion : 

“ Attendu que les syndics de l’union Baudard représen- 
“ taient celui-ci : 

“ Attendu que Baudard de Saint-James était gérant de la 
“ Société intervenue entre lui et Deloche, père de la dame 
“ Godard, demanderesse en cassation, pour l’exploitation de 
“ la verrerie de Decize ; 

“ Attendu que les baux faits de cette verrerie, par les syn- 
“ dics de l’union, aux sieurs Gounon et Mozer, ont constitué 
“ de simples actes d'administration ; 

u Attendu que les arrêts intervenus sur l’exécution de ces 
“ baux, entre les fermiers et le propriétaire apparent , ne pou- 
u vaient être attaqués par son coassocié, parce qu’il avait été 
“ représenté par son copropriétaire, unique gérant ; 

“ Que dès lors, l’arrêt attaqué n’a pu violer l’article 474 du 
“ Code de procédure civile en déclarant non recevable la 
“ tierce opposition de la dame Godard à l’arrêt de 1823, in- 
u tervenu entre les syndics de l’union et Gounon et Mozer ; 

“ Rejette le pourvoi.” 

Cet arrêt est très-positif et très-explicite. Il me paraît de- 
voir obtenir une grande autorité. 

99. Mais si le propriétaire prouvait que le preneur n’avait 
pas été de bonne foi, parce qu’il connaissait la véritable si- 
tuation de celui avec qui il a traité et qu’il savait que la 
chose ne lui appartenait pas, son refus d’exécuter le bail 
devrait être accueilli ; car alors les actes d’administration ne 
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sont pas plus favorables que les actes de disposition. Tous 
sont écartés sans distinction par cette règle supérieure, sa- 
voir: que nul ne peut conférer plus de droits qu’il nen a 
lui-même. 



100. Les réflexions que je viens de présenter sur le louage 
de la chose d’autrui m’ont mis sur la voie de parler des baux 
de la chose indivise, ou d’une chose soumise à une condition 
résolutoire. 



Sur le premier point, il est une règle générale, c’est que 
l’un des copropriétaires ne peut consentir bail de la chose 
commune sans l’assentiment de l’autre. Il ne peut dépendre 
d’un des communistes d’engager son partenaire sans son 
consentement. Ce serait d’ailleurs ouvrir la porte aux plus 
criants abus du droit de propriété. L’une des parties pour- 
rait, moyennant des baux d’un prix fort minime, mais com- 
pensés par des pots-de-vin secrets, grever l’avenir de la chose 
indivise et la rendre presque improductive entre les mains 
de son consort, devenu plus tard propriétaire exclusif par 
suite d’une licitation. Concluons donc que la partie qui 
n’aurait pas été consultée serait fondée à demander la nullité 
du bail, sauf au preneur son recours contre le bailleur. Con- 
cluons que la licitation ou le partage de l’immeuble commun 
ferait évanouir ce bail irrégulier, qui ne pourrait être opposé 
au nouveau propriétaire. 



Toutefois ayons soin, dans l’application, de ne pas pousser 
cette règle à des conséquences trop absolues. Quelquefois il 
y a urgence à renouveler les baux, afin de ne pas laisser les 
biens improductifs ; et un copropriétaire peut, en pareille 
circonstance, se trouver contraint de se porter le negolioi um 
gestor de son communiste absent et éloigné, et de souscrire, 
tant en son nom qu’au nom de ce dernier, un bail qui est 
dans 1 intérêt commun. Je crois qu’il y aurait alors injustice 
et rigueur outrée à annuler la convention sur la réclamation 
capricieuse de la partie qui n’aurait pas figuré en personne 
au contrat. Au reste, c’est au juge à peser les circonstances 
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du procès, il cherchera à concilier les principes avec les mé- 
nagements commandés par la bonne foi et l’équité. 

Quant aux baux de la chose soumise à une condition ré- 
solutoire, leur maintien est incontestable. L’art. 1673 le dé- 
clare expressément en ce qui concerne l’immeuble frappé de 
réméré, et cet article n’est que l’application à un cas parti- 
culier d’un principe général. Avant l’accomplissement de la 
condition, le détenteur est propriétaire ; il a donc pu faire 
tous les actes d’administration qui rentraient dans l’exercice 
légitime de son droit; la résolution qui vient plus tard le 
dépouiller ne saurait atteindre ces actes lorsqu’ils ont été 
faits de bonne foi. 

M. Duvergier a examiné avec détail la question de savoir 
si l’on doit appliquer aux baux faits pendente conditione la 
disposition des articles 595, 1429 et 1718 du Code civil. 
D’après ce que j’ai dit au n° 98, on pressent que je me pro- 
nonce, comme lui, pour la négative. Je n’adopte cependant 
pas toutes ses raisons. Il me suffira d’en donner une qui me 
paraît plus décisive : c’est qu’un bail à long temps n’excède 
les bornes d’une administration sage qu’autant qu’il émane 
de celui qui administre notoirement pour autrui. Mais le 
propriétaire ne sort pas du cercle de la simple administration 
de ses biens quand il les afferme pour 10, 20 ans. C’est même 
ce qu’un intérêt bien entendu conseille souvent de faire à un 
père de famille diligent. Ainsi, dans notre espèce, les baux 
excédant 9 ans ne sont pas, de plein droit, réductibles à ce 
laps de temps. Seulement, la longueur des baux pourrait 
être prise en considération, si à cette circonstance il s’en joi- 
gnait d’autres qui fussent de nature à faire soupçonner la 
bonne foi du bailleur et celle du preneur. 



2 Rolland de Villargues, v° Bail , ) § 3. — 78. Les choses fon- 

§ 3, n° 78 et s., et § 1 6. j gibles, c’est-à-dire celles dont 
on ne peut faire usage sans les consommer, peuvent-elles 
être l’objet d’un bail ? 
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“ Sans doute, avons-nous dit dans notre précédente édit., 
le contrat de louage suppose que le propriétaire reste pro- 
priétaire de la chose louée, et que le preneur ne doit en avoir 
que la jouissance pendant un certain temps, après lequel il 
doit la restituer : c’est ce qui résulte de la définition que le 
Code civil lui-même donne de ce contrat dans l’art. 1709. 
Mais nous ne voyons pas que ces caractères du contrat de 
louage repoussent la location des choses fongibles. 

“Toute la difficulté naît ici évidemment de la manière de 
restituer les choses. On prétend que cette restitution est im- 
possible : c’est une erreur. Le locataire restituera, non les 
choses mêmes qui lui ont été louées, puisqu’il a dû les con- 
sommer ; mais des choses semblables ou de même nature. 
Une fiction de droit, adoptée dans tous les cas analogues, 
met les objets de même nature, qualité et quantité, à la place 
de ceux qui ont été consommés. ..Ici nous avions invoqué les 
art. 587 et 1902 Civ. Contr. Delv., 3, 186.” 

Duvergier, 81, a critiqué cette opinion. “Je ne crois pas. 
dit-il, que la fiction qui a été admise pour l’usufruit puisse 
être étendue au louage : d’abord, parce que c’est une fiction ; 
et en outre, parce que la loi ne nomme pas louage le contrat 
par lequel une des parties livre à l’autre une certaine quan- 
tité de choses qui se consomment par l’usage, à la charge par 
cette dernière, de lui en rendre autant de même espèce et 
qualité ; elle l’appelle 'prêt de consommation, alors même 
qu’une redevance périodique est stipulée. Civ. 1982 et 1905.” 
Duranton, 21, s’exprime dans le même sens. 

79. S’il y a doute sur la possibilité de louer les choses fon 
gibles, ce ne peut être du moins à l’égard de celles qui se- 
raient louées comme accessoires d’un immeuble, notamment 
d’une usine qu’elles sont destinées à alimenter, et dont, sans 
elle, les travaux deviendraient impraticables ou seraient in- 
terrompus d’une manière funeste à l’établissement. 

C’est ce qui se pratique généralement, non-seulement à 
l’égard des forges qui se louent avec une prisée composée 
des ustensiles, attirails, chevaux, minerai, fonte, charbon ou 
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bois destinés à être convertis en charbon ; mais à l’égard des 
terres qui, dans beaucoup de localités, vu le peu d’aisance 
des cultivateurs, ne peuvent être louées qu’en fournissant à 
ceux qui se chargent de les exploiter, ustensiles aratoires, 
semences, troupeaux, souvent même des avances en argent, 
et partout les pailles et les fumiers qu’ils sont obligés de 
rendre en fin de bail. Établir le système contraire, ce serait 
ruiner l’agriculture même, aussi bien que les manufactures 
et le commerce. Tels sont les motifs d’un arrêt de la cour 
de Paris du 21 mars 1822, rendu entre les syndics Lermer 
cier et Vauquelin. 11 s’agissait dans l’espèce d’une fabrique 
de produits chimiques, qui avait été louée, non-seulement 
avec les ustensiles, mais avec des matières premières et mar- 
chandises qui se trouvaient dans l’établissement. Il a été 
jugé que le bailleur avait le droit de reprendre tous ces 
objets, soit en nature, soit d’après estimation, sans pouvoir 
être réduit à une simple créance ordinaire, et être renvoyé à 
la contribution ouverte sur le locataire tombé en faillite. 

Duvergier, loc. cit ., se range à cette doctrine, excepté en ce 
qui concerne les approvisionnements de matières premières, 
qui lui paraissent être nécessairement placées en dehors du 
contrat de louage, surtout lorsqu’elles ont une valeur im- 
portante. “ Ce ne sont plus, dit cet auteur, des accessoires de 
la chose louée. Le bailleur qui les laisse dans son établisse- 
ment les vend au preneur.” 

80. De règle, tes choses qui sont hors du commerce ne 
sont pas susceptibles d’être louées (Arg. Civ. 1 128.) Toute- 
fois, cette règle ne s’applique d’une manière absolue qu’aux 
choses qui sont hors du commerce par leur nature. Toull., 3, 
35 et s. et 6, 157 et s. Duv., 77. 

81. Quant à celles qui ne sont hors dn commerce qu’à rai- 
son de l’usage auquel elles sont destinées, comme les édifices 
publics, les chemins, les routes et rues, le bail en est pos- 
sible, en tout ou en partie, lorsqu’il est compatible avec la 
destination de la chose. Toullier, 6, 163. Duv., 78. 

§ 16. — 518. Il y a deux espèces de conventions, qu’on a 
deLoiumiëii, Bib. vol. 13. 3 
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toujours considérées comme appartenant principalement à la 
matière du louage, quoiqu’elles puissent, en même temps, 
être régies par d’autres règles. 

L’une est la convention par laquelle deux parties se cèdent 
réciproquement la jouissance d’une chose ; 

Et l’autre, la convention par laquelle l’une des parties 
accorde la jouissance d’une chose, moyennant la pleine pro- 
priété d’un objet qui lui est cédée par l’autre. 

Ces deux espèces de conventions sont l’objet d’un premier 
appendice au Traité du contrat de louage de Pothier, 458 et s.; 
et elles forment la matière de la sect. 5, ch. 2, du Traité du 
louage de Duvergier. 

Nous allons en rappeler les règles successivement. 

519. Et d’abord, la convention par laquelle une partie qui 
s’oblige à procurer à l’autre la jouissance d’une chose, reçoit 
de celle-ci, et comme équivalent, l’usage 'd’une autre chose, 
a lieu assez souvent entre les gens de la campagne. “Deux 
pauvres laboureurs, voisins, qui n’ont chacun qu’un cheval, 
dit Pothier, 453, ne pouvant labourer leur champ avec un 
seul cheval, conviennent que tour à tour l’un d’eux accorde 
ra à l’autre, pendant un jour ou pendant un certain nombre 
de jours, l’usage de son cheval, à la charge que l’autre lui 
accordera ensuite, pendant un pareil nombre de jours, l’usage 
du sien.” On donne à la convention, dans cette espèce, le 
nom de souhaitage. Vaud., Droit rural , 68 1. 

520. Quelle est la nature de cette convention ? Est-elle un 
véritable louage ? 

La question avait déjà été élevée par les jurisconsultes 
romains. Ils ne voyaient pas un véritable louage dans une 
pareille convention, parce qu’il n’y a pas de prix fixé en ar- 
gent : pas plus qu'ils ne voyaient une vente, lorsqu’une chose 
était donnée pour une autre. Ce n’était pas un prêt à usage, 
parce qu’il n’était pas gratuit. C’était un contrat d’une nature 
particulière, pour lequel on devait recourir à l’action præs- 
crivtis vcrbis (laquelle avait lieu pour les contrats innommés, 
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et s’intentait d’après les termes de la convention. Instit., de 
local ., § 2. 

Telle est la doctrine que reproduisent Potli., 459 et s., et 
Duvergier, 2, 24 7 et s., qui ajoutent que la convention dont 
il s’agit, n’est pas non plus une société, attendu que les deux 
laboureurs ne mettent rien en commun ; que chacun se fait 
accorder l’usage de la chose d’autrui pour l’employer à son 
service et dans son intérêt particulier. 

521. Cependant, Pothier, 461, finit par dire que, si cette 
convention n’est pas le véritable contrat de louage, du moins 
elle est très-ressemblante au contrat de louage, se régit par 
les mêmes principes,' et produit les mêmes obligations. “ Les 
actions qui en naissent, ajoute-t-il, sont appelées actio utilis 
ex locato , et actio utilis ex conducto, parce qu’elles naissent 
d’obligations semblables à celles du véritable contrat de 
louage. C’est pourquoi on peut dire qu’il renferme un 
double contrat de louage improprement dit, par -lequel cha- 
cun des contractants loue à l’autre sa chose, pour avoir 
l’usage de la chose de l’autre, lequel usage lui tient lieu de 
loyer de la sienne.” 

Quels que soient le vague et l’incertitude que laisse cette 
assimilation imparfaite, il semble indispensable de recon- 
naître qu’elle existe. Il faudra donc, en général, appliquer à 
la convention dont il s’agit les principes du louage, sauf à 
saisir, dans chaque espèce, ce que la différence des conven- 
tions exigera de modifications. Duv., 248. 

522. Lorsque les parties ont fixé le temps pendant lequel 
l’usage de l’une des choses promise est accordé, sans expri- 
mer combien de temps durerait l’usage de l’autre, on sup- 
pose qu’elles ont voulu que les jouissances respectives fussent 
égales. Poth., 467. Duv., 251. Vaudoré, 682. 

523. Si le contrat garde le silence à cet égard, mais que la 
jouissance de l’une des choses doive se prolonger pendant 
un temps déterminé, par exemple, trois ans, parce qu’il s’agit 
de terres qui se divisent par soles, il faudra appliquer la dé- 
cision précédente • c’est-à-dire que l’on devra supposer que 
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l’intention des parties a été que la jouissance durât réci- 
proquement pendant trois ans. Poth., 463. Duv. 252. 

524. A défaut de convention expresse sur la durée, et à 
défaut de renseignements puisés dans la nature des choses 
dont l’usage est échangé, chacune des parties pourra mettre 
un terme au contrat, en demandant la restitution de sa chose. 
Toutefois, cette restitution ne pourra être exigée qu’en temps 
convenable. Par exemple, si je vous avais accordé l’usage 
d’un métier à broder, pour l’usage d’une autre chose, et que 
vous eussiez commencé un ouvrage sur ce métier, je ne se- 
rais pas recevable à vous en demander la remise immédiate, 
tout en offrant de vous rendre la chose dont vous m’avez, de 
votre côté, accordé l’usage ; je serais obligé d’attendre que 
vous eussiez achevé votre ouvrage. Poth., 469. Duv., 253. 

525. Lorsque la jouissance que les parties se sont récipro- 
quement concédée, ne peut avoir lieu que tour à tour, et que 
rien, dans la convention ni les circonstances, n’indique qui, 
le premier, commencera à user de la chose de l’autre, Po- 
thier, 476, et Vaudoré, 683, pensent que la voie du sort doit 
servir à décider la question. Duvergier, 255, croit qu’il est 
préférable de s’en rapporter à la sagesse des tribunaux. 

526. Quid, si les parties sont convenues que la jouissance 
se prendrait tour à tour, mais que l’un des animaux se trouve 
dans l’impossibilité de servir? Le maître de cet animal doit 
une indemnité à celui de l’autre, qui lui a donné l’usage du 
sien par avance, en comptant sur la réciprocité. Mais on sent 
qu’il en serait autrement, si les parties n’avaient eu d’autre 
intention que de se faire un prêt gratuit. Poth., 481. Vau- 
doré, 684. 

527. Toutes les fois, en général, que l’une des parties cesse 
de remplir son engagement, même par suite de force ma- 
jeure ou de cas fortuit, l’autre ne peut être obligée à exécuter 
le sien. La résolution peut cependant donner lieu, en cer- 
tains cas, à des difficultés sur lesquelles on peut consulter 
Pothier, 477 et s., et Duvergier, 256 et s. 

528. On admet la tacite récondution dans ces conventions 
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comme dans les baux ordinaires. Les effets en sont les 
mêmes que pour le louage. Pothier, 487 et s. Duv., 260 et s. 
\ aud., 685. — V. Tacite réconduction. 

529. Maintenant nous arrivons à la seconde espèce de 
convention, que nous avons indiquée en commençant, sa- 
voir : celle par laquelle l’une des parties accorde la jouis- 
sance d’une chose moyennant la pleine propriété d’un objet 
qui lui est cédée par l’autre partie. Poth., 491. Duvergier, 
264. 

530. Ce contrat en renferme deux, savoir : une espèce de 
vente, en ce que celui qui donne sa chose en toute propriété 
fait à peu près une vente ; et une espèce de louage , en ce que 
celui qui accorde la jouissance temporaire de sa chose fait à 
peu près un louage. C’est toujours un prix en argent qui 
manque, pour qu’il y ait véritablement vente ou louage. 
Poth., 491. Duv., 264. 

531. En conséquence, pour apprécier les difficultés qu’un 
pareil contrat peut faire naître, il faudra recourir aux prin- 
cipes qui gouvernent la vente et le louage, en admettant, 
toutefois les restrictions dont l’absence d’un prix en numé- 
raire révélera la nécessité. Poth., 492 et s. Duv., 264 et s. 



1606. Les choses incor- 
porelles peuvent aussi être 
louéés, excepté celles qui 
sont attachées à la person- 
ne et n’en peuvent être 
séparées. Si elles sont at- 
tachées à une chose corpo- 
relle, tel qu’un droit de 
servitude, elles ne peu- 
vent être louées qu’avec 
cette chose. 



1606. Incorporeal 
things may also be leased 
or hired, except such as 
are inseparably attached 
to the person. If attached 
to a corporéal thing, as a 
right of servitude, they 
can only be leased with 
such thing. 
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* C N. 631, | 631. L’usager ne peut céder ni louer son droit 

634. j à un autre. 

634. Le droit d’habitation ne peut être ni cédé ni loué. 



* C. L. 2649, i 2649. On peut louer aussi certaines choses- 
2659. J incorporelles, comme un droit de péage ou 
autres semblables. Mais il en est qui ne pourraient être 
l’objet du louage ; telle serait une créance. 

2659. Si le locataire d’une maison ou d’un appartement 
continue sa jouissance pendant une semaine après l’expira- 
tion du bail, sans opposition de la part du bailleur, il sera 
censé les occuper aux mêmes conditions, et ne pourra pluï 
en sortir ni en être expulsé qu’après un avertissement ou 
congé préalable, donné au temps fixé par l’article 2656 ci- 
dessus. 



Voy. autorités sur art. 1605 et C. C. B. C., art. 1060 et s. 



* if. De local, conclu Liv. 19, t Locare servitutem nemo po- 
Tit. 11, L. 44. j test. (Ulpianus). 

Ibidem. o On ne peut point donner à loyer une- 
Trad. de M. Hulot. j servitude réelle. (Ulpien). 



2 Rolland de Villargues , i 72. Peut-on affermer un droit de 
v" Bail, § 3, n° 72 et s. f servitude ? 

Non, répond la loi 44, D. local. Locare servitutem non potesl. 
Toutefois, cela ne s’entend que du cas où l’on voudrait 
louer le droit de servitude séparément de l’immeuble pour 
l’utilité duquel ce droit a été établi. Car, autrement, le- 
louage de l’immeuble emporte celui du droit de servitude. 
Poth., 18. Duv., 67 et 68. Dur., 23. 

73. Lorsque le propriétaire d’un héritage accorde à son- 
voisin, pour un certain prix par an, ou la faculté d’y faire 
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paître ses troupeaux, ou celle d’y passer, d’y puiser de 
l’eau, ce contrat ne renferme pas le louage d’un droit de 
servitude, mais plutôt le louage de l’héritage même pour cet 
usage. Poth., 19. Duv., 69. 

74. Le droit de chasse ou de pêche peut-il être affermé? — 
V. Bail de chasse , Bail cle pêche. 

75. Nul doute que le droit d’exploiter une carrière, une 
mine ou une tourbière ne puisse être l’objet d’un bail. C’est 
ce qui a été reconnu par une décision du min. fin. du 1 er mai 
1810, portant “que toute cession du droit d’exploiter une 
mine ou une carrière, moyennant un prix déterminé ou une 
portion du produit net, est assujétie aux droits d’enregistre- 
ment fixés pour les baux d’immeubles, etc.” Fav., Rép., v° 
Louage , sect. 1, § I, 2. Duv, 404. Cass., 20 déc. 1837. 



1607. Le bail à loyer 
des maisons et le bail à 
ferme sont soumis aux rè- 
gles communes aux con- 
trats de louage, et aussi 
à certaines règles particu- 
lières à l’un ou à l’autre 
de ces baux. 



1607. The lease or Lire 
of houses and the lease or 
hire of farms and rural 
estâtes are subject to the 
rules common to contracts 
of lease or hire, and also 
to particular rules applic- 
able only to the one or 
the other of them. 



Voy. Domat, cité sur art. 1601. 



1608. Ceux qui occupent 
des héritages par simple 
tolérance du propriétaire, 
sans bail, sont réputés lo- 
cataires et tenus de payer 



1608. Persons holding 
real property by sufferance 
of the owner, without 
lease, are held to be les- 
sees, and bound to pay the 
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la valeur annuelle de tels 
héritages. 

Cette occupation estcon- 
sidérée comme un bail an- 
nuel expirant au premier 
jour de mai de chaque an- 
née, si la propriété est une 
maison, [et au premier 
jour d’octobre si c’est une 
métairie ou fonds rural.] 

Elle est sujette à la 
tacite reconduction et à 
toutes les règles concer- 
nant les baux. 

Ceux qui occupent à ce 
titre sont passibles d’ex- 
pulsion, faute de paiement 
du loyer pour un terme 
excédant trois mois, et 
pour toute autre cause 
pour laquelle le bail peut 
être résilié. 



annual value of the pi’O- 
perty. 

Sueh holding is regarded 
as an annual lease or hire 
terminating on the first 
day of May of each year, 
if the property be a house, 
and on the [first day of 
October, if it be a farm or 
rural estate.] 

It is subject to tacit re- 
newal and to ail the rules 
of law applicable to leases. 

Persons so holding are 
liable to ejectment for non- 
payment of rent for a 
period exceeding three 
months, and for any other 
causes for winch a lease 
may be rescinded. 



1609. Si le locataire 
reste en possession plus de 
huit jours après l’expira- 
tion du bail sans opposi- 
tion ou avis de la part du 
locateur, la tacite recon- 
duction a lieu pour une 
autre année, ou pour le 
laps de temps pour lequel 
le bail était fait, lorsque 
ce terme est de moins d’un 
an, et le locataire ne peut 



1609. If the lessee re- 
main in possession more 
than eight days after the 
expiration of the lease, 
without any opposition or 
notice on the part of the 
lessor, a tacit renewal of 
the lease takes place for 
another year, or the term 
for which such lease was 
made, if less than a year, 
and the lessee cannot 
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ensuite quitter les lieux 
ou en être expulsé sans un 
congé donné dans le délai 
prescrit par la loi. 



thereafter leave the pre- 
mises, or be ejeeted from 
them, unless notice has 
been given with the debiy 
required by law. 



* C. N. 1738, | 17J8. Si, à l’expiration des baux écrits, le 

1759. j preneur reste et est laissé en possession, il 
s’opère un nouveau bail dont l’effet est réglé par l’article 
relatif aux locations faites sans écrit. 

1759. Si le locataire d’une maison ou d’un appartement 
continue sa jouissance après l’expiration du bail par écrit, 
sans opposition de la part du bailleur, il sera censé les occu- 
per aux mômes conditions, pour le terme fixé par l’usage des 
lieux, et ne pourra plus en sortir ni en être expulsé qu’après 
un congé donné suivant le délai fixé par l’usage des lieux. 



* ff. De loc. cond ., Liv. 19, 1 Qui impleto tempore conductio- 
Tit. 2, L. 13, ÿ 11. ) nis, remansit in eonduetione, non 

solùm reeonduxisse videbitur, sed etiam pignora videntur 
durare obligata. Sed hoc ita verum est, si non alius pro eo 
in priore eonduetione res obligaverat : hujus enirn novus 
consensus erit necessarius. Eadem causa erit, et si reipublicæ 
prædia locata fuerint. Quod autem diximus, taciturnitate 
utriusque partis colonum reconduxisse-videri, ita acoipien- 
dum est ; ut in ipso anno quo tacuerunt, videantur eandem 
locationem rénovasse, non etiam in sequentibus annis ; etsi 
lustrum fortè ab initio fuerat conductioni præstitutum. Sed 
et si secundo quoque anno post finitum lustrum nihil fuerit 
contrarium actum, eandem videri locationem in illo anno 
permansisse : hoc euim ipso quo tacuerunt, consensisse vi- 
dentur. Et hoc deinceps in uno quoque anno observandum 
est. In urbanis autem prædiis alio jure utimur : ut prout 
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quisque habitaverit, ita et obligetur : nisi in script cel 
tempos conductione comprehensum est. (Ulpianus). 

Ibidem. ) Lorsqo’après l’expiration de son ! bail, le 
Trad. de .1/. Hulot. ) locataire reste dans les lieux qu n oecu- 
poit, non-seulement il y a tacite reconduction, mais meme 
les gages donnés pour la sûreté du bail qui est expire conti- 
nuent d'être obligés. Cela n’est cependant vrai, quautant que 
les gages auront été donnés par le locataire lui-même, et non 
par un tiers r car, dans ce dernier cas, il faudi oit un nouveau 
consentement de la part du tiers. Il en seia de meme dans 
le cas où des terres auront été louées à une république. 
Quand on dit que le silence des deux parties forme une tacite 
réconduction, on doit l’entendre dans ce sens, que la location 
est censée renouvelée, seulement pour l’année qui suit l’ex- 
piration du bail, si les parties gardent le silence pendant 
cette année, et non pas pour les années suivantes, quand 
même le bail auroit été originairement de cinq ans. Si, dans 
la seconde année de l’expiration du bail, les parties gardent 
encore le silence, la location sera également censée renouve- 
lée pour cette année ; parce que leur silence fait présumer 
un consentement de leur part. Il faut observer la même 
chose pour chaque année suivante. A l’égard des maisons, 
il y a un usage contraire : c’est que le locataire est obligé 
pour tout le temps qu’il a occupé, à moins qu’il n’y ait un 
bail par écrit qui fixe un certain temps de location (Ulpien). 



Voy. Pothier , cité'sur art. 1601 et Domat, cité sur art. 1613. 



* 4 Pothier ( Bugnet ), 1 342. La reconduction est un contrat 
Louage , n° 342 et s. j de louage d’une chose ; contrat qu’on 
présume être tacitement intervenu entre le locateur et le 
conducteur, lorsqu’après l’expiration du temps d’un précé- 
dent bail, le conducteur a continué de jouir de la chose, et 
que le locateur l’a souffert. 
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Cette reconduction n’est donc point le précédent bail qui 
continue, mais un nouveau bail formé par une nouvelle con- 
vention tacite des parties, lequel succède au précédent. 

C’est ce qui résulte de la loi 14, ff. Locat. Qui ad certum 
tempus conduxït , fmito quoque tempore , colonus est ; intelligitur 
enim dominus , quum patitur colonum in fundo me, ex integro 
locare; L. 14, ff. Locat. 

343. La tacite reconduction est fondée sur une présomp- 
tion de droit établie par cette loi que l’usage a adoptée, môme 
dans les provinces de droit coutumier, quoique les lois cou- 
tumières de ces provinces ne s’en soient pas expliquées : il y 
en a néanmoins quelques-unes qui s’en sont expliquées, 
comme Orléans, art. 420 ; Reims, art. 388, etc. 

Cette présomption n’est pas une présomption juris et de 
jure , mais c’est seulement une présomption de droit, præ- 
sumptio juris. 

344. Du principe que nous venons d’établir, “ que celte re- 
conduction se forme par le consentement présumé du loca- 
teur, qui, en souffrant que son fermier continue l’exploitation 
de sa métairie, est censé vouloir la lui louer aux mêmes 
conditions ; et par celui du fermier, qui, en continuant cette 
exploitation, est présumé vouloir la tenir de nouveau aux 
mêmes conditions,” dérivent les conséquences suivantes : 

1° Il s’ensuit que si, dès avant l’expiration du bail, le loca- 
teur avait donné la demande contre son fermier ou locataire 
pour l’expulser, et que le procès se trouvât pendant au temps 
de l’expiration, il n’y aurait pas lieu a la tacite reconduction, 
quoique le locataire ou fermier fût resté quelque peu de 
temps en jouissance depuis l’expiration du bail ; car on ne 
peut pas présumer dans le locateur la volonté de lui renou- 
veler un bail dans un temps où il plaide pour l’expulser. 

345. Il s’ensuit, 2° à plus forte raison, que si, au temps de 
l’expiration du bail, l’une des parties n’était pas capable de 
consentement, il n’y aurait pas lieu à la reconduction : Si 
intérim, dominus furere cæperit , vel clecesserit , fieri non posse 
Marcellus ait , ut locatio redintegretur ; eâd. L. 14. 
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Ce que la loi dit, si furere cæperit, doit s entendie du cas 
auquel le locateur se trouverait, lors de 1 expiration u ai 
qu’il a fait, privé de 1’usage de la raison, sans qu i LU eu 
été pourvu d’un curateur. Il est évident qu en ce cas i ne 
pourrait pas y avoir lieu à la présomption d’une tacite recon- 
duction. Mais si, lors de l’expiration du bail, le locateur avait 
un curateur qui eût souffert que le fermier ou locataire con- 
tinuât de jouir, il y aurait lieu à la présomption d une tacite 
reconduction. 

3a 7. Si le locateur était une personne à qui on eût donné 
un conseil dont elle fût tenue de prendre l’avis par écrit pour 
tous les actes qu’elle passerait, il ne pourrait y avoir lieu à 
la tacite reconduction, qui ne peut être intervenue, puisque 
cette personne n’est pas capable de renouveler le bail sans un 
avis par écrit de son conseil. 

348. Ce que la loi dit, si decesserit, s’entend en ce sens, si, 
lors de l’expiration du bail, il n’y avait ni héritier, ni cura- 
teur à la succession du locateur ; car, s’il y en avait un, cet 
héritier succédant à la qualité du locateur, et à la propriété 
de l’héritage, il est lui-même censé renouveler tacitement le 
bail, en permettant que le fermier continue l’exploitation. 

Si, lors de l’expiration du bail, il y avait un héritier, mais 
qui n’eût pas encore pris qualité, y aurait-il lieu à la tacite 
reconduction ? 

Je pense qu’il pourrait y avoir lieu ; car un héritier, lors-, 
qu’il s’est porté héritier, est facilement présumé avoir eu la 
volonté de l’être dès avant qu’il l’ait déclarée, et avoir, en sa 
qualité d’héritier, consenti à la reconduction, lorsque le fer- 
mier ou le locataire ont commencé à jouir de nouveau. 
Menoch., Præs., 3, 85, 26. 

349. Le droit romain présume la tacite reconduction lors- 
que depuis l’expiration du bail, le fermier ou locataire est 
demeuré dans l’héritage, sans fixer ni déterminer le temps 
pendant lequel il doit y demeurer. 

Pour qu’il y ait lieu à cette présomption, il faut qu’il y 
soit resté un temps suffisant pour que le locateur ait pu en 
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avoir avis, et le sommer d’en sortir, s’il ne voulait pas lui 
continuer un nouveau bail ; et ce temps s’estime suivant les 
coutumes ou l’usage des lieux. 

Notre coutume d’Orléans décide, art. 420, qu’il y a lieu à 
ia tacite reconduction lorsque le locataire d’une maison y 
est demeuré huit jours depuis l’expiration du bail, sans que 
le locateur lui ait dénoncé d’en déloger. 

Il faut pour cela que le locataire n’ait pas commencé à dé- 
loger dans la huitaine ; car le fait du délogement résiste à la 
présomption de la volonté de la reconduction. 

350. Si le locateur n’avait pas à la vérité dénoncé au loca- 
taire de sortir dans la huitaine depuis l’expiration du bail, 
mais qu’il eût dans ce temps, ou môme dès avant l’expiration 
du bail, fait un bail à un autre, dont l’antériorité de la date 
fût constante, le locateur serait-il en ce cas admis après la 
huitaine à faire sortir l’ancien locataire, pour faire place à 
celui à qui il a fait le nouveau bail ? 

Pour l’affirmative, on dira que le nouveau bail qu’il a fait 
au nouveau locataire, empêche de pouvoir présumer que le 
locateur ait voulu renouveler un bail à l’ancien, et consentir 
à une tacite reconduction ; et que, n’y en ayant point, l’an- 
cien locataire ne peut se défendre de quitter l’occupation de 
la maison dont le bail est expiré. 

Nonobstant ces raisons, j’estime que, quoiqu’on ne puisse 
pas dire qu’il y ait une tacite reconduction, le bail que le 
locateur a fait au nouveau locataire résistant à cette pré- 
somption, néanmoins on doit décider que le locateur doit 
laisser jouir l’ancien locataire, comme s’il y avait effective- 
ment une tacite reconduction ; parce qu’en ne l’avertissant 
pas dans la huitaine de sortir, il l’a induit en erreur, lui a 
donné lieu de croire qu’il y avait reconduction, et lui a fait 
manquer les occasions qu’il aurait pu avoir de se pourvoir 
d’une autre maison. 
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* 1 Domat ( Remy ), Louage, ) 7. Si le temps du b a h a ferme 

Liv. 1, Tit. 4, sec. 4, n° 7. J étant expiré, le bailleur laisse le 
preneur en jouissance, et que le preneur continue dexp oi er 
la ferme, elle est renouvelée par ce consentement tacite, qui 
s’appelle réconduction. 



1610. Après congé don- 
né, le locataire ne peut, 
quoiqu’il ait continué sa 
jouissance, invoquer la ta- 
cite reconduction. 



1610. When notice has 
been given the lessee can- 
not claim the tacit re- 
newal, althougli he has 
continued in possession. 



* C. N. 1739. 



) Lorsqu’il y a un congé signifié, le preneur, 
j quoiqu’il ait continué sa jouissance, ne peut 
invoquer la tacite reconduction. 



Voy. Digeste et Pothier, cités sur art. 1609. 



1611. La caution don- 
née pour le bail ne s’étend 
pas aux obligations résul- 
tant de sa prolongation 
par tacite reconduction. 



1611. The surety given 
for the lease does not ex- 
tend to the obligations 
arising from the prolong- 
ation of it by tacit re- 
newal. 



'* C N 1740 t L ans I e cas des deux articles précédents, la 
i caution donnée pour le bail ne s’étend pas 
aux obligations résultant de la prolongation. 



1 Domat (Remy), Louage , | 9. La reconduction qui renou- 

Liv. 1, Tit. 4, sec. 4, n° 9. j velle le bail, en renouvelle aussi 
toutes les conditions ; car ce n’est qu’une continuation du 
premier bail, avec toutes les suites. Mais si dans le premier 
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bail il y avait des cautions, leur engagement finit avec le 
bail, et n’est pas renouvelé par la réconduction, s’ils n’y ont 
rôiléré leur consentement, parce que leur obligation était 
bornée au temps du bail où ils s’étaient obligés. 



Voy. autorités sur art. 1580 et Digeste , cité sur art. 1G09. 



4 Pothier | Bugnet), ) 366. Le locateur a-t-il les mômes hy- 

Louage , n° 366. $ pothèques pour les loyers et fermes de 

la reconduction qu’il avait pour celles du précédent bail ? 

La loi 13, § 11, ff. Local ., décide que oui, pourvu que ce ne 
■soit pas un autre que le conducteur qui ait donné ces gages 
et hypothèques ; car la reconduction étant une nouvelle con- 
vention qui ne se passe qu’entre le locateur et le conducteur, 
elle ne peut, sans un nouveau consentement du tiers, obliger 
aux fermes et loyers de la reconduction des gages que ce 
tiers n’a entendu obliger qu’à ceux du premier bail : Qui im- 
pleto tempore remansit in conductione, non solùm reconduxisse 
videlur , sed etiam pignora videntur durare obligata : sed hoc 
ità verum est , si non alius pro eo in priore conductione res obli- 
gaverat ; hujus enim novus consensus erit necessarius ; edd. 
L. 13, § 11. 

Par la même raison, quand même les choses hypothéquées 
au premier bail, seraient des choses que le conducteur y au- 
rait lui-même hypothéquées, et qui lui appartenaient alors ; 
si depuis elles ont cessé de lui appartenir, elles ne seront pas 
hypothéquées aux obligations de la tacite reconduction, le 
conducteur ne pouvant pas hypothéquer des choses qui ne 
lui appartiennent plus. 

Par la même raison, il est décidé en la loi 7, God. eod. tit ., 
que les fidéjusseursqui ont cautionné le fermier ou locaairet 
pour le bail, ne sont point obligés à la reconduction, cette 
reconduction étant un nouveau bail auquel ils ne sont point 
obligés. 




48 



[ARTICLE 16 H.] 

1 Pothier ( Bugnet ), Introd. Coût. d'Orl., | 75. Notre coûta 

au tit. des Exécutions , art. 4. j art. 420, traite 
de la tacite réconduction des maisons. — Lorsqu’après 1 expi- 
ration du bail, le locataire, ou celui qui adroit de lui, a con- 
tinué pendant huit jours d’occuper la maison sans contradic- 
tion de la part du locateur, ses héritiers ou successeurs, la 
coutume présume que les parties sont tacitement convenues 
entre elles, l’une de donner, l’autre de prendre à loyer la 
maison pour le temps d’un an, pour le même prix et aux 
mêmes conditions que par le précédent bail : c’est ce qu’on 
appelle tacite reconduction. 

76. Cette tacite réconduction n’est pas une continuation du 
premier bail, mais un nouveau bail tacitement contracté 
entre les parties ; et lorsqu’un locataire, depuis l’expiration 
du premier bail, a, sans convention expresse, continué de 
jouir pendant plusieurs années, autant qu’il a joui d’années, 
autant on présume qu’il est intervenu de baux tacitement 
contractés ; L. 14, ff. locati conducti. 

77. La tacite réconduction se formant par le consentement 
présumé des deux parties, la continuation de jouissance du 
locataire ne donne pas lieu à la tacite réconduction, si lors 
de cette continuation de jouissance le locateur était en dé- 
mence sans avoir de curateur, ou était mort sans qu’il y eût 
ni héritier, ni aucun administrateur de la succession va- 
cante : car dans tous ces cas il n’y a pas de locateur avec qui 
le locataire puisse être présumé avoir fait un nouveau con- 
trat tacite de réconduction, eâd. L. 14. 

78. La tacite réconduction étant un nouveau bail, les cau- 
tions du précédent bail ne sont pas tenues des obligations de 
la réconduction. — A l’égard des hypothèques que le locataire 
avaient constituées sur ses biens par le précédent bail, elles 
avaient lieu dans le droit romain pour la tacite réconduc- 
tion : car les parties étant censées avoir fait le nouveau bail 
tacite à toutes les mêmes clauses et conditions que le précé- 
dent, elles sont censées être convenues des mêmes hypothè- 
ques, L. 13, § 11, ff. locati. Il en doit être autrement dans 
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notre droit français ; et la raison de différence est que la 
seule convention des parties n’est pas suffisante dans notre 
droit pour former l’hypothèque, si elle n’est contenue dans 
un acte muni de l’autorité publique : c’est pourquoi la récon- 
duction qui se contracte tacitement sans aucun acte ne peut 
produire d’hypothèque sur les biens immeubles des contrac- 
tants. Au reste, le locateur conserve les hypothèques résul- 
tant du premier bail, pour raison des dégradations qui se 
trouvent lors de l’expiration des réconductions ; car le loca- 
taire ayant, par le premier bail, contracté l’obligation de 
remettre l’héritage en bon état, il n’est point déchargé de 
cette obligation contractée par le premier bail, jusqu’à ce 
qu’il l’ait remis ; et par conséquent l’hypothèque qui y est 
attachée subsiste. 

79. La coutume n’a parlé que de la tacite réconduction des 
maisons ; mais elle a pareillement lieu pour les métairies, 
et généralement pour toutes les autres choses corporelles ou 
incorporelles, lorsque le locataire a continué de jouir pen- 
dant un certain temps sans contradiction de la part du loca- 
teur : c’est pourquoi si un fermier, après l’expiration de son 
bail, a, sans aucune contradiction du locateur, levé les gué- 
rêts, ou ensemencé les terres qu’il n’avait plus droit d’ense- 
mencer, il y a tacite réconduction. 



SECTION II. 

DES OBLIGATIONS ET DES DROITS 
DU LOCATEUR. 

1612. Le locateur est 
obligé, par la nature du 
contrat : 

1. De délivrer au loca- 
taire la chose louée ; 

2. D’entretenir cette 
cho^e en état de servir à 

deLorimier, Bib. vol. 13. 



SECTION II. 

OF THE OBLIGATIONS AND RIGHTS 
OF THE LESSOR. 

1612. The lessor is 
obliged by the nature of 
the contract : 

1. To deliver to the 
lessee the thing leased ; 

2. To maintain the 
thing in a fit condition for 

4 
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l’usage pour lequel elle a 
été louée ; 

3. De procurer la jouis- 
sance paisible de la chose 
pendant la durée du bail. 



the use for which it h as 

been leas 1 ; 

3. To give peaceable 
enjoyment of the thing 
during the continuance of 
the lease. 



1 Le bailleur est obligé, par la nature du 

* C. N. 1719. J CO ntr a t, et sans qu’il soit besoin d’aucune 

stipulation particulière, 

1° De délivrer au preneur la chose louée ; 

2° D’entretenir cette chose en état de servir à l’usage pour 
lequel elle a été louée ; 

3° D’en faire jouir paisiblement le preneur pendant la du- 
rée du bail. 

* ff. De locat. conducî ., Liv. 19, Tit. 2, 1 L. 15. Ex conducto 

L. 15, § 1 et L. 25, §§ 1, 2. ) actio conductori datur. 

§ 1. Competit autem ex bis causis ferè, utputà si re quam 
conduxit, frui ei non liceat : fortèquia possessio ei aut totius 
agri, aut partis non præstatur, aut villa non reficitur, vel 
stabulnm, vel ubi greges ejus stare oporteat : vel si quid in 
lege conductionis convenit, si hoc non præstatur, ex con- 
ducto agetur. (U pianus). 

L. 25, § 1. Qui fundum fruendum, vel habitationem alicui 
locavit, si aliqua ex causa fundum vel ædes vendat, curare 
debet, ut apud emptorem quoque eadem pactione et colono 
frui, etinquilino habitare liceat : alioquin prohibitus is aget 
cum eo ex conducto. 

§ 2. Si, vicino ædificante, obscurentur lumina coenaculi, 
teneri locatorem inquilino. Certè, quin liceat colono vel in- 
quilino relinquere conductionem, nulla dubitatio est. De 
mercedibus quoque, si cum eo agatur, reputationis ratio ha- 
benda est. Eadem intelligimus si ostia fenestrasve nimium 
corruptas locator non restituât. (Gaujs). 
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^vec V 

Ibidem. I L. 15. Le contrat du loyer donne aîfjré. 
Trad. de .)/. Hulot. J une action au locataire. 's 

§ 1. Voici à-peu-près les cas où le locataire a droit d’inten- 
ter cette action ; par exemple s’il ne peut pas jouir de la 
chose qu’il a louée, parce qu’on ne le met pas en possession 
du fonds en entier ou en partie, ou parce qu’on ne fait pas 
les réparations urgentes à la maison, à la ferme, ou aux 
étables où il renferme ses troupeaux ; ou si on ne lui fournit 
pas ce dont on est convenu avec lui lors de la location. 
{Ulpien). 

L. 25, § 1. Celui qui a loué un fonds ou une maison qu’il 
se détermine par la suite à vendre, doit prendre ses mesures 
avec l’acquéreur, afin qu’il laisse jouir le fermier ou le loca- 
taire aux conditions de son bail ; autrement celui-ci aura 
contre lui l’action du loyer si on empêche sa jouissance. 

§ 2. Si le voisin vient à bâtir de manière à ôter le jour à 
une chambre, le propriétaire est obligé d’indemniser le loca- 
taire. Il n’y a pas de doute qu’en ce cas le fermier ou le 
locataire ne puisse abandonner la ferme ou la maison, et que 
si on l’actionne pour payer son loyer, on devra l’admettre à 
demander la compensation. 11 en faut dire de môme dans le 
cas où le propriétaire refusera de remettre en bon état des 
portes ou des fenêtres qui seront absolument rompues et bri- 
sées. (Gaius). 



* 1 Domat ( Remy ), Louage , ) 1. Le bailleur est tenu de faire 

Liv. 1, Tit. 4, sec. 3, n # 1. j jouir librement le preneur, fer- 
mier ou locataire, de lui délivrer la chose en é tat de servir à 
l’usage pour l equelj elle est louée, et de l’entretenir dans ce 
bo^rôtâtTyTaasan t Us réparations nécessaires, et dont le pre- 
neur n’est tenu ni par son bail, ni par l’usage des lieux. Et 
si le bailleur ne donne les choses en bon état, ou telles qu’il 
les a promises, le preneur recouvrera ses dommages et inté- 
rêts, et fera rompre le bail, s’il y en a lieu ; et à plus forte 




52 



[ARTICLE 1612.] 

Vison, si le propriétaire lui-même, ou les personnes dont il 
doit répondre, l’empêclient de jouir. 



* 4 Pothier ( Dugnet ), Louage, j 53. Il résulte de la définition 
1 10 53 et s., 59, 80. f que nous avons donnée du con- 
trat de louage, que l’engagement que le locateur contracte 
envers .le conducteur par la nature même du contrat, est de 
le faire jouir ou user de la chose qu’il lui a louée, prxstare 
frui licere , uti licere. 

Cet engagement renferme : 

1° L’obligation de délivrer au conducteur la chose qui lui 
est louée, pour qu'il puisse en jouir et s’en servir ; 

2° De n’apporter aucun trouble à la jouissance, et de le ga- 
rantir de ceux qui pourraient y être apportés par d’autres ; 

3° D’entretenir la chose de telle manière que le conducteur 
en puisse jouir ; 

4° De garantir le conducteur que la chose qu’il lui a louée 
n’a point certains défauts qui empêcheraient d’en user. 

54. De même que, dans le contrat de vente, le vendeur 
contracte envers l’acheteur l’obligation de lui délivrer la 
chose vendue, pour la lui faire avoir à titre de propriétaire, 
cette obligation étant renfermée dans celle præstandi emptori 
rem habere licere ; de môme, dans le contrat de louage, le 
locateur contracte envers le locataire l’obligation de lui déli- 
vrer la chose qu’il lui a louée, pour que le locataire puisse 
en jouir et s’en servir, cette obligation étant renfermée dans 
celle præstandi conductori frui vel uti licere. 

Cette obligation s’étend aux choses qui sont accessoires de 
celle qui est louée. Par exemple, si c’est une maison qui a 
été baillée à loyer, le baillêur doit délivrer au locataire les 
clefs de la maison avec la maison : si c’est une métairie, il 
doit la délivrer avec tous les fumiers, pailles et fourrages, et 
autres choses qu’il est d’usage dans la province de laisser au 
fermier pour l’exploitation. 

Si c’est un cheval qu’on loue pour le monter, le locateur 
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doit délivrer le cheval avec son équipage, c’est-à-dire avec \* 
selle, sa bride, sa longe : il doit aussi le remettre bien ferré. 

55. De même que, dans le contrat de vente, c’est aux frais 
du vendeur que la délivrance de la chose doit se faire (Traité 
du Contrat de Vente , n° 42) ; elle doit pareillement, dans ce 
contrat, se faire aux frais du locateur. 

C’est pourquoi si la chose qu’on m’a louée se trouve enga- 
gée et donnée à ‘quelqu’un en nantissement, et qu’elle ne 
puisse m’être délivrée sans être dégagée, il n’est pas douteux 
que c’est aux frais du locateur qu’elle doit être dégagée ; de 
même que, dans le contrat de vente, en pareil cas, c’est aux 
frais du vendeur qu’elle doit l’être ; L. 5, Cod. de Evict. 

Pareillement, si on m’a donné à loyer une certaine quan- 
tité de terre pour faire un chantier, à prendre dans une 
grande pièce de terre, l’arpentage qu’il est nécessaire de faire 
pour me délivrer cette quantité de terre qui m’a été louée, 
doit se faire aux frais du locateur. 

Par la même raison, n’étant pas permis aux loueurs de 
chaises de louer des chaises pour faire le voyage de Paris, 
sans en obtenir la permission du directeur des carosses, le 
loueur de chaises qui m’en a loué une pour faire le voyage 
de Paris, doit en obtenir à ses frais la permission, lorsque 
nous ne nous en sommes pas expliqués. 

56. De même que, dans le contrat de vente, la délivrance 
ou tradition des choses mobilières vendues, doit se faire au 
lieu où elles se trouvent (Traité du Contrat de Vente , n° 52), s’il 
n’y a convention contraire, d’où elles doivent être enlevées 
aux frais de l’acheteur ( ibidem , n° 46) ; de même, dans le con- 
trat de louage des choses mobilières, la délivrance doit s’en 
faire au lieu où elles se trouvent, d’où elles doivent être en- 
levées aux frais du locataire, s’il n’y a convention ou usage 
contraire. 

Suivant ce principe, si j’ai loué d’un marchand de bois des 
pièces de bois pour étayer ma maison, le marchand qui me 
les a louées, doit m’en faire la délivrance dans sa cour où 
«elles sont, et c’est à mes frais que je dois les enlever. 
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C’est pourquoi on ne doit pas confondre la délivrance que 
le locateur est tenu de faire de la chose, avec l’enlèvement 
qu’en fait le locataire. La délivrance se fait aux frais du 
locateur : comme elle consiste à donner au locataire la fa- 
culté d’enlever la chose, clebet ei præslare copiamrei tollendæ ; 
s’il y avait quelques obstacles à l’enlèvement de la chose, le 
locateur serait obligé de lever à ses frais ces obstacles ; mais 
le locateur ayant donné au locataire une entière liberté d’en- 
lever la chose, c’est à ses propres frais que le locataire doit 
l’enlever. 

Si, depuis le contrat, le locateur avait transféré la chose 
dans un autre lieu d’où l’enlèvement coûtât plus qu’il n’au- 
rait coûté si la chose fût restée au lieu où elle était lors du 
contrat, le locateur doit faire raison au locataire de ce qu’il 
lui en a coûté de plus. 

57. Quoique régulièrement la délivrance des choses louées 
doive se faire au lieu où elles sont, lorsque les parties con- 
tractantes ne se sont pas expliquées, lors du contrat, sur le 
lieu où elle se ferait ; néanmoins s’il y a un usage contraire 
à l’égard de certaines choses, on doit le suivre ; car les par- 
ties sont censées en être tacitement convenues, suivant cette 
règle : In contractibus tacite veniunt ea- quæ sunl moris et con- 
suetudinis. 

Suivant cette règle, comme ii est d’usage que les loueurs 
de chevaux et de chaises mènent leurs chevaux et leurs 
chaises au logis des personnes auxquelles ils les ont louées, 
lorsqu’elles logent sur le lieu ; si j’ai loué une chaise, le 
loueur de chaise doit me l’amener le jour de mon départ à 
la porte de ma maison, quoique nous ne nous en soyons pas 
expliqués lors du marché que nous avons fait. 

Par la même raison, l’usage étant que les tapissiers qui 
Louent des meubles aux personnes du lieu, les fassent mener 
à leurs frais dans la maison de la personne à qui ils les louent, 
et qu’ils les y arrangent, un tapissier qui m’a loué des meu- 
bles doit se conformer à cet usage, quoique nous ne nous en 
soyons pas expliqués. 
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59. L’action qui naît de l’obligation que le locateur a con- 
tractée envers le conducteur ou locataire de lui délivrer la 
chose qu’il lui a louée, pour qu’il puisse en jouir et s’en 
servir, est celle qu’on nomme en droit actio conducti , ou actio 
ex conducto. Cette action est une action personnelle qu’a le 
conducteur contre le locateur ou ses héritiers, tendant à ce 
que le locateur ou ses héritiers soient tenus de lui délivrer 
la chose, suivant que le locateur s’y est obligé ; sinon, faute 
de ce, à ce que le locateur ou ses héritiers soient condamnés 
en ses dommages et intérêts. 

80. De l’obligation du locateur “ de n’apporter aucun trou- 
ble à la jouissance du conducteur,” naît une action qui est 
une branche de l’action ex conducto , qu’a le conducteur en 
cas de trouble, contre le locateur: cette action tend à ce qu’il 
soit fait défense au locateur d’apporter aucun trouble à la 
jouissance du conducteur, et à ce qu’il soit condamné aux 
dommages et intérêts, lorsque le conducteur en a souffert ; 
quelquefois mênm, selon les circonstances, à ce que le loca- 
teur soit condamne à détruire les ouvrages par lui faits mal- 
gré le conducteur, ou à sou insu ; sinon que, faute par lui de 
le faire dans un temps bref qui doit lui être fixé par le juge, 
il sera permis au conducteur de le faire faire lui-même aux 
dépens du locateur ; ce qui ne doit néanmoins avoir lieu que 
lorsqu’ils causent un préjudice considérable à la jouissance 
du conducteur. 



Lahaie, sur art. ) Pandectes françaises.— La délivrance de la 

1719 C. N. 1 chose louée doit, comme celle de la chose 
vendue, se faire aux frais du bailleur. S’il s’agit de meubles, 
elle doit aussi se faire au lieu où ils se trouvent, à moins de 
convention contraire ; sauf les choses qu’il est d’usage de 
conduire chez le locataire, comme les voitures, les meubles 
meublans. Mais les frais du contrat sont à la charge du bail- 
leur, s’il n’en a été expressément convenu autrement. 

S’il n’a rien été stipulé à l'égard du temps où doit se faire 
la délivrance, il faut observer l’usage des lieux. Il détermine 
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l’époque à laquelle le preneur doit être, mis en possession, 
suivant qu’il s’agit de biens ruraux ou de maisons d habi- 
tation. 

La chose louée doit être délivrée avec tous ses accessoires : 
une ferme avec les fumiers, pailles, fourrages et autres choses 
qu’il est d’usage de donner au fermier pour l’exploitation : 
une maison avec les clefs : un cheval avec son harnais ou 
son équipage. 

Si lors de la délivrance la chose ne se trouve plus telle 
qu’elle a été louée, il faut appliquer l’art. 1601, relatif à la 
vente. 

Le retard apporté à la délivrance donne ouverture à l’ac- 
tion en* dommages-intérêts pour le tort qu’il a pu causer ; 
quelquefois même il peut donner lieu à la résiliation du 
contrat. 

Le preneur peut, pendant la durée du bail, entretenir la 
chose en état de servir à l’usage pour lequel elle est louée ; 
autrement, le preneur ne pourrait pas jouir. Ainsi, à l’égard 
des maisons, le bailleur doit entretenir les bâtimens clos et 
couverts, mettre des portes où il en manque : faire les répa- 
rations nécessaires pour que les pluies ne pénètrent point 
dans les appartemens. Le locataire peut le contraindre à faire 
ces réparations, ou se faire autoriser à les faire à ses frais, et 
même, suivant les circonstances, faire résilier le bail, avec 
dommages-in térê ts. 

Rolland de Villargues , v. bail, n. 216. — La chose louée peut- 
elle être livrée partiellement , lorsque le bailleur est décédé 
laissant plusieurs héritiers ? Non ; et l’un de ces cohéritiers 
ne serait point admis à offrir sa part indivise, ou même celle 
qu’il aurait reçue en partage. Il peut être poursuivi pour le 
tout, sauf son recours contre ses cohéritiers. 

N. 217 — Si dans le bail on a donné au fonds une conte- 
nance moindre ou plus grande que celle qu’il a, il y a lieu a 
augmentation ou diminution du prix du bail, lorsqu’il a été 
stipulé à raison de tant la mesure , et que la différence est 
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d’un vingtième en pins ou en moins. (Arg., art. 1619 du Code 
civil). 

N. 272. — Dans quel cas le bailleur est-il censé apporter du 
trouble à la jouissance du preneur ?— On peut citer celui où 
le bailleur voudrait s’emparer des fruits des biens loués ; 
celui encore où il voudrait changer la forme de ces biens. 

Duvergier , louage, n. 273. — Comme le vendeur, le bailleur 
doit délivrer la chose avec tous ses accessoires, sur-tout avec 
ceux qui la rendent propre à l’usage pour lequel elle a été 
louée. 

N. 276. — Les obligations du bailleur sont remplies, lors- 
qu’il a mis le preneur à môme de jouir de la chose louée, 
avec toute l’étendue et toute la liberté sur laquelle celui-ci a 
dû compter, d’après son bail. 

Duranton , t. 17, n. 74. — Si, dans le contrat de louage verbal 
ou par écrit, il n’v a point de convention qui mette l’impôt 
foncier à la charge du preneur, il est supporté par le bail- 
leur ; car celui-ci doit faire jouir le preneur. — L’impôt des 
portes et fenêtres seul est dû par le locataire. 

(Voyez loi du 4 frimaire an 7, art. 12). 

Boileux. — Le locataire a le droit d’exiger que le bailleur 
remette la chose en bon état. En cas de refus, il peut se faire 
autoriser à faire ces réparations, sauf à en retenir le mon- 
tant sur les loyers.— Si les réparations sont trop considérables, 
il peut môme, suivant les circonstances, obtenir la résolution 
du bail, avec des dommages-intérêts. 



2 Rolland de Villargues , ï Art. 1". — De l’obligation de livrer 
v° Bail , n° 2S2 et s. j la chose au preneur. — 282. En géné- 
ral, cette obligation est soumise aux mômes règles que 
celle du vendeur pour la délivrance de la chose vendue 
Cependant elle a aussi des règles spéciales. Duv., 273. 

Nous allons expliquer les unes et les autres. 

283. Et d’abord, la chose doit être délivrée avec tous ses 
accessoires (Arg. Civ., 1018), surtoutavec ceux qui la rendent 




58 



[ARTICLE 1612] 

propre à l’usage pour lequel elle a été louée. Poth, 54. Duv., 
273. Dur., ib. 

284. Peut-elle être délivrée partiellement , supposé que le 
bailleur soit décédé et ait laissé plusieurs héritiers ? Non ; 
et l’un de ces héritiers ne serait point admis à offrir sa part 
indivise ou môme celle qu’il aurait reçue en partage. Il peut 
être poursuivi pour le tout, sauf son recours contre ses co- 
héritiers. Civ., 1221-5°. Poth., Obi., 315. Toull., 6, 778. Duv., 
293. 

285. Quid, si dans le bail on a donné au fonds une conte- 
nance moindre ou plus grande que celle qu’il a ? — V. Bail à 
ferme. 

286. Ce n’est pas seulement dans l’état où se trouvait la 
chose au moment du bail, qu’elle doit être délivrée ;Civ. 1604). 
Le bailleur doit, à moins de stipulation contraire, la délivrer 
en bon état de réparations de toute espèce, et par conséquent, 
il doit y faire môme les réparations locatives qui sont alors 
nécessaires. Civ. 1720. Rapport du tribun Mouricault. Dur., 
17, 61. Duv, 278. 

287. Quant à l’époque et au temps où doit se faire la déli- 
vrance, il faut suivre la convention ou l’usage des lieux. 
Poth., Louage , 56 et s. Duv., 275. 

288. Notons seulement qu’à Paris, le temps où la déli- 
vrance doit se faire est, pour les maisons, le 8 ou le 15 de 
chaque ferme. Il y a également un temps réglé pour les 
biens ruraux. 

289. Quand la délivrance sera-t-elle réputée faite? En gé- 
néral, on doit se référer ici aux principes relatifs à la vente 
(Civ. 1605 et s.) On doit d’ailleurs examiner si le bailleur a 
mis le preneur à même de jouir de la chose louée, pleine- 
ment et librement. Duv., 276. 

290. C’est, au surplus, au bailleur à faire cesser les 
obstacles que des tiers opposeraient à la mise en possession, 
même par simple voie de fait, et sans prétendre aucun droit 
sur la chose louée. L’art. 1 /25 Civ., qui dispose eh sens con- 
traire, n est relatif qu’aux troubles survenus pendant la 
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jouissance du preneur. Duv., 277. Cass., 7 juin 1837. Conlr. 
Nîmes, 26 juin 1806. 

291. C’est aux frais du bailleur que la délivrance de la 
chose doit se faire. Arg. Civ. 1608. 

292. Par exemple, si on m’a loué une certaine quantité de 
terre, à prendre dans une grande pièce, l’arpentage doit se 
faire aux frais du bailleur. Poth., 55. Duv., 274. 

293. De l’obligation de délivrer imposée au bailleur, naît 
pour le preneur une action qu’en droit romain on nommait 
actio conducli ou actio ex conduclo, action purement person- 
nelle, et qui n’a point un véritable caractère de réalité, ainsi 
que nous l’avons vu § 1. 

294. Telles sont les conséquences de cette doctrine: 1° 
qu’entre deux preneurs successifs, la préférence est due à 
celui qui a été mis en possession de bonne foi, sans égard à 
la date des contrats. Poth., 63. Dali., 915. Duv., 46 et 283. 
Contr. Merl., Rép. v° Bail, § 6, 9. 

295. 2° Mais si aucun d’eux n’est encore entré en jouis- 
sance, la date des titres doit déterminer la préférence ; pour- 
vu d'ailleurs que cette date soit certaine. Poth. et Dali., ib. 
Duv., 284. 

296. 3° Quid, si l’un et l’autre étaient porteurs d’un bail 
sous seing privé, n’ayant aucune date certaine? “Les juges, 
répond Duvergier, 285, devraient se décider d’après les cir- 
constances. S’il n’y avait rien qui pût établir la fraude contre 
l’un des preneurs, il y aurait nécessité de considérer comme 
vraies les dates indiquées dans les actes, et d’appliquer la 
règle énoncée dans le n° précédent, pour les cas où les baux 
ont date certaine, c’est-à-dire de donner effet au plus ancien.” 

297. Il semblerait résulter du point de doctrine que nous 
avons admis sur la nature de l’action du preneur, qu’il ne 
peut jamais avoir droit qu’à des dommages et intérêts dans 
le cas où le bailleur refuse de lui faire la délivrance de la 
chose. Toutefois, voici comment s’exprime à ce sujet hauteur 
que nous venons de citer, 47 : 

“ Il est vrai que, si un bail consenti à un tiers de bonne 
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foi, forme obstacle à l’exécution d’une promesse antérieure, 
le premier n’a qu’une action en dommages-intérêts contre le 
propriétaire de la chose. Mais lorsqu’il n’y a point de tiers, 
dont les droits modifient l’effet de la convention, chacune 
des parties peut contraindre l’autre à l’exécution effective ; 
car ordinairement, dans le louage des choses, le fait auquel 
les contractants se sont obligés, n’est pas du nombre de ceux 
dont l’accomplissement exige un acte personnel, et auxquels 
s’applique la maxime nemo polest cogi præcisè ad faclum. 
Ainsi le preneur pourra se faire mettre en possession des 
lieux loués, et le bailleur pourra forcer le preneur à lui 
payer les loyers ou fermages pendant toute la durée du bail.” 
A l’appui de cette opinion, que Duvergier reproduit, 286, 
nous citerons Pothier, 66 ; le Rapp. du trib. Mouricault ; 
Merlin, Quest., v° Bail , § Rf; Dali., 915 et un arrêt de la cour 
de Paris, du 7 niv. an x. 

298. Ce n’est donc que lorsqu’il y a impossibilité pour le 
bailleur de faire la délivrance, que le preneur peut se con- 
tenter de dommages et intérêts. Tel est le cas, cité par M. 
Duvergier, d’un bail antérieur fait au profit d’une autre per- 
sonne. On peut encore prévoir le cas où le bailleur n’aurait 
pas eu le pouvoir de disposer de la chose, celui où il l’aurait 
laissée périr par sa faute etc. Duv., 287. 

299. Nous disons par sa faute ; car, pour qu’il y ait lieu de 
réclamer du bailleur des dommages et intérêts, il faut que 
le défaut de délivrance ou l’impossibilité de l’opérer puissent 
lui être attribués, lui soient imputables. Tel est le principe 
général (Civ. 1 146 et s.) On peut argumenter de l’art. 17^2, 
spécial pour cette matière. Si donc, pour reprendre notre 
dernier exemple, la chose louée avait péri accidentellement 
depuis le contrat, par un incendie, par une expropriation 
pour cause d’utilité publique, etc., il est évident que le bail- 
leur ne devrait pas de dommages et intérêts j il ne serait te- 
nu que de restituer les sommes qu’il aurait reçues d’avance. 
Duv., ib. 

300. Évidemment le simple retard dans la délivrance, 
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pourvu toujours qu’il soit imputable au bailleur, peut don- 
ner lieu contre lui à des dommages et intérêts : il peut, 
même, suivant les circonstances, autoriser le preneur à de- 
mander la résiliation du bail. Duv., 290.' 

301. Par exemple, si, par ce retard, le but que se proposait 
le preneur, en louant, se trouvait manqué, la résiliation ne 
pourrait faire difficulté. Elle devrait être prononcée, même 
quand le retard aurait été involontaire et fortuit (Argum. 
art. 1722), mais alors sans dommages et intérêts, puisqu’il n’y 
aurait pas eu de faute de la part du bailleur (Civ. 1148). Delv., 
3, 188. Duv., 290. Cass., 7 nov. 1827. 

302. Si, au moment de la délivrance, la chose louée n’était 
pas dans l’état où elle était au moment du bail, le défaut de 
délivrance pourrait être la source d’une action en dommages 
et intérêts ou en résolution de bail, suivant les distinctions 
que nous avons établies sous les deux ffi* précédents pour le 
cas de simple retard. C’est-à-dire qu’il y aurait lieu d’exami- 
ner si le preneur eût voulu prendre la chose à loyer dans 
l’état où elle se trouve réduite. Poth., 74. Duv., 291. 

303. Les dommages et intérêts, lorsqu’il en est dû, se 
règlent, en générai, d’après la perte que l’inexécution du 
contrat a causée au locataire, et le gain ou profit dont elle 
l’a privé. Civ. 1149. 

304. Toutefois, cette règle est susceptible de modifications. 
Civ. 1149 et 1150 et s. 

305. On pourra consulter avec fruit les diverses hypothèses 
qui ont été prévues par Pothier, 68 et s. 

A rt 2. De l'obligation pour le bailleur d'entretenir la chose 

louée. 

306. Le bailleur doit entretenir la chose en état de servir 
à l’usage pour lequel el le a été.louée. Civ. 1719. Tel est le 
principe général. 

Autrement la jouissance du preneur, que le bailleur est 
tenu d’assurer, serait impossible ou incomplète. Poth., 106.. 
Duv., 294. Dali., 9,916. 
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307. Il doit notamment tenir le preneur clos et couvert : 
ce qui emporte l’obligation de faire aux couvertures les ré- 
parations nécessaires pour qu’il ne pleuve pas dans les bâti- 
ments ; de maintenir les portes et fenêtres en un état tel que 
le locataire et ses effets, le fermier, ses bestiaux, ses grains 
et ses fourrages trouvent dans les lieux loués abri contre 
l’intempérie des saisons, et sûreté contre toute agression 
étrangère. L. 15 et 25. D. loc. cond. Poth., ibid. Duv., 295. 

La plupart des baux contiennent une clause expresse à ce* 
égard; mais on voit qu’elle est surabondante. Duv., ib. 

308. En général, le bailleur est obligé de faire, pendant 
la durée du bail, toutes les réparations qui peuvent devenir 
nécessaires autres que les locatives (Civ. 1720). Celles-ci sont 
à la charge du preneur (1754). 

309. Ce qui a lieu dans le louage des choses mobilières, 
comme dans celui des maisons et fermes. Poth., ib. 

310. Quelles sont les réparations nécessaires qui sont à la 
charge du bailleur ? Quelles sont oelles qu’on doit réputer 
locatives ? C’est ce que nous expliquerons, v° Réparations. 

31 L Notons seulement qu’on ne pourrait considérer, 
comme rentrant dans l’obligation qui est imposée au pro- 
priétaire, la réparation d un batiment qui serait tombé en 
ruine par vétusté, arrivée sans la faute du propriétaire ; 
comme si, par exemple, l’autorité administrative n’avait pas 
permis den réparer les murs de face donnant sur la voie 
publique. Nous l’avons vu juger ainsi à la cour de Paris, 2« 
ch., en 1839. 

312. Quoique les réparations laissées à la charge du pro- 
priétaire soient dites nécessaires , néanmoins le preneur peut 
s opposer à ce qu il les fasse, s’il préfère subir la diminution 
de jouissance et les inconvénients, suite des dégradations, 
que de supporter la gêne et l’incommodité que causeraient 
les réparations. Il est maître de sacrifier sou propre intérêt, 
en tenant quitte le bailleur de son obligation à cet égard. 
Duv., 297. 

313. 11 anive quelquefois que le propriétaire ne veut faire 
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les réparations avant la fin du bail que pour éviter l’incom- 
modité qu’elles lui causeraient si elles se faisaient, lorsque, 
après l’expiration du bail, il sera rentré dans sa maison. 
C’est alors surtout que le locataire peut être reçu à empêcher 
le propriétaire de faire les réparations. Poth., 79. Duv., 298. 

314. Cependant, lorsque les réparations sont urgentes , et 
ne peuvent être différées jusqu’à la fin du bail, le preneur 
doit les souffrir, quelque incommodité qu’elles lui causent, 
et quoiqu’il soit privé, pendant qu’elles se font, d’une partie 
de la chose louée. Civ. 1724. 

Alors l’obligation du propriétaire de faire les réparations 
nécessaires se convertit en droit. Il n’est pas seulement tenu 
d’exécuter les travaux sur la demande du preneur ; il est au- 
torisé à les faire, même malgré la résistance de celui-ci 
Duv., 297. 

315. Toutefois remarquez 1° que, si les réparations urgentes 
durent plus de quarante jours, le prix du bail est diminué à 
proportion du temps et de la partie de la chose louée dont le 
preneur a été privé. Civ. 1724. 

316. 2° Que si les réparations sont de telle nature qu’elles 
rendent inhabitable ce qui est nécessaire au logement du 
preneur et de sa famille, celui-ci peut faire résilier le bail. 
Même art. 

317. Et cette dernière règle s’applique nécessairement au 
cas où les réparations et rétablissements que le propriétaire 
fait faire à sa maison ne permettent pas au locataire d’y pou- 
voir demeurer sans danger. Desgodets, 465. 

318. On doit l’appliquer encore au cas où il s’agirait d’une 
usine, d’une manufacture ou d’un héritage rural, dont le 
preneur se trouverait privé totalement par suite des répara- 
tions à faire. En effet, la dernière disposition de l’art. 1724 
ne présente qu’un exemple de privation totale, et il le fait 
par opposition avec celui qui est prévu dans la première 
disposition. Il n’en résulte pas d’exclusion pour tous les 
autres cas de privation totale. Duv., 301. 

319. Mais faut-il, pour qu’il y ait lieu à la résiliation, que 




64 

[ARTICLE 1612.] 

la privation totale ait en lieu pendant plus de 40 jours ; ou 
Lien cette privation totale est-elle une circonstance tellement 
grave, que, quelle que soit sa durée, elle puisse autoriser 1a. 
demande en résiliation. 

Ce dernier parti est embrassé par Duranton, 17, 67, et Du- 
vergier, 300; et nous partageons Leur opinion. “ On doit en- 
tendre, dit Duvergier, que, quoique la privation n’ait pas 
duré 40 jours, elle peut être une cause de résiliation du bail. 
Je dis qu’elle peut être une cause de résiliation ; car si les 
réparations ont duré très peu de jours, et que le bailleur ait 
donné au preneur des moyens de suppléer au logement dont 
il a été privé; si, en un mot, les circonstances atténuent les 
conséquences du fait, les juges pourront ne pas prononcer 
la résiliation ; accorder seulement une diminution sur le 
prix, ou même décider qu’il n’est dû aucun dédommage- 
ment.” 

320. L’unique dédommagement accordé au preneur, à 
raison des réparations, consiste en une diminution du prix, 
quand elles ont duré plus de quarante jours : il n’a point 
droit à des dommages et intérêts. Cela se fonde sur ce que 
l’urgente nécessité des réparations, survenue pendant le bail,, 
est un cas fortuit dont le bailleur n’est point responsable 
Duv., 302. 

321. Néanmoins, si c’était le défaut d’entretien par le bail- 
leur qui eût rendu nécessaires les réparations, il pourrait 
être condamné à des dommages et intérêts ; car alors il y 
aurait faute de sa part. Delv., 3, 189, n. Duv., 302. 

322. Bien entendu que, pour calculer la diminution du 
prix du loyer, l’on doit remonter à l’époque où les travaux 
ont commencé, et non pas partir seulement de l’expiration 
des 40 jours. Duv., 303. 

323. Observons 1° que rien n’empêche que les réparations 
qui concernent le propriétaire soient mises à la' charge du 
preneur. Cette charge est alors considérée comme une 
augmentation du prix du bail. 

324. 2° Qu’il peut être d’ailleurs convenu que, dans aucun 
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des cas prévus par l’art. 724, et quels que soient la durée et 
l’inconvénient qui résultent des réparations, le preneur n’au- 
ra droit ni à une diminution de prix, ni de demander la réso- 
lution du bail. 

325. Le preneur qui a fait de son propre mouvement des 
réparations que la loi met à la charge du propriétaire, peut- 
il en exiger le remboursement de celui-ci ? 

Art. 3. — De V obligation pour le bailleur de faire jouir paisible- 
ment le preneur. 

326. L’obligation que contracte le bailleur à ce sujet con- 
siste à garantir le preneur: 1° des vices ou défauts de la 
chose louée ; 2° du trouble qui est apporté à la jouissance du 
preneur. 

327. 1° Il est dû garantie au preneur pour tous les vices ou 
défauts de la chose louée qui en empêchent l’usage. Civ. 1721. 

C’est un principe de tous les temps. Y. Poth., 109 et s. Duv., 
1, 338. Dur., 17, 62. Dali. 9, 916. 

328. Notez ces termes qui en empêchent l’usage. Il en ré- 
suite que le bailleur n’est pas obligé de garantir les vices 
qui rendent seulement cet usage moins commode. Poth., 
MO. 

329. Mais faut-il que les vices que le bailleur est obligé de 
garantir empêchent entièrement l’usage de la chose louée, 
comme l’enseigne Pothier, loc. cit. ? 

Il est hors de doute, dit à ce sujet Duvergier, 339, que 
des vices qui, sans rendre l’usage de la chose entièrement 
impossible la diminueraient d’une manière grave, ou qui 
n’affecteraient qu’une portion de la chose louée et n’empê- 
cheraient l’usage que de cette portion, donneraient lieu à la 
garantie contre le bailleur.” L’auteur argumente de l’art. 
1641 Civ. ; et il s’appuie sur les opinions de Despeisses, tit. 2, 
sect. 3, §6, et de Domat, liv. 1 er , tit. 4, sect. 3, 8, qui pensent 
que le bailleur est tenu envers le preneur, à réparer tout le 
dommage qui lui arrive par quelque défaut de la chose, 
sans subordonner cette obligation à l’impossibilité absolue 
deLohimier, Bin. vol. 13. 5 
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pour le preneur de faire usage de la chose louée. Contr. 
Poth., 1 10 ; Répert., v° Bail, § 6, 20, et Dali., 916. 

330. D’ailleurs le vendeur est garant non-seulement des 
vices qui se trouvent dans la chose qui a été louée principa- 
liter , mais même de ceux qui se trouveraient dans les choses 
accessoires, lorsqu’ils empêchent la jouissance de la chose 
louée. Poth., 115. 

331. Peu importe que le bailleur n’ait pas connu les vices 
lors du bail ; il n’en est pas moins garant. Civ. 1721. 

332. Non-seulement le bailleur est obligé de garantir des 
vices qui existaient au moment du bail, mais même de ceux 
qui ne sont survenus que depuis. En ce cas, le bailleur 
diffère du vendeur qui n’est tenu que des vices existant au 
moment du contrat. Poth., 112. Duv., 343. 

333. Par exemple, si j’ai donné à louer une maison à un 
ouvrier qui a besoin d’un très-grand jour pour exécuter son 
art, et que depuis le bail le propriétaire de la maison qui fait 
face l’ait tellement exhaussée qu’il ait ôté tout le jour à la 
mienne, je suis garant de ce défaut de jour survenu depuis 
le bail, et le locataire est en droit de me demander la réso- 
lution, puisque cette obscurité l’empêche de jouir de la 
maison, qu’il n’avait prise que pour y exercer son art. Poth., 
113. Domat, liv. 1er, tit. 4, sect. 3, 6. Duvergier, 309. 

334. Il faut remarquer que le bailleur n’est pas garant des 
vices qu’il a exceptés de la garantie par une clause expresse 
du contrat. Pareille clause n’a rien que de licite. Poth., 114. 
Duv., 345. 

335. Ni des vices apparents, que le preneur a connus, ou 
qu’il a dû apercevoir par l’inspection qu’il a faite de la chose 
louée. On présume qu’il a consenti de la prendre avec le 
vice dont elle était atteinte, et qu’il a calculé le prix du bail 
en conséquence. Poth., 1 13. Duv., 342. Colmar, 14 nov. 1825. 

336. Quicl, si les vices n’étaient survenus que depuis le 
contrat? Le bailleur n’en serait pas moins garant. Caria 
chose louée est toujours aux risques du bailleur ; à la diffé- 
rence de ce qui a lieu dans la vente. Poth., 112. Duv., 343. 
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337. 2° Quant à l’obligation du bailleur de n’apporter au- 
-îun trouble à la jouissance du preneur et de le garantir de 
ceux qui pourraient y être apportés par des 'tiers, cette obli- 
gation, constamment reconnue, résulte aujourd’hui des dis- 
positions des art. 1719 et suiv. Civ. V. Poth., 75 et s. 

338. Et d’abord, le bailleur elt tenu à la garantie de ses 
faits personnels ; par exemple, s’il vend la chose louée ou 
en passe un nouveau bail à un tiers, de manière que le pré- 
cédent bail n’ait pas d’exécution à défaut de date certaine ou 
de mise en possession. Duv., 305. V. sup. 207. 

339. Par exemple encore si le bailleur veut changer la 
forme de la chose louée (Civ. 1723) ; comme s’il veut conver- 
tir une vigne en terre labourable, ou une terre labourable en 
bois ou en praire (Poth., 75. Duv., 306) ; — Comme si, s’a- 
gissant d’une maison, le bailleur voulait y faire des change- 
ments qui en rendraient la jouissance moins commode ; par 
exemple, s’il la grevait de quelque servitude de vue ou d’é- 
goût; s’il en bouchait la vue par des constructions (L. 23, § 
1", D. locati. Poth., ib. Duv. 309). — La règle est absolue et ne 
souffre aucune exception. Duv., 307. Contr. Poth., loc. cit. 

340. Ce n’est pas, au reste, un trouble que le bailleur 
apporte à la jouissance de son fermier, lorsqu’il se transporte 
sur les lieux ou y envoie quelqu’un de sa part pour voir 
l’état dans lequel ils se trouvent, supposé qu’il n’y ait pas 
abus ; pour y faire les réparations nécessaires ou pour les 
louer, avant l’expiration du bail courant. Poth., 75 et 203. 
Duv., 308. 

341. Il paraît évident que le bailleur ne pourrait faire, 
dans une de ses propriétés voisines, des constructions et 
changements qui nuiraient à la jouissance de la chose louée ; 
par exemple, en diminuant l’air ou le jour. En effet, l’on a 
vu plus haut, 333, que le bailleur serait garant d’un pareil 
fait commis par le voisin ; à plus forte raison, si c’est lui- 
même qui en est l’auteur. Duv., 309. 

342. De même, si le bailleur n’a loué qu’une partie de la 
-chose, il ne peut disposer de celle qui est restée entre ses 
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mains, de manière à nuire à ses locataires. Par exemple, 
après avoir loué certains appartements à des locataires qui 
ont dû compter sur une jouissance paisible, il ne peut louer 
les autres pour qu’on y- exerce une industrie bruyante, dan- 
gereuse ou incommode, qui, en un mot, présente des incon- 
vénients. Duv., 310. 

343. Par exemple encore il a été jugé que la location d’un 
appartement, pour y placer une maison de jeu, autorise les 
autres locataires à demander la résiliation de leurs baux, à 
raison de l’immoralité, de l’incommodité et des dangers qui 
résultent d’un pareil établissement. Paris, Il mars 1826. 

344. Que doit-on décider par rapport aux ouvrages ou ré- 
parations que le bailleur veut faire à la chose louée ? — V. 
l’art, précédent et Réparations. 

345. Peut-il être stipulé que le bailleur sera affranchi de 
la garantie de ses faits personnels. Le doute naît de ce qu’en 
matière de vente, toute clause semblable est interdite (Civ. 
1628). Quoi qu’il en soit, il faut décider que des restrictions 
peuvent être apportées à la jouissance du bail, pourvu 
qu’elles n’aillent pas jusqu’à priver complètement le preneur 
de cette jouissance, en même temps qu’on exigerait de lui la 
continuation de ses obligations. C’est ainsi que le bailleur 
peut se réserver une portion des fruits ou bien le droit d’en- 
voyer paître du bétail dans les prairies dépendantes de la 
ferme louée. Poth., 75. Duv., 312. 

346. Le bailleur n’est pas tenu de garantir le preneur du 
trouble que des tiers apportent, par voies de fait, à sa jouis- 
sance, sans prétendre d’ailleurs aucun droit sur la chose 
louée ; sauf au preneur à les poursuivre en son personnel. 
C’est le trouble cle fait. Civ. 1725. Poth., 85. Duv., 314. Nîmes, 
26 juin 1826. 

347. Peu importe que l’action contre les auteurs du trouble 
de fait, soit inutile, parce qu’ils sont inconnus ou insolvables. 
Le preneur n’est pas pour cela fondé à recourir contre le 
bailleur. Disc. cons. d’Etat. Duv., 315. Contr. Poth., ib. 

348. Quidj si les voies de fait avaient causé la oerte totale 
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ou partielle de la chose louée ? Les droits respectifs des par- 
ties ne devraient plus être déterminés par l’art. 1725 ; mais 
il y aurfit lieu, selon les circonstances, à résiliation du bail 
ou à diminution du prix, par application de l’art. 1722. Duv., 
310. 

349. Mais si le locataire ou le fermier ont été troublés dans 
leur jouissance par suite d’une action concernant la propriété 
du fonds, ils ont droit d’être indemnisés par le bailleur. Civ. 
1720. C’est le trouble judiciaire ou de droit. Poth., 83. Duv., 
313 ei 319. 

350. Alors le preneur peut se trouver dans deux situations 
différentes : ou c’est lui qui demande en justice la réparation 
des voies de fait qui ont été commises contre des individus 
qui prétendent avoir quelque droit sur la chose louée ; ou il 
a été cité pour se voir condamner au délaissement de la to- 
talité ou de partie de cette chose, ou à souffrir l’exercice de 
quelque servitude. Dans les deux cas, il doit appeler le bail- 
leur en garantie, et doit être mis hors d’instance, s’il l’exige, 
en nommant le bailleur pour lequel il possède.” Civ. 1727. 

351. Toutefois, cette action en garantie ne peut être exercée 
qirautant que le preneur aurait dénoncé le trouble et l’em- 
pêchement au propriétaire. Civ. 1726. 

352. A moins que le preneur ne parvînt à démontrer que 
le bailleur n’avait aucun moyen de repousser le trouble ; en 
ce cas le défaut de dénonciation ne serait plus un obstacle à 
l’action en garantie. Delv., 3, 190, n. Duv., 323. 

353. Peu importe, pour qu’il y ait lieu à la garantie, que 

la cause du trouble soit antérieure ou postérieure au bail ; 
qu’elle fût ou non ignorée du bailleur au moment du bail. 
Cette seconde circonstance peut seulement autoriser à modé- 
rer les dommages et intérêts dûs au preneur. Poth., 83. Duv., 
325 et 327. ' 

354. Quid, si le preneur connaissait les causes de l’éviction ? 
Tl paraît qu’il faut décider, comme dans le cas de vente, que 
celui qui contracte en connaissant les chances auxquelles il 
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s’expose, manifeste par là la volonté de supporter le dom- 
mage qui peut survenir, et qu’il renonce tacitement à en de- 
mander la réparation. On devrait à plus forte raison*adopter 
cette opinion, si les causes d’éviction, connues du preneur, 
étaient ignorées du bailleur. Dans ce dernier cas, la garantie 
ne serait pas due, eût-elle été formellement stipulée, parce 
qu’il y aurait dol de la part du preneur, Poth., 84. Duv., 328 
et 329. 

355. Les effets de la garantie ne se bornent pas à une di- 
minution sur le prix du bail, comme semble le supposer 
l’art. 1726. Ils obligent incontestablement le bailleur à l’épa- 
rer tout le dommage qu’éprouve le preneur. Arg. Civ. 1744 
et suiv. Poth., 92. Duv., 322 et 336. 

356. Gomment se calcule la réduction sur le prix, lorsqu’il 
y a éviction d’une partie de la chose louée ? Elle se déter- 
mine par la comparaison de la portion évincée avec la chose 
entière. V. Poth., 94, et Duv., 337. 

357. Outre toutes les obligations dont nous venons de par- 
ler, et “qui concernent le bailleur, la bonne foi l’oblige encore- 
à rembourser au preneur les impenses nécessaires qu’il a 
faites à la chose. 



1613. La chose doit être 
délivrée en bon état de 
réparations de toute es- 
pèce, et le locateur, pen- 
dant la durée du bail, est 
tenu d’y faire toutes les 
réparations nécessaires , 
autres que celles dont le 
locataire est tenu, tel 
qu’énoncé ci-après. 



1613. The thing must 
be delivered in a good 
state of repair in ail res- 
pects, and the lessor is 
obliged, during the lease, 
to make ail necessary re- 
pairs, except those which 
the tenant is bound to 
make, as hereinafter de- 
clared. 
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* C. N 1720 ]■ bailleur est tenu de délivrer la chose en 
) bon état de réparations de toute espèce. 

Il doit y faire, pendant la durée du bail, toutes les répara- 
tions qui peuvent devenir nécessaires, autres que les locatives. 



* ff- De locat. cond ., Liv. 19, l § 1. Siquis dolia vitiosa ignarus 
lit. 2, L. 19, §§ 1, 2. J loeaverit, deindè vinum effluxe- 
rit, tenebitur in id quod interest: nec ignorantia ejus erit 
excusata. Et ita Cassius scripsit. Aliter atque si saltum 
pascuum locasti, in quo herba mala nascebatur : bicenim si 
pecora vel demortua sunt, vel etiam détériora facta, quod 
interest pi’æstabitur si scisti : si ignorasti, pensionem non 
petes. Et ita Servio, Labeoni, Sabino placuit. 

§2. Iliud nobis videndum est, si quis fundum loeaverit, 
quæ soleat instrument! nomine conductori præstare, qnæque 
si non præstet, ex locato teneatur ? Et est epistola Neratii ad 
Aristonem, dolia utique colono esse præstanda, et prælum et 
trapetum, instructa funibus ; si minùs, dominiun instruere 
ea debere : sed et prælum vitiatum dominum rellcere debere, 
Quod si culpa coloni quid eorum corruptum sit, ex locato 
eum teneri. Fiscos autem quibus ad premendam oleam 
utimur, colonum sibi parare debere Neratius scripsit. Quod 
si regulis olea prematur, et prælum, et suculam, et régulas, 
et tvmpanum, et trochleas, quibus relevatur prælum, domi- 
num parare oportere. Item aënum in quo olea calida aqua 
lavatur, ut cætera vasa olearia, dominum præstare oportere : 
sicuti dolia vinaria, quæ ad præsentem usum colonum picare 
oportebit. Hæc omnia sic sunt accipienda, nisi si quid aliud 
specialiter actum sit. (Ulpianus). 

Ibidem. 1 § 1. Si on donne à loyer des tonneaux 

Tracl. de M. Hulot. ) défectueux qu’on ignorait tels, et que le 
vin que le locataire y a mis ait coulé, on sera condamné 
envers lui aux intérêts, sans que l’ignorance dans laquelle on 
étoit puisse servir d’excuse. C’est le sentiment de Cassius. 
Il n’en seroit pas de même si on avoit donné à loyer des pà- 
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turages où il croît des herbes mal-saines : car, dans le cas où 
les animaux en seroient morts, ou auroient perdu de leur 
prix, on distinguera si le propriétaire a su ou a ignoré que le 
terrain fût tel. Dans le premier cas, il sera condamné aux 
intérêts ; dans le second, on lui refusera simplement l’action 
pour demander le loyer du terrain. C’est le sentiment de 
Servius, de Labéon et de Sabin. 

§ 2. Examinons quelles sont les choses que le propriétaire 
doit fournir à titre d’ustensiles au fermier à qui il loue une 
terre, et qui donneroient lieu à l’action du loyer contre lui 
s’il ne les fournissoit pas. Il y a à ce sujet une lettre de Né- 
ratius à Ariston, qui porte que le propriétaire est obligé de 
fournir au fermier des tonneaux, un pressoir à olives et sa 
meule, qui doit être garnie de cordages; qu’il est même 
obligé de réparer le pressoir s’il est défectueux ; mais que si 
le fermier détériore quelques-unes de ces choses par sa faute, 
il y a lieu contre lui à l’action du loyer. Nératius pense que 
le fermier doit se pourvoir des paniers nécessaires pour pres- 
ser les olives. Si les olives se pressent dans des paniers, le 
propriétaire doit fournir le pressoir avec toutes ses pièces, 
les paniers, les roues, les vis et les poulies qui servent à re. 
lever le pressoir. Il doit encore fournir la chaudière dans 
laquelle on met les olives pour les laver, et les autres vases 
nécessaires pour renfermer l’huile : comme aussi les cuves 
pour mettre le vin que le fermier doit enduire de poix, quand 
il en aura besoin. Tout ceci doit s’entendre du cas où il n’y 
aura pas de convention spéciale au contraire. (Ulpien). 



Voy. autorités sur arts. 1612, 1614 et s. 



* 1 Bornât ( Remy ), liv. 1, tit. 4, j 8. Si celui qui loue une 
sec. 3, n° 8 et s., p. 209. j chose pour quelque usage, 
la donne telle que par quelque défaut il en arrive quelque 
dommage, il en sera tenu. Ainsi, par exemple, si celui qui 
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loue des vaisseaux pour y mettre de l’huile, du vin, ou 
d’autres liqueurs, en donne qui ne soient pas bien conditionnés, 
il sera tenu de la perte ou du dommage qui en arrivera ; car 
celui qui loue une chose pour quelque usage, doit savoir si 
elle y est propre, et garantir cet usage, dont il prend le loyer. 
Mais si les défauts des choses louées sont un pur effet de 
quelque cas fortuit, que celui qui les donne à louage n’ait 
pu ni connaître ni présumer, il ne sera pas tenu de l’événe- 
ment de ce cas fortuit, mais seulement de remettre le loyer 
ou le prix du bail. Ainsi, par exemple, si dans un pâturage 
baillé à ferme il se trouve des herbes qui fassent périr le 
bétail du fermier, le propriétaire qui aura ignoré ce défaut, 
ou parce que ces herbes sont survenues de nouveau, ou par 
quelque autre juste cause d’ignorance, ne sera pas tenu de 
la -perte de ce bétail ; mais il ne pourra rien prétendre du 
prix de son bail. 

9. Si le bailleur n’avait qu’un usufruit, et que le bail ne 
soit pas borné au temps que pourra durer l’usufruit, son hé- 
ritier sera tenu des dommages et intérêts de l’interruption 
du bail, l’usufruit fini. 

10. Le bailleur est obligé de faire entendre au preneur en 
quoi consiste la chose qu’il baille, et d’en expliquer les dé- 
fauts, et tout ce qui peut donner sujet à quelque erreur ou 
mal entendu : et s’il a usé de quelque obscurité ou de quelque 
ambiguité, l’interprétation s’en fera contre lui. (C. civ., 1162.) 



lahaie , sur art . | Pothier , louage, n. 103, 129 et suiv. 

1720 C. N. ) Domat , Lois civiles, liv. 1, tit. 4, sect. 6, 
n. 1. — Celui qui baille à ferme un bien de campagne, doit 
fournir ce qui est porté par le bail, pour le ménagement des 
héritages et pour la récolte des fruits, comme les granges, 
cuvages, pressoirs et autres choses, selon qu’il est convenu 
ou réglé par l’usage. . 

N. 2. — Si le propriétaire fournit au fermier quelques meu- 
bles et instrumens pour l’exploitation de la ferme, le fermier 
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doit en prendre soin. Si ces choses sont estimées par le bail 
à un certain prix, ce sera une vente, et elles seront propres 
au fermier. [Leg. 3, ff loc. cond. ; leg. 19, § 2, ff loc. cond.; le g. 
15, eod.) 

Galli , exposé des motifs, Corps législatif, 29 février 1804, 
n. 6. — Notez autres, que les locatives ; car il y a certaines me- 
nues réparations qu’on appelle locatives , dont l’usage a chargé 
les locataires des maisons. 

Merlin , R., v. bail, § 6, n. 17. — Lorsque je prends un appar- 
tement à bail, le bailleur contracte tacitement l’obligation de 
le réparer, de façon que je puisse faire un usage commode 
et convenable des différentes pièces dont il est composé. 

S’il s’agit d’une métairie, il faut que les bâtimens en soient 
réparés, de manière que le fermier, son bétail, ses grains et 
ses effets y puissent être en sûreté et à l’abri des tentatives 
des voleurs. 

t 

Quand le bailleur n’a pas délivré la chose louée en état de 
réparations de toute espèce, et que, pendant le cours du bail, 
il ne les a pas fait faire, le preneur a le droit de lui demander 
des dommages-intérêts à l’expiration du bail, sans que le 
bailleur puisse lui objecter qu’il n’a pas été mis en demeure 
de faire des réparations qui étaient nécessaires, (Arrêt, 
Rennes, Journal des avoués, t. 28, p. 126.) 

Dalloz , louage, art. 9, n. 161.— Cet article comprend les ré- 
parations locatives, et il faut une convention formelle pour 
affranchir le bailleur de cette obligation, (Duranton, t. 17, n. 
61 ; Dalloz, t. 9, p. 915, n. 2.) 

L’obligation de délivrer la chose louée s’étend à ses acces- 
soires. Ainsi, les clés d’une maison, et pour une métairie, les 
pailles, fumiers, fourrages, etc. (Pothier, louage, n. 54.) 

(Quant à la délivrance, voir Pothier, loco citato , n. 56, 57, 
58, 59 et suiv., 91 et 285; le même, obligations, n. 315 ; id., 
louage, n. 69, 70, 71 , 72, 74, 63 et 290.) 

Duvergier , louage, n. 278.— Le bailleur doit faire même les 
réparations locatives qui sont alors nécessaires. Le droit qui 
naît du bail n’est point un droit réel ; l’action du preneur est 




75 



[ARTICLE 1613.] 

purement personnelle et mobilière, alors même que l’objet 
du droit est un immeuble. 



* 4 Pothier ( Bugnet ), Louage , ) 106. L’obligation que le lo- 

n° 106 et s. J cateur contracte par le contrat 

de louage envers le conducteur, de le faire jouir de la chose 
qui lui est louée, præstare frui licere , renferme celle d’entre- 
tenir la chose de manière qu’il en puisse jouir. 

Par exemple, le locateur d’une maison est censé s’obliger 
par le bail qu’il fait de cette maison, à l’entretenir, pendant 
tout le temps du bail, de toutes les réparations nécessaires 
pour que tous les cénacles dont elle est composée, soient 
exploitables convenablement à la qualité de la maison, soit 
que ces réparations aient été à faire dès le temps du contrat, 
soit qu’elles conviennent durant le cours du bail. 

Il doit surtout tenir son locataire clos et couvert, et, par 
conséquent, faire aux couvertures les réparations nécessaires, 
pour empêcher qu’il ne pleuve dans les bâtiments; celles 
nécessaires aux portes et fenêtres, pour que la maison et les 
différents cénacles qui la composent soient clos, et que le 
locataire et ses effets y puissent être en sûreté. 

Pareillement, le locateur d’une métairie doit faire aux 
bâtiments de la métairie toutes les réparations nécessaires 
pour tenir le fermier clos et couvert, et pour que ses bestiaux 
et ses grains soient en sûreté. 

Cette obligation se contracte dans le louage des choses mo- 
bilières, de même que dans le bail des maisons et métairies. 
Par exemple, si j’ai donné à loyer, pendant le temps d’un 
certain nombre d’années, à un ouvrier un métier pour faire 
des bas, je suis obligé de l’entretenir pendant tout le temps 
du bail en tel état que l’ouvrier puisse s’en servir, et je dois 
y faire les réparations nécessaires, tant celles qui y étaient à 
faire lors du contrat, que celles survenues depuis, pourvu 
néanmoins que ce ne soit pas la faute de l’ouvrier qui y ait 
donné lieu. 
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107. Il y a néanmoins certaines légères réparations d’en- 
tretien de la chose louée, auxquelles l’usage a assujetti les 
locataires : par exemple, il est d’usage que lés locataires des 
maisons soint chargés de certaines réparations qu’on appelle 
locatives , comme nous le verrons au chapitre suivant ; et le 
fondement de cet usage est, que c’est ordinairement la faute 
des locataires et des personnes de leur famille qui y donne 
lieu (1). 

Pareillement lorsqu’un loueur de chevaux a loué un cheval 
à quelqu’un pour un certain temps, et l’a laissé à la garde 
du locataire, c’est le locataire qui doit l’entretenir de fers. Il 
en est autrement lorsqu’un loueur de chaises et de chevaux 
me loue une chaise et des chevaux, avec lesquels il me fait 
conduire dans mon voyage par ses préposés ; c’est, en ce cas, 
à celui qui m’a loué les chevaux, qui sont à la garde de ses 
préposés, à les entretenir de fers. 

108. De cette obligation du locateur naît une action que 
le locataire a contre lui pour le faire condamner à les faire : 
cette action est une branche de l’action ex conducto. Lorsque 
le locateur assigné sur cette action, ne convient pas des répa- 
rations demandées par le locataire, le juge ordonne la visite 
pour les constater : lorsqu’elles ont été constatées, le locateur 
doit être condamné à les faire faire dans un certain temps 
que le juge doit lui impartir, et par la même sentence, le" 
juge doit ordonner que, faute par le locateur d’y satisfaire 
dans le temps qui lui est imparti, le locataire sera autorisé à 
les faire faire, et qu’il retiendra ce coût sur les loyers par lui 
dus; ou, s’il n’en doit pas, qu’il en sera remboursé par le 
locateur. 

(1) Le Code a mis également les réparations à la charge du preneur 
(art. 1754, C. civ.) ; mais il faut faire attention au motif que donne ici 
Pothier, c’csl ordinairement la faute des locataires et des personnes de 
leur famille qui y donne lieu ; cette disposition de la loi est donc fondée 
sur une présomption de faute, et n’est point une conséquence naturelle 
du contrat de louage: aussi, la preuve contraire est admise. V. art. 1755, 
C civ. (Bug.net). 
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Si le retard apporté par le locateur à faire les réparations, 
depuisqu’ilaété mis en demeure, a causé au locataire quelque 
dommage, le locataire peut aussi par cette action obtenir 
contre le locateur la condamnation de ses dommages et inté- 
rêts. 

Le locataire peut aussi quelquefois demander par cette 
action la résolution du bail ; ce qui doit lui être accordé 
selon les circonstances ; comme lorsque ces réparations sont 
tjiès considérables et empêchent l’exploitation, que le loca- 
teur ne se prépare pas à les faire, et que le locataire n’est pas 
en état de les avancer (1). 



1614. Le locateur est 
tenu de la garantie envers 
le locataire à raison de 
tous les vices et défauts 
de la chose louée qui en 
empêchent ou diminuent 
l’usage, soit que le loca- 
teur les connaisse ou non. 



1614. The lessor is 
obliged to warrant the 
lessee against ail defects 
and faults in the thing 
leased, which prevent or 
diminish its use, whether 
known to the lessor or 
not. 



* C N 1721 l ^ est dû garantie au preneur pour tous les 
j vices ou défauts de la chose louée qui en em- 
pêchent l’usage, quand même le bailleur ne les aurait pas 
connus lors du bail 

S’il résulte de ces vices ou défauts quelque perte pour le 
preneur, le bailleur est tenu de l’indemniser. 



Voy. Digeste et Domat, cités sur art. 1613. 



* ff. De local, cond ., Liv. 19, 1 Servum meum mulionem con- 
Tit. 2, L. 60, § 7. J duxisti : negligentia ejus mulus 
tuus periit. Si ipse se locasset, ex peculio duntaaat, et in rem 

(1) C'est la demande en résolution fondée sur le défaut d’accomplir 
son obligation de la part du bailleur. (Bugnetj. 
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versum damnum tibi præstaturum dico. Sin autera ipse eura 
locassem, non ultra me tibi præstaturum, quàm dolum ma- 
lum et culpam meam abesse. Quod si sine definitione personæ 
mulionem à me conduxisti, et ego eum tibi dedissem, cujus 
negligentia jumentum perierit, illam quoque culpam me tibi 
præstaturum ait, quod eum elegissem, qui ejusmodi damno 
te adficeret. (Labeo). 

Ibidem. 1 Vous avez reçu à loyer mon esclave qui 
Trad. de M. Hulot. J étoit charretier ; votre mulet a péri par sj 
négligence. S’il s’est loué lui-même, je suis obligé à vous ré- 
parer ce dommage sur son pécule, et sur le profit que j’aurai 
tiré à cette occasion. Si je l’ai moi-même donné à loyer, je 
ne suis obligé qu’à garantir qu’il n’y a de ma part ni mau- 
vaise foi ni faute. Si vous m’avez demandé à loyer ury mule- 
tier, sans désigner personne, et que je vous ai domné un 
esclave par la négligence duquel votre bête de sojmme ait 
péri, je décide que je dois vous répondre de la Juaute que 
j’aurai commise, en choisissant un homme qui vof us a causé 
ce dommage. (Labéon). 



* 4 Pothier ( Bugnet ), Louage , } Sect. iv. — De l’obliiIïation be 

n° 109 et s. J garantir le conductIeur des 

VICES DE LA CHOSE LOUÉE, QUI. EN EMPECHERAIENT LA JoJüISSANCE 

ou l’usage. — 109. Cette obligation est encore renfermée dans 
l’obligation que le locateur contracte par le contrat de louage, 
“ de faire jouir le conducteur de la chose qui lui est louée; ” 
car, lorsque nous disons que le locateur s’oblige à la garantie 
de ces vices, cela ne doit pas s’entendre en ce sens que le lo- 
cateur s’engage à empêcher que la chose louée n’ait ces 
vices, ce qui est impossible, si elle les a effectivement; L. 31, 
ff. de Evict. Mais cela doit s’entendre en ce sens, que le loca- 
teur s’oblige, au cas que la chose ait ces vices, ou aux dom- 
mages et intérêts que le conducteur en souffre, ou du moins 
à la décharger du loyer, selon les différents cas, comme nous 
verrons infra, § 2. 
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Pour traiter ce qui concerne cette garantie, nous examine- 
rons : 

1° Quels sont les vices que le locateur est obligé de garan- 
tir ; 

2° Nous traiterons de l’action qui naît de cette garantie. 

§ 1". Quels sont les viees que le locateur est obligé de garan- 
tir. — 110. Les vices de la chose louée que le locateur est 
obligé de garantir, sont ceux qui en empêchent entièrement 
l’usage: il n’est pas obligé de garantir ceux qui en rendent 
seulement l’usage moins commode. 

Par exemple, si dans la prairie que vous m’avez louée pour 
y faire paître mes bœufs ou mes moutons, il y croît de mau- 
vaises herbes qui empoisonnent et font mourir les bestiaux 
qui y paissent, ce vice est un vice qui empêche entièrement 
l’usage de cette prairie, et que vous êtes par conséquent obli- 
gé de me garantir. 

Pareillement, si vous m’avez loué des vaisseaux pour y 
mettre du vin à la vendange, et que ces vaisseaux soient faits 
d’un bois poreux qui ne puisse contenir lé vin qu’on y met, 
c’est un vice qui en empêche entièrement l’usage, et que vous 
êtes tenu par conséquent de me garantir. 

Si vous m’avez loué un cheval pour faire un voyage, et 
qu’il ait quelque vice qui le rende hors d’état de le faire, 
c’est un vice que vous devez garantir. Mais s’il a quelque 
vice léger, comme s’il est peureifx, s’il est un peu rétif, s’il 
n’a pas les jambes bien sûres, et qu’il butte quelquefois, ces 
vices étant des vices qui en rendent seulement l’usage moins 
commode, mais qui n’empêchent pas qu’on ne puisse absolu- 
ment s’en servir, puisqu’on fait tous les jours de longs 
voyages sur des chevaux peureux, rétifs et sujets à butter, 
vous n’êtes pas obligé à me garantir ce vice. 

11 1. Le locateur est garant des vices dont il n’avait pas de 
connaissance, aussi bien que de ceux qu’il connaissait, lors- 
qu’ils empêchent la jouissance ou l’usage de la chose. 

112. Le locateur est obligé de garantir les vices qui 
empêchent l’usage de la chose, non-seulement lorsqu’ils 
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existaient dès le temps du contrat de louage, mais môme 
lorsqu’ils ne sont survenus que depuis ; en cela le locateur 
diffère d’un vendeur ; car, dans le contrat de vente, le ven- 
deur n’est garant que des vices qui existaient au temps du 
contrat, comme nous l’avons vu dans notre Traité du Contrat 
de Vente , n° 211.— La raison de différence est, qu’aussitôt que 
le contrat de vente est parfait par le consentement des parties, 
la chose vendue cesse d’être aux risques du vendeur, elle de- 
vient aux risques de l’acheteur : au lieu que, dans le contrat 
de louage, la chose louée est toujours aux risques du loca- 
teur. — La raison ultérieure de différence est, que dans le con- 
trat de vente, c’est la chose même qui est vendue qui est 
l’objet et le sujet du contrat; il suffit que cette chose ait exis- 
té, quoiqu’elle ait péri depuis, pour que le contrat de vente 
ait un sujet, et pour que l’obligation que l’acheteur a con- 
tractée d’en payer le prix, subsiste : au contraire, dans le con- 
trat de louage, ce n’est pas proprement la chose louée, c’est 
plutôt la jouissance de cette chose continuée pendant tout le 
temps que doit durer le bail, qui fait l’objet et le sujet du 
contrat de louage; c’est pourquoi, lorsque le conducteur 
cesse de pouvoir avoir cette jouissance, le sujet du contrat dé 
louage manque, et le conducteur ne peut être obligé à payer 
le prix d’une jouissance qu’il n’a pas. 

113. Il peut y avoir des vices survenus depuis le bail, dont 
le locateur soit garant, quoiqu’il ne l’eût pas été s’ils eussent 
existé dès le temps du contrat. 

Par exemple, si j’ai donné à loyer une maison à un ouvrier 
qui a besoin d’un très grand jour pour exercer son art, et que 
depuis le bail le propriétaire de la maison qui est vis-à-vis, 
l’ait tellement exhaussée qu’il ait ôté tout le jour de ma 
maison, je suis garant de ce défaut de jour survenu depuis 
le bail, et le locataire est en droit de me demander la dé- 
charge du bail, puisque cette obscurité l’empêche de jouir de 
cette maison, qu’il n’a prise que pour y exercer son art. Mais 
si ce vice eût existé dès le temps du contrat, je n’en serais 
pas garant ; car le locataire l’aurait connu ou dû connaître. 
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114. Le locateur n’est pas garant des vices qu’il a exceptés 
de la garantie par une clause expresse du contrat. Par 
exemple, quoique le vice d’aveuglement qui survient à un 
cheval soit un vice dont le locateur doive être garant, lors- 
que le cheval a été loué à une personne qui le louait pour 
le monter, puisque ce vice empêche qu’il ne puisse s’en ser- 
vir pour l’usage pour lequel il l’avait loué ; néanmoins si, 
par une clause expresse du marché, il a été dit que le loca- 
teur n’entendait pas être garant de l’aveuglement qui pour- 
rait subvenir au cheval, il n’en sera pas garant, et le loca- 
taire ne pourra demander la résolution du marché ; sauf à 
lui à employer le cheval, pendant le temps du louage, aux 
usages auxquels un cheval aveugle peut servir. 

Cette décision a lieu, pourvu que la clause d’exception ait 
été mise de bonne foi ; car si le cheval était aveugle, ou 
avait une tendance prochaine à l’aveuglement, que le loca- 
teur a dissimulée au locataire qui ne s’y connaissait pas ; en 
ce cas, le locateur sera tenu de souffrir la résolution du mar- 
ché, à cause de son dol, nonobstant la clause du marché; 
Arg., L. 14, § 9, ff. de Ædil. 

115. Le locateur est garant non-seulement des vices qui se 
trouvent dans la chose qui a été louée principaliter , mais 
même de ceux qui se trouveraient dans les choses accessoires, 
lorsqu’ils empêchent la jouissance de la chose louée. 

§ IL De l’ action gui naît de la garantie des vices de la chose 
louée. — 116. Cette action est une branche de l’action person- 
nelle ex conducto, que le conducteur a contre le locateur; 
elle a pour objet principal la résolution du contrat de louage, 
et la décharge des loyers ou fermes de la chose dont le vice 
empêche le locataire ou fermier de pouvoir en faire l’usage 
qu’il avait en vue, lorsqu’il l’a prise à loyer ou à ferme. 

Le locataire, pour obtenir cette fin, doit offrir au locateur 
de lui rendre la chose. C’est pourquoi cette action est une 
espèce d’action rédhibitoire , et est analogue à l’action rédhibi- 
toire qu’a un acheteur contre son vendeur pour les vices réd 
deLorisiier, B:b, vol. 13. 6 
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hibitoires de la chose -vendue, dont nous avons traité en notre 
Traité du Contrat de Vente. 

117. Quelquefois cette action a un second chef, qui est aux 
fins que le locateur soit condamné aux dommages et intérêts 
que le conducteur a soufferts de la chose louée. 

Il n’y a pas lieu à ces dommages et intérêts pour les vices 
qui ne sont stfrvenus que depuis le contrat. 

118. A l’égard de ceux qui existaient dès le temps du con- 
trat, il y a des distinctions à faire. 

Lorsque le locateur avait la connaissance du vice, c’est une 
mauvaise foi et un dol de sa part de l’avoir dissimulé au 
conducteur; et ce dol l’oblige aux dommages et intérêts du 
conducteur. 

Quoique le locateur n’eût pas une connaissance positive du 
vice de la chose, s’il avait un juste sujet de le soupçonner, et 
qu’il l’ait dissimulé au conducteur, il doit être encore en ce 
cas tenu des dommages et intérêts du conducteur. Par 
exemple, si vous m’avez loué pour un certain temps une 
couple de bœufs que vous aviez achetés dans un lieu où ré- 
gnait une contagion sur les bêtes à corne ; quoiqu’au temps 
du contrat du louage intervenu entre nous, vous n’eussiez 
pas encore une connaissance positive qu’ils étaient infectés 
de la contagion, qui ne s’était pas encore déclarée, néanmoins 
si vous m’avez dissimulé qu’ils venaient du lieu où régnait 
la contagion, ce qui formait un juste sujet de les soupçonner 
infectés de ce vice, vous devez être tenu de toute la perte que 
j’ai soufferte par la contagion qu’ils ont communiquée à mes 
autres bestiaux. 

119. Lorsque le locateur devait, par sa profession, être 
informé du vice de la chose qu’il a louée, il est tenu des 
dommages et intérêts du conducteur, sans qu’il soit besoin 
de rechercher si effectivement il en a eu connaissance ou 
non. Par exemple, si j’ai loué d’un tonnelier des vaisseaux 
pour mettre mon vin à la vendange, et que ces vaisseaux 
fussent faits d’un bois mauvais, ce tonnelier est tenu de me 
dédommager de toute la perte que le vice de ces vaisseaux 
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m’a causée ; et il ne serait pas écouté à dire qu’il n’en con- 
naissait pas le vice ; car sa profession l’obligeait à connaître 
la qualité du bois qu’il employait, et à n’en employer que 
d’une bonne qualité ; ou si ce n’était pas un tonnelier, mais 
un marchand, sa profession de marchand l’obligeait de se 
connaître aux marchandises dont il faisait commerce; c’est 
une faute de se mêler de ce qu’on n’entend pas: Imperitia 
culpæ annumeralur. C’est ce que décide la loi 19, § 1, ff. local. 
Si quis dolia vitiosa ignorans locaverit , deinde vinum , effluxerit 
tenebitur in id quod inlerest , nec ignorantia~ ejus erit excusata. 

120. Hors ce cas, le locateur qui n’a pas connu ni dû con- 
naître le vice de la chose qu’il a louée, n’est pas tenu de dé- 
dommager le conducteur de la perte qu’il a soufferte de ce 
vice, et il n’est tenu à autre chose qu’à reprendre la chose 
qu’il a louée, et à le décharger du loyer. 

Par exemple, si quelqu’un m’a loué des pâturages ou 
étaient crues de mauvaises herbes qui n’avaient pas coutume 
d’y croître, lesquelles ont fait mourir mes bestiaux ; le loca- 
teur qui n’en avait pas de connaissance, ne sera pas tenu de 
me dédommager de la perte que j’ai faite de mes bestiaux,' 
mais seulement de me décharger de la ferme. C’est ce que 
décide la loi 19, §1, ci-dessus citée : Aliter atque si saltum 
pascuum locasti in quo herba mala nascebatur ; hic enim si 
pecora vel demortua sunt vcl détériora facta , quod interest 
præstabitur, si scisti ; si ignorasti pensionem non peles. Cette 
décision a d’autant plus d’autorité, qu’elle réunit en sa faveur 
le suffrage des deux écoles ; et ita Servio Labeoni Sabino 
plaçait ; eâd. L. 19. 

1615. Le locateur ne 1615. The lessor cannot, 
peut, pendant la durée du during the lease, change 
bail, changer la forme de the form of the thing 
la chose louée. leased. 
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"> Le bailleur ne peut, pendant la durée dir 
1 bail, changer la forme de la chose louée. 



* 4 Pothier (Bugnet), > 75. C’est une suite de l’obligation 

Louage, n° 75 et s. J que le locateur contracte envers le 
conducteur par le contrat de louage, præstare ei frui licere , 
qu’il ne puisse apporter aucun trouble a la jouissance du con- 
ducteur, pendant tout le temps que le bail doit durer. 

C’est un trouble que le locateur d’une métah'ie apporte- 
rait à la jouissance du fermier auquel il en a fait bail, s’il en 
percevait quelques fruits, à moins qu’il ne se les fût réservés 
expressément par le bail ; comme si, après avoir donné à 
ferme une métairie, j’envoyais, pendant le temps du bail, les 
bestiaux d’une autre métairie voisine que je fais valoir par 
mes mains, paître dans les prairies dépendant de celle que 
je vous ai donnée à ferme. 

C’est pareillement un trouble que le locateur d’une métai- 
rie apporterait à la jouissance de son fermier, s’il voulait 
changer la forme d’une partie considérable des terres de la- 
dite métairie ; comme s’il voulait convertir une pièce de terre 
labourable en prairie, ou la faire planter en bois ; le fermier 
est en droit de s’opposer à ce changement, quelque dédom- 
magement que lui offre le locateur ; car le locateur, par le 
bail qu’il a fait de sa métairie, a contracté envers son fermier 
l’obligation de le laisser jouir des terres de sa métairie en la 
nature qu’elles étaient lors du bail, pendant tout le temps 
qu’il doit durer,: il ne peut donc pas, sans contrevenir à cette 
obligation, en changer la nature. 

Mais si ce changement de forme n’était que sur une partie 
peu considérable, et que le propriétaire eût intérêt de le 
faire, il le pourrait faire, en indemnisant le fermier. Par 
exemple, si, sur une grande quantité de terres dont est com- 
posé l’héritage que j’ai donné à ferme, j’en veux détacher 
quelques arpents pour agrandir mon parc, et les planter en- 
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bois ; le fermier à qui j’offre une indemnité et diminution 
sur sa ferme, ne peut pas s’y opposer. 

A plus forte raison, si ce que le locateur veut faire sur les 
terres de la métairie qu’il adonnée à ferme, est quelque chose 
qui ne diminue pas la jouissance que le fermier doit avoir 
desdites terres, ou si la diminution qu’elle y causera, est quel- 
que chose d'infiniment petit, ce fermier ne peut pas s’y oppo- 
ser, ni même, en ce cas, prétendre d’indemnité, puisqu’il ne 
souffre rien. Par exemple, si, vers la fin du temps d’un bail, 
le locateur veut planter des arbres sur une petite partie des 
terres de la métairie qu’il a donnée à ferme, pour faire une 
avenue à son château, le fermier ne doit pas être admis à s’y 
opposer ; ces arbres ne peuvent pas, pendant le peu de temps 
•qui reste à dourir du bail, pousser assez de racines ni pro- 
duire assez d’ombre pour diminuer d’une façon sensible la 
jouissance que le fermier doit avoir de ces terres. 

Ce n’est pas un trouble que le locateur d’une métairie 
apporte à la jouissance de son fermier, lorsqu’il s’y transporte, 
ou qu’il y envoie des personnes de sa part pour en visiter 
l’état ; 

Ni lorsqu’il y va ou y envoie chasser, pourvu qu’il n’ap- 
porte aucun dommage aux fruits ; car la chasse n’est pas 
■comprise dans le bail qu’il a fait de la métairie, et ne peut 
pas même l’être, comme nous l’avons vu ci-dessus. 

76. A l’égard des maisons de ville, ce serait un trouble que 
le locateur apporterait à la jouissance que son locataire doit 
avoir de la maison, s’il faisait quelque chose qui tendît à 
diminuer cette jouissance, ou à la rendre moins commode au 
locataire. 

Par exemple, si, depuis le bail à loyer d’une maison que 
je vous ai fait, j’entreprends d’ouvrir dans le mur mitoyen 
de cette maison et d’une autre maison voisine qui m’appar- 
tient, une fenêtre qui me donne une vue sur la maison que 
je vous ai louée, ou si j’entreprends d’y établir un égoût pour 
y faire tomber de la mienne sur la vôtre les eaux qui n’y 
tombaient pas avant le bail que je vous en ai fait, c’est un 
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trouble que je fais à votre jouissance, auquel vous êtes en 
droit de vous opposer ; car la maison n’était pas, lors du bail 
que je vous en ai fait, sujette à l’incommodité de cette vue et 
de cet égoût, qui n’étaient pas encore : m’étant par le bail 
obligé de vous donner la jouissance de cette maison telle 
qn’elle était alors, il n’est pas douteux qu’en faisant cette vue 
ou cet égoût, j’apporte de l’incommodité, et par conséquent 
du trouble à la jouissance que je vous ai promise. 

77. Le bailleur n’est pas censé contrevenir à son obligation 
de n’apporter aucun trouble à la jouissance que le locataire 
doit avoir de la maison, en faisant, durant le cours du bail, 
à çette maison des réparations nécessaires. 

C’est pourquoi, quelque grande que soit l’incommodité 
qu’elles ont causée au locataire, quand même elles auraient 
rendu entièrement inexploitable la plus grande partie des 
cénacles, pendant un temps considérable qu’il a fallu em- 
ployer à les faire, le locataire n’est pas pour cela en droit de 
prétendre aucuns dommages et intérêts contre le bailleur; 
le locataire doit seulement en ce cas être déchargé du loyer 
de la partie de la maison dont il n’a pas eu la jouissance, 
pour le temps qu’il en a été privé. 

Si les réparations n’avaient duré que peu de jours à faire, 
ou même qu’ayant duré longtemps elles n’eussent causé au 
locataire qu’une incommodité médiocre, et ne l’eussent privé 
à la fois que de quelque partie médiocre de la maison, le lo- 
cataire ne pourrait pas même en ce cas prétendre aucune 
remise du loyer ; c’est une chose censée prévue lors du bail, 
qu’il pourra survenir des réparations à faire, et le locataire 
est censé s’être soumis à en supporter l’incommodité. 

Suivant l’usage du Châtelet de Paris, attesté par Den isard, 
lorsque le temps pour faire ces réparations ne dure pas plus 
de six semaines, le locataire ne peut prétendre aucune dimi- 
nution de son loyer. 

78. Lorsque les ouvrages que le locateur veut faire à la 
maison pendant le temps du bail ne sont pas nécessaires, le 
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locataire peut s’y opposer et l’en empêcher ; car, en ce cas, 
ce serait un trouble que le locateur ferait à la jouissance du 
locataire sans nécessité, par l’embarras que les ouvriers 
causeraient au locataire ; d’ailleurs le locataire ayant le droit 
de jouir de la maison en l’état qu’elle était lors du bail qui 
lui en a été fait, on ne peut malgré lui en changer l’état. 

79. Quoique les réparations que le bailleur veut faire à sa 
maison soient nécessaires, si elles ne sont pas urgentes, et 
qu’il paraisse que le propriétaire ne se presse de les faire à la 
fin du bail, que pour éviter l’incommodité qu’elles lui cause- 
raient si elles se faisaient après l’expiration du bail, lorsqu’il 
sera rentré dans sa maison, et pour faire tomber sur son 
locataire cette incommodité, le locataire peut encdre en ce 
cas être reçu à empêcher le propriétaire de faire ces répa- 
rations. 



Voy. Pothier , Louage, n° 80, cité sur art. 1612. 



* 2 Guyot , Rép., ) Il faut encore mettre au rang des princi- 
v° Bail , p. 18. j pales obligations du bailleur, celle de faire 
ensorte qu’il ne soit apporté aucun trouble à la jouissance du 
preneur pendant la durée du Bail. 

Le preneur seroit, par exemple, troublé dans sa jouissance, 
si le bailleur entreprenoit de distribuer les pièces d’un appar- 
tement, différemment qu’elles ne l’étoient au moment de la 
convention. Il en seroit de même, si, depuis le Bail, le bail- 
leur vouloit employer des champs ou des prés pour y faire 
croître du bois. 

Dans ces circonstances, le preneur est fondé à diriger 
contre le bailleur une action, par laquelle il conclut à ce 
qu’il soit fait défense au bailleur de le troubler dans sa jouis- 
sance, et que pour l’avoir fait, il soit condamné aux dom- 
mages et intérêts, résultans de son entreprise. S’il y a des 
ouvrages faits malgré le preneur et à son insçu, il peut quel- 
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quefois conclure à ce que le bailleur soit condamné à les dé- 
faire, sinon que le preneur soit autorisé à les défaire lui-même 
aux frais du bailleur. Au reste, le juge ne doit faire droit 
sur une pareille demande, qu’autant que les ouvrages dont 
le preneur se plaint, lui causent un dommage considérable. 
Dans ce cas, il doit fixer au bailleur un délai convenable 
pour détruire les ouvrages et retirer ses matériaux. 

Le bailleur est en droit de visiter ou de faire visiter la 
maison ou les terres louées, sans que le preneur puisse con- 
sidérer cette visite comme un trouble fait à sa jouissance. 

Le bailleur ne trouble pas non plus la jouissance du pre- 
neur, lorsque pendant la durée du Bail, il fait travailler à 
quelque ouvrage qu’exige la chose louée. Quelle que soit 
alors l’incommodité que cause au preneur un pareil travail, 
il n’est nullement fondé à s’en plaindre, ni par conséquent à 
demander des dommages et intérêts contre le bailleur : il 
peut seulement se faire décharger du loyer des choses louées, 
pour le temps que la jouissance lui en a été ôtée. 

Observez même à ce sujet, que si le travail fait, par exem- 
ple, pour réparer un appartement, n’a duré que quelques 
jours, ou n’a causé au preneur qu’une incommodité légère, 
il n’est pas en droit de demander une remise sur le loyer. La 
raison en est qu’il est censé que dans le temps du contrat, il 
a été prévu qu’il pourroit survenir des réparations à faire 
aux choses louées, et que le preneur s’est tacitement obligé 
d’en supporter l’incommodité. 



Lahaie , sur art. ) Pothier , louage, n. 75.— Si, sur une grande 

1723 C. N. ) quantité de terres dont est composé l’héri- 
tage que j’ai donné à ferme, j’en veux détacher quelques 
arpens pour agrandir mon parc et les planter en bois, le fer- 
mier à qui j’offre une indemnité et diminution sur sa ferme 
ne peut pas s’y opposer. 

Si, vers la fin du temps d’un bail, le locateur veut planter 
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des arbres sur une petite partie des terres de la métairie qu’il 
a donnée à ferme, pour faire une avenue à son château, le 
fermier ne doit pas être admis à s’y opposer. Ces arbres ne 
peuvent pas, pendant le temps qui reste à courir du bail, 
pousser assez de racines ni produire assez d’ombre pour 
diminuer d’une façon sensible la jouissance que le fermier 
doit avoir de ces terres. 

Aujourd’hui, on ne devrait pas décider ainsi, car la règle! 
est absolue ; le propriétaire doit laisser les choses dans l’état' 
où elles se trouvaient lors du bail ; il ne peut, sous aucun 
prétexte, les modifier, pas même en alléguant qu’il y aurait i 
avantage pour le preneur. (Duvergier, louage, n. 307.) ! 

Lepage , Lois des baux, t. 2, p. 183 et suivantes. — Si des ré- 
parations qui ne sont pas urgentes ne sont pas permises au 
propriétaire, à plus forte raison n’a-t-il pas le droit de faire 
des améliorations et des changemens. En vain soutiendrait-il 
qu’ils sont avantageux au locataire ; si celui-ci les refusait, 
il ne serait pas possible de le troubler dans sa jouissance, 
suivant cette règle : Invito beneficium non datur. ( Leg . 69, ff de 
reg. jur.) 

Néanmoins, comme l’équité est la première règle à suivre 
dans l’interprétation des contrats de louage, nous avons peine 
à croire qu’un propriétaire ne fût pas autorisé à faire une 
amélioration dans l’objet qu’il a loué, si le travail qu’elle 
exige ne gênait en rien le locataire. 

Ces règles peuvent être invoquées par le locataire à l’égard 
du propriétaire. Il y a dans une maison qui m’est louée une 
grande chambre qui me serait plus commode, si elle était 
divisée en deux par une cloison. Quoique le bail ne me donne 
pas la faculté de faire cette distribution, il suffit qu’il ne me 
le défende pas pour que j’y sqis autorisé : je pourrai donc 
former une cloison en planches, ou en briques posées sur 
leur champ, ou de toute autre manière qui ne charge pas le 
plancher. Le propriétaire n’a aucun intérêt à s’opposer à ce 
que je me donne cette commodité, pourvu que je ne dégrade 
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ni les plafonds, ni le parquet ou les carreaux, ni les menui- 
series du pourtour de la chambre. 

Quand il n'a pas été convenu que les changemens seraient 
laissés, le locataire sortant peut être forcé de remettre les 
lieux dans leur ancien état, comme aussi le propriétaire peut 
exiger que les choses restent dans leur état actuel, lorsque 
leur destruction ne peut plus être utile au locataire. 

Ainsi, un locataire qui aurait fait faire des plafonds, qui 
aurait fait coller des tapisseries sur mur, fait faire de belles 
peintures, ne pourrait détruire tout cela contre le vœu mani- 
festé du propriétaire, sous le prétexte de rendre les lieux 
dans leur premier état, parce que ces établissemens sont de- 
venus parties intégrantes de la maison, et par conséquent; la 
propiiété du maître de cette maison. 

Un locataire ou fermier qui a planté des arbres ne peut les 
enlever à la fin de son bail, parce qu’ils sont placés à perpé- 
tuelle demeure et font partie de l’immeuble ; mais le pro- 
priétaire en doit payer la valeur. 

Merlin , R., v. bail, § 6, n. 14. — Par exemple, le bailleur ne 
pourrait distribuer les pièces d’un appartement différemment 
qu’elles ne l’étaient au moment de la convention. Il en serait 
de même si, depuis le bail, le bailleur voulait employer des 
champs et des prés pour y faire croître du bois. 

Paillet . — Le propriétaire de deux maisons voisines, dont 
l’une est occupée par lui, et l’autre louée, ne pourrait, mal- 
gré le locataire, et lors même qu’il offrirait de prouver que 
ce dernier n’en éprouve aucun préjudice, établir, depuis le 
bail, une porte de communication de l’une à l’autre maison, 
ni ouvrir une fenêtre qui lui donnerait vue sur la maison 
louée, ni construire un égout pour y faire tomber les eaux 
qui n’y tombaient pas avant. (Pothier, louage, n. 76.) 
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1616. Le locateur n’est 
pas tenu de garantir le lo- 
cataire du trouble que des 
tiers apportent à sa jouis- 
sance par simple voie de 
fait sans prétendre aucun 
droit sur la chose louée ; 
sauf au locataire son droit 
aux dommages - intérêts 
contre ces tiers, et sujet 
aux exceptions énoncées 
en l’article qui suit. 



1616. The lessor is not 
obliged to warrant the 
lessee against disturbance 
by the mere trespass of a 
third party notpretending 
to hâve any right upon 
the thing leased; saving 
to the lessee his right of 
damages against the tres- 
passer, and subject to the 
exceptions declared in the 
following article. 



* C.N. 1725. 



1 Le bailleur n’est pas tenu de garantir le 
J preneur du trouble que des tiers apportent 
par voies de fait à sa jouissance, sans prétendre d’ailleurs 
aucun droit sur la chose louée, sauf au preneur à les pour- 
suivre en son nom personnel. 



* C L 2673 ^ he bailleur n’est pas tenu de garantir le 

I preneur du trouble que des tiers apportent 
par voie de fait à sa jouissance, sans prétendre d’ailleurs au- 
cun droit sur la chose louée, sauf au preneur à les poursuivre 
en son nom, et à demander, s’il y échet, des dommages-inté- 
rêts de ces voies de fait. 



Voy. autorités sur art. 1612 et suiv. 



* ff. De local cond., liv. 19, i Dominus horreorum, eflractis 
lit. 2, L. 55 in pr. j et compilais horreis non tenetur 
nisi custodiam eorum recepit. Servi tamen ejus, cum quo 
contractum est, propter ædificiorum notitiam in quæstionem 
peti possunt (Paulus). 

Ibidem , 1 Si une grange qui a été louée, est pil- 

Trad. de h. Hulot. J lée avec effraction, le maître ne peut être 
tenu à rien, à moins qu’il ne se soit chargé de garder ce qui 
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étoit dedans. Mais ses esclaves, à cause de la connoissance 
qu’ils sont présumés avoir de ce qui passe dans l’intérieur 
de la maison, peuvent être demandés pour être appliqués à 
la question, afin de tirer de leur bouche quelques indices 
du délit (Paul). 



* Cod. De locato et conducto , 1 LA. Dominus horreorum pe- 
liv. 4, tit. 65, LL. 1 ei 12. i riculum vis majoris, vel effrac- 
turam latronum, conductori præstare non cogitur. His 
cessantibus, si quid extrinsecus ex depositis rebus illæsis 
horreis perierit : damnum depositarum rerum ei resarcire 
debet (Antoninus). 

L. 12. Damnum quod per aggressuram latronum in pos- 
sessionibus locatis rei tuæ illatum esse proponis, à domina 
earundem possessionum, quam nullius criminis reamfacere 
te dicis, resarciri tibi nulla ratione desideras (Philippüs). 

Ibidem , j L. 1. Le maître des greniers n’est point 

Trad. de M. Rulot. j tenu envers le locataire du péril d’une 
force majeure ou d’une fracture faite par des voleurs. Mais 
si ces causes n’ayant pas lieu, quelque chose de ce qui a été 
déposé dans les greniers a péri ; quoiqu’il n’y ait aucune 
fracture aux greniers, il doit dédommager le locataire des 
pertes qu’il a éprouvées à cette occasion (Antonin). 

LA 2. A l’égard des dommages que vous exposez que votre 
chose, placée dans un fonds que vous avez à louage, a souf- 
ferts, vous n’êtes pas fondé à demander que celle dont vous 
tenez le fonds à titre de louage vous en dédommage, puisque 
vous ne l’accusez pas d’avoir par sa faute occasionné ce dont 
vous vous plaignez (Philippe). 



* 4 Pothier (Bugnet), Louage,) 81., Il y a différentes espèces 
n° 81 et s. ; et n” 287. J de troubles qui peuvent être ap- 
portés de la part des tiers à la jouissance du conducteur. Il 
y en a qui ne consistent que dans les voies de fait, sans que 
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ceux qui ont apporté le trouble prétendent avoir aucun droit 
dans l’héritage, ou par rapport à l’héritage. 

Par exemple, si des laboureurs voisins font paître leurs 
troupeaux dans les prairies d’une métairie que je tiens à 
ferme, et ce par voie de fait, sans prétendre en avoir le droit ; 
si des voleurs, au clair de lune, vendangent mes vignes ; si 
des gens jettent du coclevant' dans les étangs, et en font 
mourir les poissons, etc., le locateur n’est pas garant de cette 
espèce de trouble; le fermier n’a d’action que contre ceux 
qui l’ont causé, actionem injuriarum; et si cette action lui 
est inutile, soit parce qu’on ne connaît pas ceux qui lui ont 
causé le tort, soit par leur insolvabilité, et qu’il ait par ce 
moyen été privé de tous les fruits qu’il avait à recueillir, ou 
de la plus grande partie, le fermier peut seulement en ce 
cas demander la remise de sa ferme, pour le tout ou pour 
partie ; de même qu’il le peut dans tous les cas auxquels il 
a été empêché de jouir par une force majeure qu’il n’a pu 
empêcher, comme nous le verrons au chapitre suivant. 

82. Il y a une autre espèce de trouble fait par un tiers à la 
jouissance du conducteur ou fermier, qu’on peut appeler 
trouble judiciaire. 

Ce trouble est fait par une demande donnée par ce tiers 
contre le fermier, aux fins de lui délaisser l’héritage ou 
quelque partie d’icelui, dont le demandeur soutient être le 
propriétaire ou l’usufruitier ; ou bien aux fins que le fermier 
soit obligé de souffrir l’exercice de quelque droit de servi- 
tude que le demandeur prétend avoir sur l’héritage, dont le 
fermier n’a pas été chargé par son bail. 

Il peut aussi être formé par des exceptions contenant 
semblables prétensions que ce tiers a opposées contre la de- 
mande du fermier^, donnée contre lui pour lui faire défense 
de le troubler dans sa jouissance. 

Ces troubles judiciaires peuvent aussi s’appeler des évic- 
tions, non de la chose, mais de la jouissance de la chose. 

Pour savoir quels sont ceux de ces troubles judiciaires ou 
évictions dont le locateur est obligé de défendre et de garan- 
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tir le conducteur ou fermier, il faut suivre les règles sui- 
vantes : 

83. Première règle. — Lorsque le conducteur a souffert, de 
la part du tiers, une éviction de la jouissance de l’héritage 
qui lui a été loué, ou de partie d’icelui ; si la cause de l’évic- 
tion, ou du moins le germe de cette cause existait dès le 
temps du bail, le locateur est garant de cette éviction envers 
le conducteur, soit que le locateur en eût connaissance, soit 
qu’il l’ignorât. 

Par exemple, si l’héritage, dont vous m’avez fait bail, ou 
une partie d’icelui ne vous appartenait pas, au moins quant 
à l’usufruit ; s’il appartenait au tiers qui a donné la demande 
contre moi, afin que je lui délaisse pour le tout ou pour partie ; 
ou si vous n'en aviez qu’une propriété résoluble, qui, depuis 
le bail s’est résolue au profit de ce tiers, vous êtes garant de 
l’éviction que j’ai soufferte de la part de ce tiers, quand 
même vous auriez ignoré le droit de ce tiers. 

Cette décision est conforme à ce que nous avons déjà déci- 
dé ci-dessus, à l’égard de l’obligation de délivrer la chose, et 
à ce que nous avons décidé dans notre Traité du Contrat de 
Vente , part. 2, ch. 1, sect. 2, art. 2, à l’égard du vendeur par 
rapport à l’action ex emplo. Les mêmes règles qui ont lieu 
pour l’action ex empto contre le vendeur, ut præstet emptori 
habere licere , doivent pareillement avoir lieu pour l’action 
ex conducto contre le locateur, ut præstet conductori frui 
licere ; il y a même raison. 

84. Seconde règle. — Lorsque le conducteur, lors du bail, 
avait connaissance du droit du tiers, de la part duquel il a 
souffert l’éviction de la jouissance de l’héritage qui lui a été 
loué, ou de partie d’icelui, le locateur n’est pas garant de 
cette éviction, à moins que le locateur, qui avait pareillement 
connaissance de ce droit, n’eût expressément promis au con- 
ducteur la garantie d’une pareille éviction. Mais si le loca- 
teur l’ignorait, il ne serait pas tenu de la garantie envers le 
conducteur qui en avait la connaissance, quand même il au- 
rait expressément promis cette garantie, ayant été induit en 
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erreur par le conducteur qui lui a dissimulé la connaissance 
qu’il en avait. 

Cette règle est conforme à ce que nous avons décidé dans 
notre Traité du, Contrat de Vente , n°s 187, 190 et 191, pour 
l’action ex empto. Il y a même raison de le décider pour 
l’action ex conducto. Observez que le conducteur qui, dans 
le cas de cette règle, n’a pas l’action de garantie, doit être dé- 
chargé de la ferme pour le restant du temps du bail, du jour 
qu’il a été obligé de quitter la jouissance. 

85. Troisième règle. — Il n’y a pas lieu à la garantie contre 
le locateur pour l’éviction que le conducteur souffre, de la 
part d’un tiers, de la jouissance de l’héritage qui lui a été 
loué, ou de partie d’icelui, lorsque le conducteur est lui- 
même en une autre qualité garant de cette éviction envers 
le locateur. 

Voici un exemple de cette règle : Je vous ai vendu un hé- 
ritage dont j’étais en possession, et dont je me croyais pro- 
priétaire, quoiqu’il appartînt à Pierre : vous me l’avez depuis 
donné à ferme ; et pendant le cours du bail, j’ai souffert évic- 
tion de la jouissance de l’héritage de la part de Pierre. Il est 
évident que je ne puis en ce cas prétendre aucune garantie ; 
car c’est au contraire moi qui, comme vendeur de cet héri- 
tage, suis garant envers vous de l’éviction que vous souffrez. 

86. Quatrième règle. — Quoique la cause de l’éviction de la 
jouissance de l’héritage ou de partie d’icelui, que le conduc- 
teur a soufferte de la part d’un tiers, n’ait existé que depuis 
le bail, le locateur en est encore garant, si elle procède de 
son fait, sinon il n’en est pas garant. 

Le cas de la première partie de cette règle, est lorsque de- 
puis le bail le locateur a, sans aucune nécessité, vendu ou 
aliéné sous quelque autre titre l’héritage à un tiers, sans la 
charge de l’entretien du bail, ou lorsque depuis le bail il a 
imposé au profit d’un héritage voisin un droit de servitude. 

Quand même la vente aurait été forcée et faite sur la sai- 
sie réelle de l’héritage par les créanciers du locateur, le lo- 
cateur serait pareillement tenu de la garantie du trouble qui 
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aurait été fait au fermier par l’adjudicataire; car c’est encore 
en ce cas le fait du locateur : ses dettes, pour lesquelles l’hé- 
ritage a été vendu, sont son fait, puisqu’il devait les ac- 
quitter. 

87. Pour exemple du second cas de la règle. 

Finge. Depuis le bail qui m’a été fait par vous d’une mai- 
son, le corps de ville a obtenu des lettres patentes par les- 
quelles vous avez été obligé à lui vendre votre maison au 
prix de l’estimation qui en serait faite, pour être détruite, et 
servir à l’emplacement de quelque édifice public ; en consé- 
quence, le corps de ville vous a payé le prix de votre mai- 
son suivant l’estimation. 

La demande ou sommation qui m’est faite par le corps de 
ville est un trouble dont vous n’êtes pas garant ; car le droit 
que le corps de ville a de m’empêcher de jouir, est un droit 
qui n’a commencé que depuis le bail, et qui ne procède pas 
du fait du locateur, lequel n’a pu résister à l’autorité pu- 
blique; qui a ordonné l’aliénation de la maison : je dois 
seulement en ce cas être déchargé des loyers pour ce qui 
reste à expirer du temps du bail, depuis que j’ai été obligé 
de sortir de la maison. 

88. Cinquième règle . — Le locateur est garant, non-seulement 
des évictions qui privent entièrement le conducteur de la 
jouissance de l’héritage, ou d’une partie d’icelui; il est pa- 
reillement garant des troubles qui tendent seulement à gêner 
ou à diminuer cette jouissance, tel que celui que le conduc- 
teur souffre de la part d’un tiers qui prétend quelque droit 
de servitude sur l’héritage ; et il faut faire à l’égard de la 
garantie de ces troubles les mêmes distinctions qui ont été 
faites dans les règles précédentes à l’égard de la garantie des 
évictions. 

89. Sixième règle . — Il y a lieu à la garantie, soit que le 
trouble ait été fait au conducteur lui- même, soit qu’il ait été 
fait à ses sous-locataires. 

90. De l’obligation de garantie que le locateur contracte 
envers le conducteur par le contrat de louage, naît l’action 
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de garantie, qui est une branche de l’action ex conducto. Pat 
cette action le conducteur qui a souffert éviction ou diminu 
tion de la jouissance de la chose qui lui a été louée, conclut 
contre le locateur à ce qu’il soit condamné envers lui aux 
dommages et intérêts qu’il souffre de cette éviction ou dimi- 
nution de jouissance. 

Cette action a lieu contre le locateur, ses héritiers ou 
autres successeurs universels, et contre ceux qui ont accédé 
à son obligation, soit comme cautions, soit en se portant 
avec lui locateurs ou bailleurs. 

Mais ceux qui sont intervenus au bail seulement pour y 
donner leur consentement, ne sont pas tenus de cette action : 
ils s’obligent seulement par ce consentement, à n’apporter de 
leur part aucun empêchement au bail ; mais ils ne s’obligent 
pas à garantir le locataire ou fermier de ceux qui pourraient 
lui être apportés par d’autres. 

En cela, ils sont semblables à ceux qui donnent leur con- 
sentement à un contrat de vente, -lesquels, par ce consente- 
ment, ne se rendent pas garants de la vente, et s’obligent 
seulement à n’y pas apporter d’empêchement de leur part, 
suivant cette règle de droit : Aliud est vendei'e, aliud vendi- 
lioni consentire ; L. 160, ff. de Reg. jur. 

9 t. Cette action de garantie ex conducto diffère de l’action 
de garantie ex empto, en ce que celle-ci est ouverte aussitôt 
que l’acheteur est assigné pour délaisser; au lieu que l’action 
ex conducto n’est ouverte que lorsque le conducteur a été 
contraint de quitter la jouissance, ou que sa jouissance a 
souffert quelque atteinte. Cette différence résulte de celle 
qu’il y a entre un acheteur et un conducteur ou fermier. 

Un acheteur acquiert par la tradition de la chose vendue, 
la possession de cette chose, et tous les droits du vendeur : 
c’est contre lui, comme étant véritable possesseur de cette 
chose, que doivent être dirigées, tant l’action de revendica- 
tion d’un tiers qui s’en prétendrait le propriétaire, que les 
autres actions de tous ceux qui y prétendent quelque droit : 
c’est contre lui que ces actions procèdent : c’est lui qui a 
deLorimier, Bib. vol. 13. 7 
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qualité pour y défendre, et il peut le faire ou par lui-même, 
ou par le vendeur son garant, qui, par l’obligation de garan- 
tie qu’il a contractée envers lui, est censé s’être obligé de 
prendre sa défense sur ces actions, toutes les fois qu’on en 
intenterait quelqu’une contre lui. 

C’est pourquoi l’action de garantie ex empto , qui naît de 
cette obligation de garantie, est ouverte aussitôt que l’ache- 
teur est assigné par un tiers ; et l’acheteur peut dès lors 
sommer en garantie le vendeur, pour qu’il soit tenu de 
prendre sa défense. 

Au contraire, un conducteur, par la tradition qui lui est 
faite de la chose qui lui a été louée, n’en acquiert pas pro- 
prement la possession, mais seulement la simple faculté d’en 
jouir ou user ; c’est le locateur de qui il la tient à loyer ou à 
ferme, qui possède : Per colonos et inquilinos possidemus ; L. 
25, § 1, ff. de Acq. passes. Le fermier ou locataire est un 
simple détenteur, de la chose pour celui de qui il la tient à 
loyer ou à ferme, plutôt qu’il n’en est le possesseur. 

C’est pourquoi ce n’est pas contre un fermier ou locataire 
que procèdent les actions des tiers qui prétendent le droit de 
propriété, ou quelque autre droit dans l’héritage qui lui a été 
donné à ferme ou à loyer ; c’est contre le locateur de qui il 
les tient à loyer ou à ferme, et qui est le vrai possesseur de 
l’héritage ; et si le locataire ou fermier est assigné par un 
tiers sur quelqu’une de ces actions, il n’est pas obligé de dé- 
fendre, ni par lui-même, ni par un autre : il n’a pas même 
qualité pour le faire : il n’est obligé à autre chose qu’à indi- 
quer au demandeur la personne de qui il tient l’héritage à 
loyer ou à ferme ; et sur cette indication, il doit être renvoyé 
de la demande, et le demandeur renvoyé à se pourvoir contre 
cette personne. 

De là il suit que l’action de garantie ex conducto n’est pas 
ouverte contre le locateur par l’assignation qui a été donnée 
au fermier ou locataire, de la part d’un tiers, aux fins du dé- 
lais de l’héritage qu’il tient à loyer ou à ferme ; car le fer- 
mier ou locataire n’étant pas obligé, comme nous venons de 
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le dire, à défendre, soit par lui, soit par d’autres, sur cette 
action qui ne procède pas contre lui, et n’ayant pas même 
qualité pour le faire, le locateur ne peut pas être obligé à 
prendre sa défense. 

Il n’y aura lieu à cette action de garantie que lorsque, sur 
la condamnation intervenue contre le locateur contre qui le 
tiers a été renvoyé à se pourvoir, ou sur l’acquiescement 
■donné par le locateur à la demande de ce tiers, le locataire 
ou fermier aura été contraint de quitter la jouissance de l’hé- 
ritage qu’il tenait à ferme ou à loyer, ou de partie d’icelui, 
ou d’y souffrir l’exercice du droit de servitude prétendu par 
le demandeur. 

Ce n’est que de ce jour, ou tout au plus du jour de la som- 
mation de vider les lieux, faite au fermier ou locataire par 
ce tiers, en exécution de la sentence de condamnation inter- 
venue contre le locateur au profit de ce tiers, ou de l’acquies- 
cement du locateur à la demande de ce tiers, que naît l’ac- 
tion ex conducto qu’a le fermier ou locataire contre le loca- 
teur, aux fins que le locateur soit tenu de le faire jouir, et 
que, faute par lui de le pouvoir faire, ledit locataire ou fer- 
mier sera déchargé de la ferme pour le restant du temps du 
bail, et le locateur condamné envers lui en ses dommages et 
intérêts. 

287. Si c’est un étranger qui a apporté du trouble à la 
jouissance du locataire ou fermier, prétendant avoir la pos- 
session de la pièce de terre dans la jouissance de laquelle il 
a troublé le fermier, ou y avoir quelque droit de servitude, 
ce fermier n’étant pas possesseur, ne pourra pas lui former la 
complainte : il n’aura en ce cas que l’action, personnelle 
contre son locateur, pour qu’il soit tenu de le faire jouir sans 
trouble, et en conséquence de faire cesser celui qui lui est 
apporté par cet étranger. 

Si l’étranger qui a apporté du trouble, ne prétend avoir ni 
la possession, ni aucun droit dans l’héritage, le fermier a de 
son chef action contre lui, actionem injuriarum , aux fins de 
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défenses, et de dommages et intérêts, s’il a souffert quelque 
préj udice. 

* 1 Troplong , Louage , ) L’art. 1725 décharge le bailleur 
n° 256-7. > du trouble de fait, c’est-à-dire des 

dommages occasionnés par des tiers qui ne prétendent aucun 
droit sur la chose. Il se contente de donner au fermier une 
action contre les auteurs du dégât. 

Cette disposition a été empruntée dans son idée principale 
à Pothier. 

Mais ce jurisconsulte modifiait sur-le-champ sa doctrine 
par un tempérament pris de l’influence de la force majeure 
sur le bail, et il enseignait que si l’action du fermier était 
inefficace, soit par l’effet de l’insolvabilité des défendeurs, 
soit parce que les auteurs du trouble étaient inconnus, ce 
même fermier était fondé à se faire décharger d’une portion 
proportionnelle du prix, “ de même, ajoutait-il, que dans les 
cas où il a été empêché de jouir par une force majeure qu’il 
n’a pu empêcher.” 

Ce système était peut-être équitable. Le preneur est le gar- 
dien de la chose ; c’est donc à lui qu’il appartient de diriger 
les actions contre les faits qui, sans affecter le fond du droit, 
trompent sa surveillance ; car ses^actions sont en quelque 
sorte attachées à la jouissance dont il a été investi. Néan- 
moins, s’il ne peut obtenir de réparation par des causes in- 
dépendantes de sa volonté, il y a pour lui défaut de jouis- 
sance, et la perte retombe sur le bailleur. 

257. L’art. 1725 n’a pas adopté celte limitation. Pour con- 
naître les motifs de ce dissentiment avec Pothier, consultons 
la discussion du conseil d’Etat. 

Dans le projet de Code, l’art. 32 (aujourd’hui l’art. 1725) se 
terminait par cette phrase: “Sauf au preneur à demander, 
s’il y a lieu, une diminution du prix, suivant ce qui est dit 
à l’art. 70 (l’article 1726).” 

MM. Lacuée et Regnaud réclamèrent contre cette disposi- 
tion finale. M. Lacuée soutint qu’il y avait contradiction à 
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décharger le bailleur de toute garantie et d’autoriser cepen- 
dant celui-ci à réclamer une diminution de prix. M. Regnaud 
ajouta que le renvoi à l’art. 70 contredisait le principe de 
l’art. 32 ; car le bailleur deviendrait responsable des vols et 
des coupes faites furtivement par des tiers sur les terres 
données à ferme. A ces observations, il y avait une réponse 
bien simple : c’est que l’article discuté n’était pas plus en 
contradiction avec lui-même que ne l’était sous l’ancien droit 
la doctrine de Pothier dont cet article émanait, et que le re- 
cours en diminution de prix limité à certaines éventualités 
dommageables, se conciliait à merveille avec l’affranchisse- 
ment de l’obligation de garantir, obligation. bien plus large, 
bien plus compréhensive que celle d’accorder une réduction ; 
mais cette réponse ne fut pas faite, et M. Tronchet se hâta de 
prendre la parole pour dire qu'il n'est dû de diminution sur le 
prix que lorsqu'une partie de la récolte a été détruite par des 
événements de force majeure, tels que ceux de guerre. En con- 
séquence, le paragraphe fut retranché ! 

Il faut donc le reconnaître, l’art. 1725 s’écarte avec con- 
naissance de cause de la théorie de Pothier. Les troubles de 
fait apportés par des tiers restent à la charge du preneur, 
quoiqu’ils amoindrissent sa jouissance, et c’est à ce dernier 
à en obtenir la réparation à ses risques et périls. Un seul cas 
fait exception à cette règle, c’est celui de force majeure qui, 
bien que non réservé dans notre article, y demeure sous-en- 
tendu, soit d’après l’observation de M. Tronchet, soit par la 
force de l’art. 1722. 



1617. Si le droit d’ac- 
tion du locataire contre 
ces tiers est inefficace à 
raison de leur insolvabili- 
té, ou parce qu’ils sont 
inconnus, son recours con- 
tre le locateur est déter- 



1617. If the Iessee’s 
right of action for dam- 
ages against the trespasser 
be ineffectual, by reason 
of the insol vency of the 
latter, or of his being unk- 
nown, his rights against 
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miné suivant les disposi- 
tions contenues en l’article 
1660. 



the lessor are régulât ect 
according to article 1660.. 



Voy. autorités sur art. 1616. 

* 3 Duvergier , Louage , ) Dans l’ancienne jurisprudence, on 
n° 315. ) pensait que, lorsque l’action contre 

les tiers était inutile, soit parce qu’ils n’étaient pas connus, 
soit parce qu’ils étaient insolvables, le preneur qui avait été- 
privé de la jouissance de la chose, en totalité ou pour une 
portion considérable, avait droit à une diminution propor- 
tionnelle sur le prix du bail. Le trouble de fait était alors- 
considéré comme un évènement de force majeure. Le Gode 
civil est moins favorable au preneur ; il ne lui 'accorde,, 
comme je l’ai déjà dit, que l’action contre les tiers. 



1618. Si le trouble est 
causé par suite d’une ac- 
tion concernant la pro- 
priété ou tout autre droit 
dans ou sur la chose louée, 
le locateur est obligé de 
souffrir une réduction du 
loyer proportionnée à la 
diminution dans la jouis- 
sance de la chose, et de 
payer des dommages-inté- 
rêts suivant les circons- 
tances, pourvu que le 
trouble ait été dénoncé par 
le locataire au locateur ; 
et le locataire, sur une 



1618. If the disturbance 
be in conséquence of a 
claim concerningthe right 
of propertv, or other 
right in and upon the 
thing leased, the lessor is 
obliged to suffer a réduc- 
tion in the rent, propor- 
tional to the diminution 
in the enjoyment of the 
thing, and to pay damages 
according to cireumstan- 
ces, provided the lessor 
be duly notified of the 
disturbance by the lessee;. 
and upon any action 
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action portée contre lui à 
raison de tel droit récla- 
mé, peut demander congé 
de la demande en faisant 
connaître au poui'suivant 
le nom de son locateur. 



brought by reason of such 
claim, the lessee is enti- 
tled to be dismissed from 
the cause, upon declaring 
to the plaintiff the name 
of the lessor. 



*C. N. 1 7-26-7. 



1 1726. Si, au contraire, le locataire ou le 

J fermier ont été troublés dans leur jouissance, 
par suite d’une action concernant la propriété du fonds, ils 
ont droit à une diminution proportionnée sur le prix du 
bail à loyer ou à ferme, pourvu que le trouble et l’empêche- 
ment aient été dénoncés au propriétaire. 



1727. Si ceux qui ont commis les voies de fait prétendent 
avoir quelque droit sur la chose louée, ou si le preneur est 
lui-même cité en justice pour se voir condamner au délaisse- 
ment de la totalité ou de partie de cette chose, ou à souffrir 
l’exercice de quelque servitude, il doit appeler le bailleur en 
garantie, et doit être mis hors d’instance, s’il l’exige, en nom- 
mant le bailleur pour lequel il possède. 



* C. L. 2674. 



j Si ceux qui ont commis des voies de fait 
j prétendent avoir quelque droit sur la chose 
louée, ou si le preneur est cité, lui-même en justice pour se 
voir condamner au délaissement de la totalité ou de partie 
de cette chose, ou à souffrir l’exercice de quelque servitude, 
il doit appeler le bailleur en garantie, et doit être mis hors 
d’instance, s’il l’exige, en nommant le bailleur pour lequel 
il possède. 



* ff. De locat. cond ., i Si quis domum bona fide emptam, vel 
Liv. 19, lit. 2,1. 9. j fundum locaverit mihi, isque sit evictus 
sine dolo malo culpaque ejus, Pomponius ait, nihilomimis 
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eum teneri ex conducto ei qui conduxit, ut ei præstetur frui 
quod conduxit licere. Plané si dominus non patiatur, et lo- 
cator paratus sit aliam habitationem non minus commodam 
præstare, æquissimum esse ait, absolvi locatorem. (Ulpianus). 

Ibidem. ) Si quelqu’un loue urï&sjjiaison ou un 
Trad. de M. Hulot. j fonds dont il étoit possesseur cfe bonne foi 
à titre d’achat, et que la maison ou le fonds soit évincé sans 
mauvaise foi et sans faute de sa part, Pomponius pense qu’il 
n’en est pas moins obligé envers son locataire à le fairejouir 
pendant le temps de son bail. Si le propriétaire ne veut pas 
laisser occuper sa maison par ce locataire, l’équité clemande 
que le propriétaire soit absous vis-à-vis du locataire, en lui 
offrant une autre maison également commode. (Ulpien). 



Voy. Pothier , Louage , cité sur art. 1616 et Domat , cité s.ur 
art. 1612. 



1619. Le locateur a, 
pour le paiement de son 
loyer et des autres obliga- 
tions résultant du bail, un 
droit privilégié sur les 
effets mobiliers qui se 
trouvent sur la propriété 
louée. 



1619. The lessor has, 
for the payaient of his 
rent and other obligations 
of the .lease, a privileged 
right upon the moveable 
effects which are found 
upon the property leased. 



* C. N. 2102. 3 Les créances privilégiées sur certains meu- 
§ 1. J blés sont, 

1° Les loyers et fermages des immeubles, sur les fruits de 
la récolte de 1 année, et sur le prix de tout ce qui garnit la 
maison louée ou la ferme, et de tout ce qui sert à l’exploita- 
tion de la ferme ; savoir, pour tout ce qui est échu, et pour 
tout ce qui est à échoir, si les baux sont authentiques, ou si, 
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étant sous signature privée, ils ont une date certaine ; et 
dans ces deux cas, les autres créanciers ont le droit de re- 
louer la maison ou la ferme pour le restant du bail, et de 
faire leur profit des baux ou fermages, à la charge toutefois 
de payer au propriétaire tout ce qui lui serait encore dû; 

Et, à défaut de baux authentiques, ou lorsqu’étant sous 
signature privée, ils n’ont pas une date certaine, pour une 
année à partir de l’expiration de l’année courante ; 

Le même privilège a lieu pour les réparations locatives et 
pour tout ce qui concerne l’exécution du bail ; 

Néanmoins, les sommes dues pour les semences ou pour 
les' frais de la récolte de l’année, sont payées sur le prix de 
la récolte, et celles dues pour ustensiles, sur le prix de ces 
ustensiles, par préférence au propriétaire dans l’un et l’autre 
cas ; 

Le propriétaire peut saisir les meubles qui garnissent sa 
maison ou sa ferme, lorsqu’ils ont été déplacés sans son 
consentement, et il conserve sur eux son privilège, pourvu 
qu’il ait fait la revendication ; savoir, lorsqu’il s’agit du mo- 
bilier qui garnissait une ferme, dans le délai de quarante 
jours ; et dans celui de quinzaine, s’il s’agit des meubles 
garnissant une maison. 



* C L 2G75 l bailleur a, pour le payement de ses 
) loyers et autres obligations du bail, un droit 
de gage sur les effets mobiliers du preneur qui se trouvent 
sur le fonds loué. Ce droit s’étend, pour la location des biens 
de campagne, sur tout ce qui sert à l’exploitation de la ferme, 
sur les meubles qui garnissent la maison du fermier, et sur 
les fruits produits, pendant le temps du bail, par la terre 
louée ; et, pour la location des maisons et autres édifices, 
sur les meubles meublans du locataire, et sur les marchan- 
dises qui garnissent la maison ou appartement loué, si c’est 
un magasin ou une boutique. 
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* ff. Liv. 2, tit. U, De pactis, ) Item, quia conventiones etiam 
L. 4 in pr. j tacitæ valent, placet in urbanis 

habitationibus locandis invecta illata pignori esse locatori, 
etiamsi nihil nominatim convenerit (Paulus). 

Ibidem. ) De même, comme les conventions ta- 
Trad. de M. Hùlot. j cites sont valables, on a décidé que les 
effets qui garnissent les maisons louées serviroient de gage 
au propriétaire, quoiqu’on n’en soit pas expressément con- 
venu (Paul). 



* ff. In quibus causis pignus , vel hyp ., ) L. 3. Si horreum fuit 
Liv. 20, tit. 2, LL. 3, 4, 7. j conductum, vel diver- 
sorium, vel area : tacitam conventionem de irivectis illatis, 
etiam in his locum babere, putat Neratius. Quod verius est. 
(Ulpianus). 

L. 4. Eo jure utimur, ut quæ in prædia urbana inducta, 
illata sunt, pignori esse credantur, quasi id tacitè convenerit. 
In rusticis prædiis contra observatur. 

§ 1. Stabula quæ non sunt in continentibus ædificiis, quo- 
rum prædiorum ea numéro babenda sint, dubitari potest ? 
Et quidem urbanorum sine dubio non sunt, cum à cæteris 
ædificiis separata sint, Quod ad causam tamen talis taciti 
pignoris pertinet, non multum ab urbanis prædiis differunt. 
(Neratius). 

L. 7. In prædiis rusticis fructus qui ibi nascuntur, tacitè 
intelliguntur pignori esse domino fundi locati, etiam si no- 
minatim id non convenerit. 

§ 1. Videndum est, ne non omnia illata, vel inducta, sed 
ea sola quæ ut tibi sint, illata fuerint, pignori sint ? Quod 
magis est. (Pomponius). 

Ibidem. j L. 3. L’hypothèque tacite, qui a lieu 
Trad. de M. Hulot. ) sur les effets apportés par un locataire, a 
lieu, suivant Neratius, même dans les locations des endroits 
qui ne sont pas destinés à l’habitation d’un père de famille, 
comme des greniers, des auberges où on ne demeure qu’en 
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passant, même des terrains qui ne portent point de fruits. Ce 
sentiment est juste. (Ulpien). 

L. 4. Nous sommes dans l’usage de regarder pour tacite- 
ment engagés au propriétaire, les effets apportés par un loca- 
taire dans une maison, comme s’il y avoit une convention à 
cet égard entre les parties. Il n’en est pas de même dans la 
location des terres qui rapportent des fruits. 

§ 1. On peut douter si les étables qui ne sont point jointes 
à un bâtiment, doivent être mises au nombre des fonds de 
ville ou des fonds de champ. Elles ne doivent point être 
mises au nombre des fonds de ville, puisqu'elles ne sont point 
contiguës à des bâtimens. Cependant, en matière d’bvpo- 
thèque tacite, on ne fera pas de différence entre ces étables 
et les maisons bâties pour l’habitation d’un père de famille. 
(Nératius). 

L. 7. Lorsqu’on a donné à ferme des terres, les fruits qui 
y naissent sont censés être tacitement obligés au maître de 
la terre affermée, quand même il n’y en auroit pas de con- 
vention expresse. 

§ 1. Il faut examiner si tous les effets apportés par un lo- 
cataire dans la maison qu’il occupe sont obligés au proprié- 
taire, ou si cette obligation ne tombe que sur les effets que le 
locataire y a apportés pour garder. Ce second sentiment est 
le plus juste. (Pomponius). 



* Coût, de Paris , 1 161. Il est loisible à un Propriétaire 

art. 161-171. j d’aucune maison par lui baillée à titre de 
loïer, faire procéder par voie de Gagerie en ladite maison, 
pour les termes à lui dûs pour le loüage, sur les biens étans 
en icelle. 

171. Toutefois les Proprietaires des maisons sises ès Villes 
et Fauxbourgs, et Fermes des champs, peuvent suivre les 
biens de leurs Locatifs ou Fermiers exécutez, encore qu’ils 
soient transportez, pour être premiers païez de leurs loïers 
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ou moisons, et icenx arrêter jusqu’à ce qu’ils soient vendus 
et délivrez par autorité de Justice. 



*1 Domat (Remy), Louage } 12. Les meubles que le locataire 

liv. 1, tit. 4, sec. 2, n» 12. J porte dans la maison louée sont 
affectés pour le paiement des loyers, et les fruits des héri- 
tages pour le prix de la ferme. 



* 4 Pothier ( Bugnet ), Louage , ) 227. Ce droit tire son origine 

n° 227 et s. j des lois romaines. Elles accor- 

daient aux locateurs des biens de campagne une hypothèque 
tacite sur les fruits qui étaient nés durant le temps du bail, 
pour le paiement des fermes et des autres obligations du fer- 
mier résultant du bail : In prædiis rusticis fructus qui ibi nas- 
cuntur tacite intelliguntur pignori esse domino fundilocati etiam 
si nominalim id non convenerit ; L. 7, ff. in quib. caus. pign. 

Les mêmes lois romaines accordaient aux locateurs des 
maisons une hypothèque tacite sur les meubles que le loca- 
taire y avait fait porter ou conduire, pour le paiement des 
loyers et autres obligations résultant du bail : Eo jure utimur , 
ut quæ in prædia urbana inducta ülatave sunt , pignori esse cre- 
danlur , quasi id tacite convenerit ; L. 4, ff. eod. lit. 

Elles accordaient ce droit d’hypothèque tacite, non-seule- 
ment dans les baux des maisons, c’est-à-dire, des édifices 
loués pour servir à l’habitation du locataire, mais pareille- 
ment dans les baux des auberges, magasins, cours, boutiques 
et autres héritages semblables ; L. 3 ; L. 4, § 1 er , ff. eod. tit. 

Mais elles ne donnaient aux locateurs de métairies aucune 
hypothèque sur les meubles qui occupaient les métairies, 
l’hypothèque qu’elles leur accordaient sur les fruits nés dans 
les terres desdites métairies devant leur suffire ; eâd. L. 4. 

228. Les coutumes, à l’imitation des lois romaines, ont 
accordé aux locateurs d’héritages une espèce de droit de gage 
sur les fruits et sur les meubles. Celle de Paris, art. 171, et 
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notre coutume d’Orléans, art. 415 et 416 ont même été plus 
loin ; car elles accordent aux locateurs de métairie une espèce 
de droit de gage, non-seulement sur les fruits qui y naissent, 
mais même sur les meubles que les fermiers ont dans les- 
dites métairies, tel que l’ont les locateurs des maisons de 
ville. 

229. Il nous reste à observer une différence entre notre 
droit et le droit romain à l’égard du droit des locateurs sur 
les fruits et sur les meubles. Selon le droit romain, ce droit 
était une hypothèque parfaite que le locateur conservait, en 
quelques mains que passassent les choses qui y étaient su- 
jettes. Mais dans notre droit, lorsque les fruits et les meubles 
ont été déplacés de la métairie ou de la maison où ils étaient, 
et que le locateur a manqué de les saisir dans le court délai 
qui lui est accordé pour cela, et dont nous parlerons infra, 
art. 3, son droit s’évanouit. 

Cette décision a lieu quand même le fermier ou locataire 
demeurerait propriétaire desdites choses : il suffit qu’elles 
aient été déplacées de la maison ou métairie, et que le lo- 
cateur ait omis de les suivre, pour qu’il ne soit plus recevable 
à prouver que les fruits qui se trouvent dans un autre lieu, 
sont ceux qui sont nés dans sa métairie, et que les meubles 
sont ceux qui ont été déplacés de sa maison. 

Gela a lieu à bien plus forte raison, lorsque ces choses ne 
sont plus en la possession du fermier ou locataire qui les a 
aliénées, par la règle générale, “ qu’en France les meubles 
n’ont pas de suite par hypothèque.” 



Yoy. autorités sur art. 1620, 



* 2 Revue de Législation , Jones ) On peut saisir pour paie- 
ns Lemesurier , p. 317. S ment du loyer d’un quai les 

effets et marchandises mis sur ce quai. 
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* 2 Revue de Législation, Gagnon i If a défendant, pending 
vs McLeish, p. 440. j a saisie-gagerie of his furni- 

ture removes what is so seized for rent to other lodgings, 
the new landlord acquires no privilège to the préjudice of 
the former landlord. 



* 2 Déc. des Trib. du B. C., i Les briques et foyers déposés 
Jones vs Anderson, p. 154. [sur un quai et saisis sur le dé- 
fendeur pour le loyer d’icelui, avaient été légalement saisis- 
gagés, pour garantir le payement des loyers dus pour l’usage 
du dit quai ; et les briques et foyers étaient sujets par la loi 
au privilège du locateur, super invectis et illatis, comme mar- 
chandises emmagasinées, déposées et mises en vente sur le 
quai, par l’agent et facteur du propriétaire, lequel en vertu 
du statut de la 10e et lie Vict., chap. 10, avait le pouvoir de 
mettre en gage les effets de son commettant. 



* 4 Déc. des Trib. du B. C., Aylwin, Appel., \ Jugé : Que par 
vs GUloran , Int., p. 360. C. d’Ap. Que. 1854. J l’ancien droit fran- 
çais, qui est la loi du pays, et par la jurisprudence des tribu- 
naux, un bailleur a le droit de faire saisir-arrêter, par voie 
de saisie-gagerie, ou de saisie-gagerie en mains tierces, par 
droit de suite, les meubles et effets sur lesquels il a acquis 
un gage ou privilège et qui ont été enlevés des lieux loués ; 
et ce, aussi bien pour les loyers dus, quand il y en a d’échus, 
que pour loyers à éeheoir, quand il n’y en a pas de dus. 



* 1 Lower Canada Jurist, David , Appel., vs 1 No responsibi- 
Thomas , Int., p. 69. C. d’Ap. Mont. 1857. [ lity attaches to 

the exercise of an absolute right of a lessor to proceed at 
will by way of saisie-gagerie against his tenant, and the exer- 
cise of such right cannot in law give rise to an action of 
damages, whatever may be the motive by which the land- 
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lord is prompted and however rigorously such right may be 
■exercised. 



^10 Loioer Canada Juriste Terroux ) Jugé qu’un gage spé- 
vs G are au , p. 203. C. C. M. 1866. ) cial donné par un loca- 

taire à son locateur pour sûreté de son loyer, ne fait pas 
perdre à ce dernier son privilège sur les autres meubles du 
locataire. 



* 20 Lower C. Jur ., Sœurs de la Charité, App., ) Quand il y a 
vs Yuile, Int., p. 329. C. d' App. Mont. 1875. ) dans un bail 

défense de sous-louer, le sous-locataire ne peut réclamer le 
bénéfice de l’art. 1 621 C. C. ; mais en vertu de l’art. 1619, ses 
meubles seront tenus pour tout le lo^er dû par le principal 
locataire au propriétaire. 



1620. Dans les baux de 
maisons le privilège s’é- 
tend sur les meubles-meu- 
blants et effets mobiliers 
■du locataire ; si c’est un 
magasin, boutique ou fa- 
brique, le privilège s’étend 
sur les marchandises qui 
y sont contenues. Dans les 
baux à ferme le privilège 
s’étend sur tout ce qui sert 
ù, l’exploitation de la fer- 
me ainsi que sur les meu- 
bles-meublants et effets 
mobiliers qui se trouvent 
dans la maison et ses dé- 
pendances et sur les fruits 
produits pendant le bail. 



1620. In the lease of 
houses the privileged right 
includes the furniture and 
moveable effects of the 
lessee, and, if the lease be 
of a store, shop or manu- 
factory, the merchandise 
contained in it. In the 
lease of farms and rural 
estate the privileged right 
includes every t h i n g 
which serves for the labor 
of the farm, the furniture 
and moveable effects in 
the house and dependen- 
cies, and the fruits produc- 
ed during the lease. 
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* 4 Pothier ( Bugnet ), Louage , 1 233. Ce droit s’étend, cornue 

n° 233-4, n° 249 et s. ) nous l’avons déjà dit, à tous les 
fruits, de quelque nature qu’ils soient, qui ont été recueillis 
sur les terres de la métairie; tels que sont les blés et grains 
de toutes espèces, foins, bois, vins, cidres, etc. 

Ces fruits me sont obligés, non-seulement lorsqu’ils ont été 
recueillis par le principal locataire : ils me le sont pareille- 
ment lorsqu’ils l’ont été par ses sous-locataires ; car mon fer- 
mier principal n’a pas pu, en sous-baillant, me priver de ce 
gage. 

234. Les sous-fermes qui sont dues à mon fermier princi- 
pal, sont comme des fruits civils, et sont en conséquence su- 
jettes à mon droit ; mais je dois choisir, ou de me venger sur 
les fruits perçus par ce sous-locataire, ou sur la sous-ferme 
qu’il doit ; car, comme il ne peut devoir de sous-ferme qu’au- 
tant qu’il perçoit les fruits des héritages qui lui ont été sous- 
baillés, si je lui enlève ces fruits en vertu de mon droit, il 
n’y a plus de sous-ferme que je puisse saisir. 

249. Quoique des marchandises ne soient pas au rang des 
meubles meublants d’une maison, et qu’étant destinés à être 
vendues, elles ne soient pas dans la maison pour y demeurer, 
néanmoins elles sont obligées au bail ; car le droit du loca- 
teur s’étend sur tous les effets qui garnissent chacune des 
parties de sa maison, suivant le genre d’exploitation de chaque 
partie ; par conséquent le locateur ayant fait une boutique, 
un magasin d’une partie de la maison, l’exploitant comm6 
boutique, comme magasin, les effets qui garnissent cette 
partie de maison en tant que boutique, en tant que magasin, 
doivent être obligés au locateur, et par conséquent les mar- 
chandises, qui sont le garnissement naturel d’une boutique 
et d’un magasin. 

250. On a demandé si le locateur pouvait exercer son droit 
de gage sur l’argent comptant qui se trouvait dans une mai- 
son ? 

Auzanet décide fort bien pour la négative ; car cet argent 
n’étant pas destiné pour demeurer dans la maison, mais pour 
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être dépensé au dehors, on ne peut pas dire que ce soit une 
Chose qui exploite la maison. 

251. A l’égard des créances dont les cédules et obligations 
se trouvent dans la maison, il est très évident qu’elles ne font 
point partie des choses qui sont dans la maison, et qui ré- 
pondent des loyers ; car ces- cédules et obligations sont de 
simples instruments qui servent à prouver l’existence des 
créances, et ne sont point les créances mêmes : les créances 
sont des choses incorporelles, quæ in solo jure consislunt, et 
qui par conséquent ne sont dans aucun heu, nullo circumscri- 
buntur loco : on né peut donc pas les compter parmi les choses 
qui sont dans la maison, et qui répondent des loyers. 

252. Les locateurs de maisons et de métairies ont le droit 
d’être préférés, pour les créances résultant du bail, aux 
autres créanciers de leur fermier ou locataire, sur les fruits 
et sur les meubles qui garnissent la métairie ou la maison. 

Ce droit de préférence a lieu, même dans les Provinces où 
les meubles sont susceptibles d’hypothèque, sur les créan- 
ciers hypothécaires antérieurs au bail, comme l’atteste Bas- 
nage en son Traité des Hypothèques. 

La raison est que l’hypothèque, dont les meubles sont sus- 
ceptibles en ces provinces, ne dure que tant qu’ils sont en 
possession du débiteur, suivant la règle générale du droit 
français, que meubles n'ont point de suite par hypothèque. D’où 
il suit qu’un créancier qui les a en nantissement, est préféré 
aux créanciers antérieurs ; parce que le nantissement en a 
comme dépossédé le débiteur ; or le seigneur d’hôtel ou de 
métairie a comme en nantissement les meubles qui sont dans 
sa maison, d’où le locataire ne peut les faire sortir à son pré- 
judice ; et par conséquent il doit être préféré aux autres 
créanciers. 

253. Suivant les actes de notoriété du Châtelet de Paris, 
des 7 février 1688, 24 mars 1702 et 19 septembre 1716, on fait 
à l’égard de cette préférence une distinction entre les baux 
devant notaires, et ceux qui n’ont été faits que sous signa- 
ture privée ou verbalement. Lorsque le bailleur a un bail 

deLorimier, Bib. vol. 13. 8 
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passé devant notaires, il est préféré aux créanciers de son lo- 
cataire, généralement pour toutes les obligations résultant 
de ce bail, et par conséquent pour tous les termes échus, et 
pour tous ceux qui restent à courir du bail ; mais lorsque le 
bail n’est que verbal, ou même seulement sous signature 
privée, le bailleur n’a de préférence que pour trois termes 
échus et pour le courant. 

Denisart, en sa note sur l’acte de notoriété du 24 mars 
1700, observe que, lorsque le bail sous signature privée a été 
reconnu en justice avant la saisie des meubles du locataire, 
faite par quelqu’un de ses créanciers, il donne au bailleur la 
même préférence que s’il était devant notaires. 

Lalande, en son Commentaire sur l'art. 421 de notre Cou- 
tume d'Orléans , avait fait une pareille distinction entre les 
baux passés devant notaires, et ceux qui ne le sont pas ; mais 
cet auteur était peu instruit de l’usage. 

Il est certain qu’elle n’est pas observée dans notre province. 



Voy. autorités sur art. 1619 et Brodeau , cité sur art. 1623. 



*12 Lower Canada Jurist , Easty vs ) The privilège granted 
les Curé et Mar g., etc., p. 11. j to the lessorby the 1 61 st 
article of the Gustom of Paris over moveables, meubles , 
found in the premises leased by them, was founded on the 
presumption that such moveahles were the property of the 
lessee. The privilège did not extend to such goods as the 
lessor must hâve known not to belong to the lessee. 



1621. Ce droit s’étend 
aussi aux effets des sous- 
locataires jusqu’à concur- 
rence de ce qu’ils doivent 
au locataire. 



1621. The right in- 
cludes also the effects of 
the undertenant, in so far 
as he is indebted to the 
lessee. 
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* C. N 1753. ]■ sous 'l° ca k a ire n’est tenu envers le pro- 
J priétaire que jusqu’à concurrence du prix de 
sa sous-location, dont il peut être débiteur au moment de la 
saisie, et sans qu’il puisse opposer des paiements faits par 
anticipation. 

Les paiements faits par le sous-locataire, soit en vertu 
d’une stipulation portée en son bail, soit en conséquence de 
l’usage des lieux, ne sont pas réputés faits par anticipation. 



* C. Proc frs ., | Peuvent les effets des sous-fermiers et sous- 
820. j locataires, garnissant les lieux par eux occu- 
pés, et les fruits des terres qu’ils sous-louent, être saisis-gagés 
pour les loyers et fermages dus par le locataire ou fermier 
de qui ils tiennent ; mais ils obtiendront mainlevée, en jus- 
tifiant qu’ils ont payé sans fraude, et sans qu’ils puissent 
opposer des paiements faits par anticipation. 



* C L 9 676 £ Ce o a S e s’étend non seulement sur 

i les effets mobiliers du principal fermier ou 
locataire, mais sur ceux du sous-fermier ou locataire, jusqu’à 
concurrence de la somme que celui-ci se trouve devoir au 
principal fermier ou locataire, au moment où le propriétaire 
exerce son droit. 

Le payement fait par anticipation par le sous-locataire au 
locataire principal ne décharge point le sous-locataire envers 
le propriétaire. 



* fl. De pignor. act ., liv. 18, ) § 5. Solutam autem pecuniam 

tit. 7, L. 11, § 5. j accipiendum, non solùm si ipsi 
cui obligata res est, sed et si alii sit soluta voluntate ejus, 
vel ei cui heres extitit, vel procuratori ejus, vel servo pecu- 
niis exigendis præposito. Undè si domum conduxeris, et ejus 
partem mihi locaveris, egoque locatori tuo pensionem solve- 
ro, pigneratitia adversùs te potero experiri : nam Julianus 
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scribit, solvi ei posse. Et si partem tibi, partem ei solvero : 
tantundem erit dicendum. Plané in eam duntaxat summam 
invecta mea et illata tenebuntur, in quam cœnaculum con- 
duxi : non enim credibile est hoc convenisse, ut ad universam 
pensionem insulæ frivola mea teneantur. Videtur autem ta- 
cite et cum domino ædium hoc convenisse, ut non pactio 
cœnacularii proficiat domino, sed sua propria (Ulpianus). 

Ibidem. } 5. La dette est censée payée, non-seule- 

Trad. de .]/. Hulot. ) ment lorsque le paiement est fait au 
créancier lui-même, mais aussi lorsqu’il est fait à un autre 
suivant sa volonté, comme à celui dont il est l’héritier, à son 
fondé de procuration, à l’esclave chargé de faire ses re- 
couvremens. Ainsi, si le locataire d’une maison en sous-loue 
une partie à un autre, le sous-locataire ayant payé à celui 
qui a donné au premier toute la maison à loyer, pourra re- 
demander son gage : car Julien dit qu’on peut en ce cas 
payer celui qui a loué la maison entière. Il en seroit de 
même si ce sous-locataire eût payé partie à l’un, partie à 
l’autre ; mais ses meubles ne doivent répondre que du loyer 
de sa portion : car on ne peut pas croire qu’on soit convenu 
que les meubles qui garnissent une petite chambre sous- 
louée répondent du loyer de toute la maison. Il y a en ce 
cas une convention tacite avec le propriétaire de la maison, 
qui fait qu’il ne peut tirer avantage que de son obligation 
avec son locataire, et non pas de l’arrangement du sous-loca- 
taire (Ulpien). 



* 4 Pothier , (. Bugnet ), ] 235. Ce droit comprend aussi les 

Louage , n° 235, 248. J meubles qui servent à l’exploitation 
des métairies et des maisons, non-seulement ceux du princi- 
pal locataire, mais aussi ceux des sous-locataires ; sauf que 
ceux de chaque sous-locataire n’y sont sujets que jusqu’à 
concurrence du loyer de la portion de la maison que ce sous- 
locataire occupe : In eam duntaxat summam invecta mea et 
illata tenebuntur , in quam (ego abconductor) cenaculum con- 
duxi; L. 11, ff. 5, de Pign. act . 
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La coutume de Paris a suivi cette disposition de droit en 
l’art. 162: “ S’il y a des sous-locatifs, peuvent être pris leurs 
“ Mens pour ledit loyer et charges du bail ; et néanmoins 
“ leur seront rendus, en payant le loyer pour leur occupa - 
“ tion.” Cette disposition doit avoir lieu dans les coutumes 
qui n’en ont point de contraires. 

248. A l’égard des meubles qui appartiennent aux loca- 
taires ou sous-locataires, ils sont obligés, soit qu’ils soient en 
évidence, soit que ce soient des effets renfermés, tels que des 
bijoux et autres choses semblables ; car il suffit qu’ils soient 
dans la maison pour y demeurer, c’est-à-dire, qu’ils n’y soient 
pas eh passant, et avec la destination d’être transportés en un 
autre lieu. . 



* 2 Argon, Inst ., Liv. 3, j II faut encore observer que les 
ch. 27, p. 236. \ meubles des sous-locataires ne sont 

obligés envers les propriétaires que pour le loyer de la por- 
tion qu’ils occupent, et non pas pour la totalité du prix. 



Lahaie , sur art. î Duranton , t. 17, n. 159. — Si, par le fait des 

1753 C. N. j paiemens faits en exécution d’une stipula- 
tion portée au bail du sous-locataire, le propriétaire, non 
payé du locataire principal, ne l’est pas non plus du sous- 
locataire, il peut faire prononcer la résiliation du bail prin- 
cipal, et par suite celle de la sous-location ; car le locataire 
principal n’a pu conférer plus de droits qu’il n’en avait lui- 
même. 

N. 162. — Les dispositions de notre article sont également 
communes aux baux d’héritages ruraux, et c’était à la section 
précédente qu’il eût dû être placé. 



5 Revue Légale , Amoldi î Le privilège du locateur s’étend 
vs Grimard , p. 748. j aux meubles du sous-locataire, de 
la même manière qu’aux meubles du locataire lui-même, s’il 
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y a défense de sous-louer dans le bail entre le propriétaire et 
le principal locataire. Lorsqu’il y a telle défense de sous- 
louer, le sous-locataire est vis-à-vis du propriétaire dans la 
position d’un tiers dont les effets auraient été déposés sur la 
propriété louée avec son consentement. En pareil cas, l’in- 
tervention du sous-locataire dans une saisie-gagerie en vertu 
de laquelle ses meubles auraient été saisis pour tout le loyer 
dû au propriétaire, sera renvoyée. 



1622. Il s’étend aussi 
aux effets mobiliers appar- 
tenant à des tiers, lors- 
qu’ils sont sur les lieux 
avec leur consentement 
exprès ou implicite. Il en 
est autrement si ces effets 
ne s’y trouvent qu’en pas- 
sant ou accidentellement, 
tel que les effets d’un 
voyageur dans l’hôtel, les 
articles envoyés chez un 
ouvrier pour être réparés, 
ou chez un encanteur pour 
y être vendus. 



1622. It ineludes also 
moveable effects belonging 
to third persons, and being 
on the premises by theii 
consent, express or im- 
plied, but not if such 
moveable effects be only 
transiently or accidentally 
on the premises, as the 
baggage of a traveller in 
an inn, or articles sent to 
a workman to berepaired, 
or to an auctioneer to be 
sold. 



* C. L. 2677, i 2677. Ce droit de gage affecte non seulement 
2678. j les effets mobiliers des locataires et sous-loca- 
taires, mais encore ceux qui appartiennent à des tiers, lorsque 
c’est de leur consentement exprès ou tacite qu’ils garnissent 
la maison ou le magasin. 

2678. On ne doit pas comprendre dans les effets mobiliers 
sujets à gage, ceux qui ne sont dans la maison, magasin ou 
boutique, que passagèrement, comme les effets d’un voya- 
geur dans une auberge, les marchandises ou effets envoyés 
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chez un ouvrier pour être mis en oeuvre ou réparés, les mar- 
chandises ou effets déposés dans le magasin d’un encanteur 
pour y être vendus. 



Voy. Digeste et Coût, de Paris , cités sur art. 1619, et Pothier , 
cité sur arts. 1620, 1621. 



* 4 Pothier ( Bugnet ), 1 241. Ce droit que nos coutumes ac- 
Louage, n° 241 et s. j cordent aux locateurs de maisons ou 
métairies, comprend non-seulement les meubles qui appar- 
tiennent aux fermiers ou locataires, et aux sous-locataires ; 
il comprend encore ceux qui appartiennent à des tiers, lors- 
que c’est de leur consentement, ou exprès ou tacite, qu’ils 
garnissent et occupent la maison. 

Par exemple, si un tapissier a donné à loyer des meubles 
à mon locataire pour meubler la maison qu’il tient de moi, 
les meubles de ce tapissier, quoiqu’ils n’appartiennent point 
à mon locataire, seront obligés à mes loyers et à toutes les 
obligations du bail, tout comme s’ils appartenaient à mon lo- 
cataire ; et, en conséquence, si je les saisis, le tapissier n’en 
pourra demander la récréance. 

Cette décision est fondée, 1“ sur les textes de notre coutume 
d’Orléans. Il est dit, art. 408, que le seigneur d’hôtel peut 
faire exécution sur tous les meubles qu'il trouve en son hôtel, 
sans distinguer s’ils appartiennent ou non à son locataire ; et 
en l’art. 456, il est dit, que si un créancier , autre que de loyer 
de maison, arrérages de rentes foncières , ou maison , fait prendre 
par exécution aucuns biens meubles qu’il prétend appartenir, 
à son débiteur, et qu’un tiers opposant maintienne lesdits 
biens lui appartenir, il y sera reçu. Donc à contrario lorsque 
c’est un créancier de loyers de maisons ou fermes qui saisit 
les choses qui sont dans sa maison ou métairie, celui qui s’en 
prétend le propriétaire n’est pas reçu à les réclamer. Donc 
ils sont obligés aux loyers. 
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2” Notre décision est fondée sur l’usage constant qui a don- 
né cette interprétation à ces dispositions de coutumes. 

Les coutumes, suivant qu’il paraît par un grand nombre 
de leurs dispositions, ayant apporté tout le soin imaginable à 
procurer la sûreté du paiement des fermes des métairies et 
des loyers des maisons, dans lesquels consistent le principal 
revenu des citoyens, et d’où dépend l’entretien de leurs fa- 
milles, il aurait manqué quelque chose à leur prévoyance, si 
elles n’eussent pas assujetti au droit des seigneurs d’hôtels et 
métairies tous les meubles qu’ils y trouvent; car sans cela 
un seigneur d’hôtel serait tous tous les jours exposé à perdre 
ses loyers. Lorsqu’il loue sa maison, il ne connaît pas ordi- 
nairement la fortune de sou locataire : il ne peut compter 
que sur les meubles qui apparaissent en sa maison, et il ne 
peut savoir s’ils appartiennent à son locataire ou non. Il est 
donc nécessaire pour sa sûreté, que ces meubles lui soient 
obligés, soit qu’ils apppartiennent ou non à son locataire. 

On opposera qu’il répugne aux principes de droit, et même 
à la nature des choses, que les meubles qui n’appartiennent 
pas au locataire soient obligés ; car les meubles qui exploitent 
une maison ne sont obligés que parce que le locataire est 
censé les avoir tacitement obligés ; mais il ne peut pas obli- 
ger les choses qui ne lui appartiennent pas : Res aliéna pignori 
dari non potest ; L. 6, Cod. si alien. Personne ne peut accor- 
der à un autre un droit sur une chose dans laquelle il n’a 
lui-même aucun droit, suivant la règle : Nemo plus juris ad 
alium transferre potest , quàm ipse habet ; L. 54, ff. de Reg.jur. 

, La ré P° nse est 5 u, ° n ne Peut, à la vérité, obliger la chose 
d autrui sans le consentement de celui à qui elle appartient, 
mais on le peut avec son consentement : Aliéna res pignori 
dan voluntate domini potest ; L. 20, de Pign. act. Or, celui qui 
prête ou qui loue des meubles à mon locataire, ou qui, pour 
quelque autie îaison, les place chez lui, est censé, en souf- 
frant qu’ü 3 garnissent ma maison, consentir qu’ils soient 
o i 0 és aux loyers, parce qu’il sait ou doit savoir que tout ce 
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qui occupe une maison, répond des loyers et de toutes les 
obligations du bail. 

242. Cdtte décision a lieu, quand même celui qui a prêté 
ou donné à loyer des meubles à mon locataire, aurait par 
l’acte qui contient ce prêt ou ce louage et qui est passé à mon 
insu, expressément protesté qu’il n’entendait point consentir 
que ces meubles me fussent obligés ; car cet acte qui est passé 
à mon insu ne peut me préjudicier. 

Il est vrai que, subtili jure , ces meubles ne me sont pas 
obligés, parce qu’on ne peut pas présumer en ce cas le con- 
sentement du propriétaire, qui a expressément déclaré le con- 
traire ; mais ce propriétaire m’ayant induit en erreur par cet 
acte passé à mon insu, est tenu envers moi actione de dolo , in 
id quanti mea interest non esse deceptum. Or, ces dommages 
et intérêts consistent en ce que je puisse me venger sur ces 
meubles tout comme s’ils m’étaient véritablement obligés, 
ainsi qu’il m’avait donné lieu de le croire. 

243. Des principes que nous avons établis, il suit que, pour 
que les meubles qui n’appartiennent pas au locataire soient 
obligés aux loyers, il faut que ce soit par la volonté du pro- 
priétaire desdits meubles qu’ils aient été introduits dans la 
maison louée. S’ils y ont été introduits sans la volonté du 
propriétaire, en ce' cas le locateur n’y peut prétendre de droit, 
n’y ayant en ce cas aucune raison sur laquelle il puisse être 
fondé. C’est pourquoi si, par exemple, on a volé des meubles 
à quelqu’un, et que le voleur, ou celui qui les a acquis du 
voleur, en ait garni la maison qu’il tient de moi à loyer, je 
ne pourrai en contester la récréance au propriétaire, lorsqu’il 
aura justifié que ces meubles lui ont été volés, et qu’il les 
aura fait reconnaître pour lui appartenir ; car on ne peut pas 
■dire que ce soit par sa volonté que ses meubles aient été in- 
troduits dans ma maison. 

244. Si une personne vend des meubhs à mon locataire 
sans jour et sans terme, et que, dans l’espérance de recevoir 
son argent comptant, il les laisse enlever et porter en la mai- 
son que mon locataire tient de moi, pourrai-je prétendre 
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qu’ils me sont obligés, et empêcher qu’il ne les revendique 
peu après, faute de paiement ? 

Je pense que non: car le vendeur étant supposé avoir 
vendu sans terme et au comptant, et par conséquent n’avoir 
voulu se dessaisir de la chose qu’autant qu’on le paierait, ou 
ne peut pas dire qu’il ait consenti à ce qu’elle fût obligée à 
mes loyers. 

Mais s’il avait tardé un temps un peu considérable à rede- 
mander sa chose, faute de paiement, il en résulterait de ce 
retard une présomption qu’il aurait bien voulu suivre la foi 
du locateur, et par conséquent lui en transférer la propriété ; 
auquel cas nul doute que cette chose ne soit obligée à mes 
loyers, puisque mon locataire en est devenu le propriétaire, 

245. Les meubles, pour être sujets au droit que la coutume 
accorde au locateur, doivent exploiter la maison ou métairie 
qui a été louée. Quels sont les meubles qui sont censés 
exploiter ? 

Ce sont ceux qui paraissent y être pour y demeurer, ou 
pour y être consommés, ou pour garnir la maison. C’est ce 
qui est décidé par la loi 7, § I , ff. In quib. caus. pign. tacil. 
Videndum ne non omnia illata vel conducta , sed ea sola quæ , ut 
ibi sint , illata fuerint , pignori sunt ? Quod magis est. 

Les choses qui sont dans une maison, non pour y rester, 
ni pour la garnir, mais qui y sont comme en passant, ne 
peuvent donc point passer pour choses qui exploitent et gar- 
nissent la maison, et ne sont point obligées au locateur. 

Cela doit surtout avoir lieu à l’égard des choses qui n’ap- 
partiennent pas au locataire. Suivant ces principes, les effets 
des voyageurs qui se trouvent dans une auberge, ne sont 
point obligés aux loyers de cette auberge, et ne peuvent être 
saisis par le seigneur d’hôtel; car on ne peut pas dire qu’ils 
exploitent l’auberge, qu’ils la garnissent, puisqu’ils n’y sont 
qu’en passant. 

Par la même raison, le linge que l’on donne à une blan- 
chisseuse pour le blanchir, l’étoffe qu’on donne à un tailleur 
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pour faire des habits, les montres qu’on donne à un horloger 
pour les raccommoder, les livres qu’on donne à un relieur 
pour les relier, et autres choses semblables, ne sont point 
censées exploiter les maisons de ces personnes, et ne répondent 
point des loyers qu’elles en doivent. 

246. Pareillement, si quelqu’un a donné à mon locataire 
quelques meubles en dépôt ou en nantissement, qu’il tient 
enfermés, et qui ne sont point en évidence, ces meubles ne 
doivent pas m’être obligés ; car on ne peut pas dire qu’ils 
soient dans ma maison pour y demeurer, mon locataire étant 
obligé de les rendre à celui qui les a déposés, aussitôt qu’il 
les redemandera, ou à son débiteur qui les lui a donnés en 
nantissement, aussitôt qu’il paiera. D’ailleurs je n’ai point 
dû compter pour mes loyers sur ces effets qui n’étaient point 
en évidence, et que mon locataire, qui n’en avait que la garde, 
et non l’usage, devait tenir enfermés. 

Mais si les meubles qui ont été déposés ou donnés en nan- 
tissement à mon locataire, étaient des meubles de nature à 
être mis en évidence et à garnir une maison, ils doivent ré- 
pondre de mes loyers ; autrement, ne. sachant point à quel 
titre mon locataire les tient, et comptant sur ces meubles qui 
garnissent ma maison, je serais induit en erreur, On peut 
dire, en ce cas, que celui qui les a donnés en dépôt ou en 
nantissement à mon locataire, en consentant qu’ils fussent 
introduits en ma maison, et qu’ils la garnissent, a tacitement 
et virtuellement consenti qu’ils me fussent obligés. 

247. On ne peut pas dire la même chose dans le cas d’un 
dépôt nécessaire ; comme si, dans le cas d’un incendie, uu 
voisin a fait porter dans la maison de mon locataire ses 
meubles pour les préserver des flammes; on ne peut pas en 
ce cas supposer qu’il ait consenti qu’ils garnissent ma maison, 
et répondissent de mes loyers, à moins qu’il ne les y eût 
laissés longtemps après le péril passé. 
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16*23. Dans l’exercice 
de ce droit le locateur peut 
faire saisir les eflets qui y 
sont sujets et qui sont sur 
les lieux, ou dans les huit 
jours qui suivent leur en- 
lèvement ; si ces choses 
consistent en marchandi- 
ses, elles ne peuvent être 
saisies qu’autant qu’elles 
continuent d’être la pro- 
priété du locataire. 



1623. In the exercise 
of the privileged right 
the lessor may seize the 
things which are subject 
to it, upon the premises, 
or within eight days after 
they are taken away. If 
the things consist of mer- 
chandise, they can be 
seized only while they 
continue to be the property 
of the lessee. 



Voy. C. N. 2102 et Coût, de Paris, cités sur art. 1619. 



") Pour l’exercice de ce droit de gage, le bail- 
v. l. om. j- } eur p eut f a q. e sa i s i r i es objets qui y sont 
sujets avant que le preneur les emporte, ou même dans les 
quinze jours après qu’ils ont été emportés, s’ils sont encore 
la propriété du preneur, et peuvent être identifiés. 



* 2 Brodeau , sur art. 161, > Le procez verbal de la nouvelle 
C. de Paris, n° 1, p. 367. <j Coustume porte, que dudit ar- 
ticle 164. a esté osté le mot du conducteur, et a esté mis seule- 
ments sur les biens estans en icelle, qui sont les termes dudit 
article 164. dont neantmoins il ne faut pas induire, que tous 
les meubles, que le conducteur ou locataire a mis dans la 
maison, soient obligez au loyer ; mais seulement ceux qui 
lui appartiennent, et dont il est proprietaire, soit qu’il en ait 
payé le prix ou non, ne pouvant pas obliger ceux, qui neluy 
appartiennent pas, qui est l’interpretation que le judicieux 
Coquille, donne au présent article sur la Coustume de Ni- 
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vernois, chapitre 32. des Executions , article 18. in verbo sur les- 
biens du conducteur. 



* 4 Pothier ( Bugnet ), Louage , ) 257. Par le droit romain, les 

n° 257, 261. ) meubles qui avaient été une 

fois amenés et apportés dans la maison louée, conservaient 
l’hypothèque qu’ils avaient contractée, quoiqu’ils en fussent 
par la suite déplacés, ou même aliénés. Le préteur accor- 
dait au locateur pour la poursuite de cette hypothèque une 
action qui s’appelait l’action Servienne. Cette action, quoique 
prétorienne, était de la classe de celles qu’on appelait 'perpé- 
tuelles ; et elle avait lieu contre quiconque se trouvait avoir 
en sa possession les choses sujettes à cette hypothèque. 

Quoique, par notre droit français, les meubles n’aient pas 
de suite par hypothèque, néanmoins on a conservé aux loca- 
teurs de maisons et de métairies le droit de suivre les meubles 
qui leur sont obligés. 1 

Plusieurs coutumes en ont des dispositions. Par exemple, 
celle d’Auxerre, tit. 5, art. 129, dit: “-Meubles n’ont pas de 
“ suite par hypothèque, si ce n’est pour louages de maisons.” 
261. Le locateur peut, dans le temps prescrit, suivre par la 
voie de saisie ou par la voie d’action les meubles enlevés de 
son hôtel et métairie, même contre un acheteur de bonne 
foi, ou contre un créancier qui les aurait reçus de bonne foi, 
soit en paiement, soit en nantissement : car ces meubles 
ayant contracté une espèce d’hypothèque, lorsqu’ils ont été 
introduits dans la maison ou métairie, le locataire ne les pos- 
sédant dès lors qu’à la charge de cette espèce d’hypothèque, 
n’a pu les transporter à un autre qu’à cette charge ; personne 
ne pouvant transférer à un autre plus de droit dans une chose 
qu’il n’en a lui-même. 

Tel est l’avis de Dumoulin, en sa note sur l’article 125 de 
Bourbonnais, etiam emptoribus bonæ fidei , modo intrà breue 
tempus : tel est l’usage, contre l’avis de Lalande. 
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* i 0 Pothier ( Bugnet ), ) La saisie-gagerie , qui a lieu dans la 

Proc, civ., n° 520. j coutume de Paris, suivant les art. 161, 
162 et 163, est un acte par lequel le propriétaire d’une mai- 
son, ou le créancier d’une rente assise sur une maison de la 
ville ou faubourgs de Paris, met sous la main de justice, par 
le ministère d’un sergent, les meubles du locataire exploitant 
cette maison, et les laisse à sa garde jusqu’à ce qu’il en ait 
fait ordonner la vente. 

Cette saisie-gagerie tient plutôt de la nature de l’arrêt que 
de l’exécution, puisqu’elle ne donne aucun droit au saisissant 
de vendre les effets saisis, et qu’il faut qu’il fasse ordonner 
de la vente par le juge. 

Un principal locataire a droit de procéder par saisie-gagerie 
sur les meubles des sous-locataires, de même que le proprié- 
taire aux droits duquel il est. 



* Jussieux de Montluel , Instructions faciles } Le locataire quit- 
sur les conventions , p. 203-4. j tant son premier 

logement sans payer, et transportant ses meubles dans un 
autre, le premier propriétaire a droit de suite chez le second, 
il y en a plusieurs Arrêts ; la poursuite alors doit être faite 
inlra breve tempus. Des Arrêts l’ont admis au bout de six 
mois; d’autres n’ont donné que huit jours. 



1624. Le locateur a 
droit d’action suivant le 
cours ordinaire de la loi, 
ou par procédure sommai- 
re, tel que réglé au Code 
de Procédure Civile : 

1. Pour résilier le bail : 
Premièrement : Lorsque le 
locataire ne garnit pas les 



1624. The lessor has a 
right of action in the or- 
dinary course of law, or 
by summary proceeding, 
as prescribed in the Code 
of Civil Procedure : 

1. To rescind the lease: 
First, When the lessee 
fails to furnish the pre- 
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lieux loués, si c’est une 
maison, de meubles-meu- 
blants ou effets mobiliers 
suffisants, et, si c’est une 
ferme, d’un fonds de 
bétail et d’ustensiles suffi- 
sants pour garantir le 
loyer tel que requis par la 
loi, â moins qu’il ne soit 
donné d’autres sûretés ; 
Deuxièmement : Lorsque 
le locataire détériore les 
lieux loués ; Troisième- 
ment : Lorsque le locataire 
emploie les lieux loués 
pour des fins illégales ou 
contraires à la destination 
pour laquelle ils avaient 
évidemment été loués ; 

2. Pour rentrer en pos- 
session des lieux loués, 
dans tous les cas oïl il y a 
cause de résiliation, et 
lorsque le locataire conti- 
nue de les occuper contre 
le gré du locateur, plus de 
trois jours après l’expira- 
tion du bail, ou sans payer 
le loyer suivant les stipu- 
lations du bail, s’il y en a 
un, ou suivant l’article 
1608 lorsqu’il n’y en a 
point; 

3. Pour le recouvre- 
ment de dommages-inté- 



mises leased, if a house, 
with sufficient furniture 
or moveable efifects, and, 
if a farn>, with sufficient 
stock to secure tbe rent as 
required by law, — unless 
other security be given : 
Secondly, When the lessee 
commits waste upon the 
premises leased ; Thirdly, 
When the lessee uses the 
premises leased for illégal 
purposes, or contrary to 
the évident intent for 
which they are leased ; 



2. To recover possession 
of the premises leased in 
ail cases where there is a 
cause for rescission, and 
where the lessee continues 
in possession, against the 
will of the lessor, more 
than three days after the 
expiration of the lease, or 
without paying the rent 
according to the stipula- 
tions of the lease, if there 
be one, or according to ar- 
ticle 1608, when there is 
no lease ; 

3. To recoyer damages 
for violation of the obli- 
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rêts à raison d’infractions 
aux obligations résultant 
du bail ou des relations 
entre locateur et locataire. 

Il a aussi droit de join- 
dre à une action pour les 
fins ci-dessus spécifiées une 
demande pour le loyer 
avec ou sans saisie-gagerie, 
ainsi que l’exercice du 
droit de suite, lorsqu’il en 
est besoin. 



gâtions arising from tbe 
lease or from the relation 
of lessor and lessee. 

He has also a right ta 
join with any action for 
the purposes above speei- 
fied, a demand for rent, 
with or without attach- 
èrent, and attachment in 
recaption when necessary. 



* C. N. 1729, ) 1729. Si le preneur emploie la chose louée- 

1752, 1766. J à un autre usage que celui auquel elle a été 
destinée, ou dont il puisse résulter un dommage pour le 
bailleur, celui-ci peut, suivant les circonstances, faire rési- 
lier le bail. 

1752. Le locataire qui né garnit pas la maison de meubles 
suffisants, peut être expulsé, à moins qu’il ne donne des 
sûretés capables de répondre du loyer. 

1766. Si le preneur d’un héritage rural ne le garnit pas 
des bestiaux et des ustensiles nécessaires à son exploitation, 
s’ibabandonne la culture, s’il ne cultive pas en bon père de 
famille, s’il emploie la chose louée à un autre usage que 
celui auquel elle a été destinée, ou, en général, s’il n’exécute 
pas les clauses du bail, et qu’il en résulte un dommage pour 
le bailleur, celui-ci peut, suivant les circonstances, faire ré- 
silier le bail. 

En cas de résiliation provenant du fait du preneur, celui-ci 
est tenu des dommages et intérêts, ainsi qu’il est dit en l’ar- 
ticle 1764. 
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* ff- De locat. cond ., Lie. 19, ) £. 54, § 1. Inter locatorem fun- 

Tit. 2, L. 54, § 1 et L. 61. j di, et conductorem convenit, ne 
intra tempora locationis Seins conductor de fundo invitus repel- 
leretur : et si pulsatus esset , pœnam deeem præstet Tilius locator 
Seio conductori : vel Seins conductor Titio , si intra tempora lo- 
cationis discedere vellet , æquè deeem Titio locatori præstare 
vellet : quod invicem de se stipulati sunt. Quæro, cùm Seius 
conductor biennii continui pensionem non solveret, an sine 
metu pœnæ expelli possit ? Paulus respondit : Quamvis nihil 
expressum sit in stipulatione pœnali de solutione pensionum, 
tamen verisimile esse, ita convenisse de non expellendo co- 
lono intra tempora præfinita, si pensionibus paruerit, et ut 
oportet, coleret : et ideo si pœnam petere cœperit is qui pen- 
sionibus satis non fecit, profuturam locatori doli exceptio- 
nem. (Paulüs). 

L. 61. Colonus, cùm lege locationis non esset comprehen- 
sum, ut vineas poneret, nihilominùs in fundum vineas insti- 
tué, et propter earum fructum dénis ampliùs aureis annuis 
ager locari cœperat. Quæsitum est, si dominus istum colonum 
fundi ejectum, pensionum debitarum nomine conveniat, an 
sumptus utiliter factos in viueis instituendis reputare possit, 
opposita doli mali exceptione ? Resçondit, vel expensas con- 
secuturum, vel nihil ampliùs præstaturum. (Scoevola). 

Ibidem. ) L. 54, § 1. Voici une convention faite 
Trad. de M. Hulot. j entre un propriétaire et un fermier : Le 
fermier Séius ne pourra point être expulsé malgré lui du 
fonds pendant le temps de son bail ; s’il en est expulsé, le 
propriétaire Titius sera obligé de lui donner une somme de 
dix ; pareillement, si le fermier Séius veut se retirer pendant 
le temps du bail, il sera obligé de donner également au pro- 
priétaire Titius une somme de dix. Les deux parties ont fait 
réciproquement cette promesse par une stipulation solen- 
nelle. Le fermier Séius restant deux ans entiers sans payer 
de loyer, on demande si le propriétaire peut l’expulser sans 
craindre d’encourir la peine à laquelle il s’est soumis par sa 
stipulation ? Paul a répondu ; Quoique dans la stipulation 
deLorimier, Bib. vol. 13. 9 
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qui contient une peine, on n’ait point parlé du paiement des 
loyers, cependant il est vraisemblable que la convention a été 
de 11 e point expulser le fermier pendant le temps du bail, s’il 
paye les loyers, et s’il cultive la terre comme il convient ; de 
manière que si le fermier qui n’a pas payé les loyers vient à 
être expulsé, et qu’il demande la peine portée dans la stipu- 
lation, le propriétaire pourra lui opposer utilement l’excep- 
tion de la mauvaise foi. (Paul). 

L. 61. Un fermier a planté des vignes sans y être obligé 
aux termes de la location, la terre a été louée, en consé- 
quence de cette augmentation, dix pièces d’or de plus par an. 
On a demandé si en ce cas le fermier ayant été expulsé de la 
terre faute de paiement des loyers, et étant actionné pour 
être condamné à les payer, pouvoit, en opposant l’exception 
de la mauvaise foi, se faire tenir compte des dépenses utiles 
qu’il auroit faites pour planter la vigne ? J’ai répondu, ou 
qu’on lui rendroit ses dépenses, ou qu’il seroit déchargé d’au- 
tant sur ses loyers. (Scévola). 



* Cod. de Local, et conduct ., ) Æde, quam te conductam ha- 
liv. 4, tit. 65, L. 3. * ) bere dicis, si pensionem domino 

insolidum solvisti, invitam te e.xpelli non oportet : nisi pro- 
priis usibus dominus eam necessariam esse probaverit, aut 
corrigere domum maluerit, aut tu malè in re locata versata 
es (Antoninus). 

Ibidem. 1 Si vous avez payé en entier au 

Trad. de M. P. A. Tissot, j maître le loyer de la maison que 
vous avez louée, vous ne pouvez en être chassé malgré 
vous ; à moins que le maître ne prouve que cette maison lui 
est nécessaire pour son propre usage, ou qu’il veuille la ré- 
parer, ou enfin que vous ne remplissiez pas les engagemens 
des locataires envers la chose louée (Antonin). 
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* 4 Pothier { Bugnet ), ) 318. La première cause pour laquelle 

Louage , n° 318 et s. $ le locateur peut demander la résolu- 
tion du bail, et expulser le locataire, est lorsque le locataire 
d’une maison n’a pas dans la maison une quantité suffisante 
-de meubles pour répondre des loyers. Sur la quantité de 
meubles qu’il doit avoir, il faut suivre les usages des diffé- 
rents lieux. Notre coutume d’Orléans, art. 418, exige qu’il en 
ait de quoi répondre de deux termes à écheoir. 

Ce serait aussi une cause d’expulser le fermier d’une mé- 
tairie, s’il n’avait pas les meubles et bestiaux nécessaires 
pour la faire valoir; mais il n’est pas obligé d’avoir des 
meubles de quoi répondre de deux termes à écheoir, le sei- 
gneur de métairie ayant sa sûreté dans les fruits. 

319. La loi 3, Cod. Loc., connue sous le nom de Loi Æde, 
rapporte trois autres causes pour lesquelles le locateur peut 
résoudre le bail, et faire déloger le locataire malgré lui, 
avant l’expiration du temps : Si propriis usibus dominus neces- 
sariam esse probaverit , aut corrigere domum maluerit , aut si 
conductrix malè in re versatur. 

La première de ces trois causes méritant une explication 
étendue, nous en traiterons séparément dans l’article suivant. 

Les deux dernières causes n’ont pas besoin d’une grande 
explication. 

320. Lorsque la maison qui a été louée menace ruine, le 
propriétaire, qui a intérêt d’en prévenir la ruine pour con- 
server les matériaux, peut, pour la rebâtir, donner congé au 
locataire avant l’expiration du temps, quand même il serait 
assez imprudent pour y vouloir demeurer. 

Si le locataire disconvenait de la nécessité de rebâtir la 
maison, le locateur devrait la constater par une visite. Voy. 
ce que nous en avons dit dans les sections précédentes. 

Au reste, il ne peut être contraint de déloger, que lorsqu’il 
faut abattre toute la maison. S’il y en a quelque partie à la- 
quelle on ne touche point, dans laquelle le locataire veuille 
rester, on ne peut l’en empêcher. 

321. Le locataire peut-il s’opposer à la résolution du bail, 
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en offrant de sortir de la maison, à la charge d’y rentrer 
lorsqu’elle aura été reconstruite ? 

Bruneman, ad. eamd. L. Cod. Locaî ., estime que ces offres 
du locataire doivent être admises. Je pense que cette déci- 
sion ne doit avoir lieu que lorsque le propriétaire entend 
rebâtir sa maison telle qu’elle était. Mais si, étant obligé de 
la reconstruire, il veut bâtir une maison plus vaste ou plus 
belle, dont le loyer par conséquent devra être plus cher, je 
pense que la résolution du bail pour l’avenir doit être alors 
prononcée, sans qu’on doive en ce cas accorder au locataire 
la faculté de rentrer en la maison après qu’elle aura été re- 
construite. 

322. C’est pareillement une raison de donner congé au lo- 
cataire avant l’expiration du bail, lorsqu’il ne jouit pas de la 
maison comme il doit en jouir ; s’il la dégrade et la dété- 
riore ; s’il en fait un bordel ; si d’une maison bourgeoise il 
en fait un cabaret, un brelan, une forge, etc. ; bien loin que 
le locateur lui doive en ce cas des dommages et intérêts, 
c’est le locataire qui lui en doit. 

323. L’une ou l’autre do ces deux causes donne lieu à l’ex- 
pulsion du locataire, quand même il y aurait une clause par 
le bail, “ que le locateur ne pourrait l’expulser pour quelque 
cause que ce soit.” Il est évident que cette clause ne peut 
avoir aucune application à la première de ces deux causes, 
qui est le cas auquel il est nécessaire de rebâtir la maison 
qui menace ruine ; car cette nécessité de la rebâtir pour en 
prévenir la ruine imminente, rend le délogement du loca- 
taire nécessaire, et la continuation de sa jouissance impos- 
sible : or, le locateur ne peut, par quelque cause que ce soit, 
s’obliger à l’impossible : Impossibilium nulla obligatio est; L. 
185, ff. de Reg. Jur. Il ne peut donc en ce cas être obligé par 
cette clause à continuer de faire jouir le locataire. 

Cette clause ne peut pas plus s’appliquer à l’autre clause 
d’expulsion, qui est le cas auquel le locataire mésuse de la 
maison qui lui a été louée ; car c’est une règle en fait de con- 
trats synallagmatiques, “ que lorsqu’une des parties contre- 
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vient à ses obligations, elle n’est pas recevable à demander 
que l’autre partie satisfasse aux siennes.” Le locataire qui 
ne remplit pas ses obligations en n’usant pas, comme il le 
doit, de la maison qui lui a été louée, ne doit pas, en vertu 
de quelque clause que ce soit, demander que le locateur lui 
continue la jouissance dont il mésuse. 

324. Le locataire qui est expulsé en l’un ou en l’autre de 
ces deux cas ne peut prétendre aucun dédommagement, 
quand même il y aurait une clause expresse portée par le 
bail, “que le locataire, au cas qu’il fût contraint de déloger, 
serait dédommagé de la somme de tant ” : cette clause de dé- 
dommagement ne pouvant avoir d’application qu’au cas au- 
quel ce serait par le fait du locateur, ou par quelque fait 
dont le locateur serait garant, que le locataire serait obligé 
de déloger; et non pas dans le cas auquel ce serait une né 
cessité dont le locateur ne peut être garant, ni encore moins 
dans celui auquel le locataire aurait, par son propre fait, été 
contraint de déloger. 

Néanmoins s’il était dit expressément “que le locataire 
serait dédommagé d’e la somme de tant , dans le cas où il 
serait nécessaire de rebâtir la maison avant l’expiration du 
bail,” la clause, n’ayant rien d’illicite, devrait être exécutée 



* 2 Bourjon , Dr. comm., Liv. 4, ) XVI. Le défaut de paye- 
ra. 4, ch. 6, rr 16, 13, p. 54. f ment est une autre cause de 
résolution du bail ; c’est la condition principale que le loca- 
taire doit remplir, et dont l’inexécution emporte la résolu- 
tion ; cependant il faut que cette résolution soit prononcée, 
et telle qu’elle est expliquée par les propositions suivantes ; 
elle n’est pas de droit ; il faut l’obtenir, mais souvent on l’ac- 
compagne de trop de lenteur, ce qui expose le bailleur à 
augmenter la perte qu’il souffre déjà. 

Si pensionem domino solviüi, invilum te expelli non opertet. Loi 3, 
cod. de localo. Voyez le Prêtre, cent. 2, chap. 50. 
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XVIII. Le défaut de garnissement emporte encore résolu- 
tion ; en effet, c’est une condition tacite de tout bail, que les 
lieux seront garnis de meubles pour la sûreté des loyers, 
comme on l’a vu ci-dessus : on va voir ici ce qui résulte faute 
d’accomplissement de cette condition de la part du locataire,, 
mais qu’il ne faut pas prendre trop rigoureusement 

Eo jure utimur,ut quidinprxdia urbana inducta, illata sunt,pignori 
esse creduntur, id quasi ut tacite convenerit, liv. 4, ff. in quib. causis, 
pign. vel hypot. Ce qui fonde la proposition. 



Lahaie, sur art. 1 Pandectes françaises . — H résulte de ces 

1729 C. N. ) termes, suivant les circonstances , que toute 
interversion d’usage de la chose ne donne pas lieu à la rési- 
liation du bail. Il faut qu’elle cause un dommage notable,, 
soit à la chose louée, soit au locateur ; autrement, celui-ci ne 
peut demander que la cessation de l’abus et des dommages- 
intérêts. 

Encore que les art. 1729 et 1766 portent qu’en cas de dé- 
gradation ou usage de la chose louée contraire à sa destina- 
tion, le propriétaire peut faire résilier le bail, cependant les 
tribunaux ne sont point obligés de prononcer cette résilia- 
tion : ils peuvent, tout en reconnaissant qu’il y a dégradation 
et usage de la chose contraire à sa destination, rejeter la de- 
mande d’après les circonstances ; par exemple, en considé- 
rant que le mal est récent et facilement réparable. (Cass., 19 
mai 1825, Sirey, t. 26, p. 240.) 

Le marchand auquel une boutique consacrée à un certain 
genre de commerce a été louée, ne peut la tenir fermée sans 
s’exposer à la résiliation du bail. (Arrêt, Lyon, 26 mai 1824, 
Dalloz, 1825, 2e part., p. 86. Jugé en sens contraire par la 
Cour royale de Paris, le 28 avril 1810, Sirey, 12, 2e part., 
p. 378.) 

Duranton , 1. 17, p. 174. — Cet article doit s’entendre comme 
s’il y avait et au lieu de ou. Il faut lire : Si le preneur em- 
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ploie la chose à un usage autre que celui auquel elle a été 
destinée, et dont il puisse résulter un dommage. 

Duvergier, louage, n. 400. — Il est bien vrai qu’en l’absence 
de tout dommage, le bailleur sera difficilement admis à faire 
résilier le bail, et môme à se plaindre du changement. Ce- 
pendant, il est des circonstances où il pourra s’opposer aux 
modifications, quoique elles ne lui causent aucun préjudice, 
quoique elles soient même de véritables améliorations, sur- 
tout si elles nécessitent un changement 'dans la forme de la 
chose louée. Ainsi, le propriétaire d’une maison destinée à 
l’habitation pourra empêcher qu’on la convertisse en usine, 
dût-elle valoir plus après la transformation. 



* 1 Domat [ Remy ), Louage , ) 15. Si le locataire ne paie pas 

Liv. 1, Tit. 4, sec. 2, n° 15- 16. ) le loyer, le propriétaire peut l’ex- 
pulser par autorité de justice, dans le temps qui sera arbitré 
par le juge pour payer ou sortir. 

16. Le locataire peut être aussi expulsé par l’autorité de la 
justice, s’il use mal de la maison louée, comme s’il la dété- 
riore, s’il la met en péril d’incendie, faisant du feu où il n’en 
doit pas faire, s’il y fait ou souffre quelque commerce illi- 
cite, ou en abuse autrement. (C. civ., 1729.) 

Le principal locataire d’une maison où il fait un débit de marchan- 
dises ne peut sous-louer une portion à un serrurier, et changer ainsi la 
destination de la chose louée. Le propriétaire, dans ce cas, peut faire 
expulser le serrurier 



1625. Le jugement qui 
résilie le bail à défaut de 
paiement du loyer est ren- 
du de suite sans qu’il soit 
accordé aucun délai pour 
le paiement. Néanmoins 



1625. The judgment 
rescinding the lease by 
reason of the non-payment 
of the rent is pronounced 
at once without any delay 
being granted by it for 
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le locataire peut, en tout 
temps avant la prononcia- 
tion du jugement, payer 
le loyer avec l’intérêt et 
les frais de poursuite, et 
éviter ainsi la résiliation. 



the payment ; neverthe- 
less the lessee may pay 
the rent with interest 
and costs of suit and 
thereby avoid the rescis- 
sion at any time before 
the rendering of the judg- 
ment. 



SECTION III. 

DES OBLIGATIONS ET DES DROITS 
DU LOCATAIRE. 

1626. Les principales 
obligations du locataire 
sont : 

]. D’user de la chose 
louée en bon père de famille 
pour les fins seulement aux- 
quelles elle est destinée, 
suivant les conditions et la 
destination du bail ; 

2. De payer le loyer de 
la chose louée. 



SECTION III. 

OF THE OBLIGATIONS AND RIGHTS 
OF ' THE LESSEE. 

1626. The principal 
obligations of the lessee 
are : 

1. To use the thing 
leased as a prudent admi- 
nistrator, for the purposes 
only for which it is de- 
signed and according to 
the terms and intention 
of the lease ; 

2. To pay the rent or 
hire of the thing leased. 



* C N 1728 1 ^e P reneur est tenu de deux obligations 
3 principales, 

1° D’user de la chose louée en bon père de famille, et sui- 
vant la destination qui lui a été donnée par le bail, ou sui- 
vant celle présumée d’après les circonstances, à défaut de 
convention ; 

2° De payer le prix du bail aux termes convenus. 
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* fï- De Locat. cond ., Liv. 19, ) L. 11, § 1. Si hoc in locateur 
lit. 2, L. 11, § 1 et L. 25, § 3. j convenit, ignem ne habeto , eu 
hahuit, tenebitur, etiamsi fortuitus casus admisit incendium, 
quia non debuit ignem habere. Aliud est enim ignem .inno- 
centent habere : permittit enim habere, sed innoxium ignem. 
(Ulpianus). 

L. 25, § 3. Conductor omuia secundùm legem conductionis 
facere debet ; et ante omnia colonus curare debet, ut opéra 
rustica suo quoque tempore faciat, ne intempestiva cultura 
deteriorem fundum faceret. Prætereà villarum curam agere 
debet, ut eas incorruptas habeat. (Gaius). 

Ibidem. î L. 11, § 1. Si on est convenu lors de la 
Trad. de M. Hulot. > location, que le locataire ne pourroit 
point avoir de feu, celui-ci sera garant de l’incendie qui sera 
arrivé même par cas fortuit, parce qu’il n’a pas dû avoir de 
feu. La clause qui défend d’avoir un feu qui puisse nuire 
est bien différehte : car elle permet d’avoir du feu, pourvu 
qu’il ne doive pas nuire. (Ulpien). 

L. 25, § 3. Le locataire doit faire tout ce qui est porté dans 
la convention ; le fermier doit sur-tout avoir soin de faire 
tous les travaux rustiques dans leur temps, afin de ne pas dé- 
tériorer le fonds par une culture donnée hors de saison. Il 
doit en outre avoir soin d’entretenir les fermes. (Gaius). 



* Cod. De locat. cond ., ) Præses provinciæ eaquæ exlocatione 
Liv. 4, tit. 65, L. 17. $ debentur, exsolvi sine mora curabit : 
non ignarus ex locato et conducto actionem, cùm sit bonæ 
fidei, post moram usuras légitimas admittere. (Diocletianus 
et Maximianus). 

Ibidem. j Le président de la province veil- 

Trad. de M. P. A. Tissot, j lera à ce que ce qui est dû pour 
cause de loyer soit payé sans retard. Il n’ignore pas que 
l’action ex locato et conducto étant de bonne foi, exige que les 
intérêts, s’il y a retard, soient payés. (Dioclétien et Maximien). 
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l e 1 . Domat. ( Remy ), Louage , ) 1. Les engagements du preneur 

Lie. 1 , fit. 4, sec. 2 ,n° 1 efs. > sont de ne se servir de la chose 
qu’à l’usage pour lequel elle est louée, d’en bien user, d’en 
prendre soin, de la rendre au temps, de payer le prix du 
louage ; et en général, il doit observer ce qui est prescrit par 
la convention, par les lois et par les coutumes. (C. civ., 1728, 
1738, s.) 

2. Le preneur ne peut se servir de la chose louée qu’à 
l’usage pour lequel elle lui est donnée, et de la manière dont 
on est convenu ; et, s’il en use autrement, il sera tenu du 
dommage qui en arrivera. Ainsi, celui qui prend à louage 
un cheval de selle pour voyager, ne peut le faire servir à 
porter une charge; ainsi le locataire à qui, par son bail, il 
est défendu de faire du feu, ou de mettre du foin dans un 
certain lieu, ne peut y contrevenir ; et, s’il le fait et qu’il ar- 
rive un incendie, il en sera tenu, quand ce serait même par 
un cas fortuit ; car c’est cette faute qui a donné l’occasion à 
ce cas fortuit. 

3. Le preneur est obligé d’user de la chose louée en bon 
père de famille, et de la conserver, sans rien faire ni souffrir 
qui fasse préjudice au bailleur ou locateur. Ainsi, le loca- 
taire d’une maison ne doit pas souffrir l’usurpation d’une 
servitude qui ne soit pas due ; ainsi, celui qui a pris à louage 
des bêtes de charge, ne doit pas les charger excessivement; 
et s’il le fait ou qu’il mésuse autrement de la chose louée, 
il en sera tenu. 



* 4 Pothier (. Bugnet ), } 22! Il est de l’essence du contrat de 

Louage , n° 22 et s. j louage, qu’il y ait une certaine jouis- 
sance ou un certain usage d’une chose, que le locateur s’en- 
gage de faire avoir au locataire pendant le temps convenu; 
et c’est proprement ce qui fait l’objet et la matière du contrat 
de louage. 

L’espèce de jouissance ou d’usage qu’on accorde par le bail, 
y est exprimée, ou elle ne l’est pas. Lorsqu’elle y est 
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exprimée, le locataire ne peut pas se servir de la chose pour 
un autre usage que pour celui qui est exprimé par le bail. 

Par exemple, si l’on vous a loué un cheval pour faire un 
voyage à Lyon, il ne vous est pas permis rie le mener plus 
loin. Si, voulant bonifier un champ, je l’ai donné à ferme à 
un laboureur pour un certain nombre d’années, afin qu’il y 
fasse du sainfoin et de l’avoine, il ne lui est pas permis de 
s’en servir pour un autre usage, et d’y semer de l’orge ou 
d’autres grains : s’il le fait, j’aurai l’action locati contre lui, 
pour qu’il lui soit fait défense d’y semer à l’avenir de pareils 
grains, et pour qu’il soit condamné en mes dommages et in- 
térêts résultant de ce qu’il ne s’est pas conformé au bail. 

23. Lorsque l’espèce de jouissance ou d’usage n’est pas 
exprimée par le bail, le contrat ne laisse pas d’être valable ; 
alors l’objet et la matière du contrat est l’espèce de jouissance 
ou d’usage auquel la chose est de sa nature destinée, et au- 
quel on a coutume de la faire servir ; et le locateur peut em- 
pêcher le conducteur de faire servir la chose à d’autres 
usages, lorsqu’il a quelque intérêt de l’empêcher. 

Par exemple, lorsqu’une maison est donnée à loyer, on 
présume que c’est pour être exploitée de la même manière 
qu’elle l’a été jusqu’au temps du bail : c’est pourquoi le loca- 
taire ne pourrait pas y établir une forge, s’il n’y en avait pas 
eu auparavant, ni en faire un cabaret. Néanmoins la pro- 
fession du locataire connue au temps du bail, doit faire 
suivre une autre règle, et doit faire présumer que la maison 
lui a été louée pour la faire servir aux usages qu’exige sa 
profession. C’est pourquoi, si j’ai loué ma maison à un ser- 
rurier connu pour tel dans la ville, quoique ma maison n’ait 
toujours été occupée que comme maison bourgeoise, je suis 
censé la lui avoir louée pour la faire servir à tout ce qu’exige 
sa profession, et je ne pourrai pas l’empêcher d’y établir une 
forge, etc. 

24. L’usage pour lequel une chose est louée, doit être un 
usage honnête, et qui ne soit pas contraire aux bonnes 
mœurs ; autrement, non-seulement le contrat est nul, comme 
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le sont tous les contrats contraires aux bonnes mœurs, mais 
le locateur qui a connaissance, au temps du bail, du mauvais 
usage que le locataire entend faire de la chose qui lui est 
louée, se rend coupable et participant de tout le mal qui s’y 
commettra. 

Par exemple, si un serrurier avait loué à un voleur des 
ferrements pour ouvrir les portes des maisons où il se propo- 
sait de voler, il n’est pas douteux que le serrurier serait cou- 
pable et complice des vols qu’aurait faits ce voleur à l’aide 
de ces instruments, et qu’il serait obligé à la restitution des 
choses volées, conjointement et solidairement avec le voleur: 
il pourrait même être poursuivi criminellement, s’il y avait 
preuve du fait, et puni comme complice des vols. 

C’est sur ce principe qu’il a été jugé, par arrêt du parle- 
ment de Toulouse du 19 mai 1759, qu’un homme qui avait 
loué sa maison à des vagabonds connus pour tels, pour leur 
servir de retraite, était responsable des désordres commis par 
ses locataires. 

C’est aussi conformément à ce principe, que l’ordonnance 
de saint Louis, de l’an 1254, porte la peine de la confiscation 
des maisons, contre les propriétaires qui les ont données à 
loyer pour en faire des lieux de prostitution. 



* 2 Bourjon, liv. 4, lit. 4, ch. 3, sec. Ire. 1 I. Le fermier doit 
n oa l et 2; sec. 3 me. n° s 26 et 27. J jouir en bon père de 
famille, d’où il s’ensuit qu’il doit cultiver par le sol et saison 
convenable ; c est ce qui résulte de ce premier engagement 
auquel il est soumis de droit ; c’est raison écrite, c’est droit 
commun. 

Conductor omnia secundhm legem conductionis facere débet, et anlè 
omnia colonus curare debelur, opéra rustica suo quoque tempore facial, 
ne inlempestivd cullurâ deleriorem fundum facial, loi 25, §3, ff. local: 
ce qui est très justement suivi dans l’usage, c’est raison écrite et satis- 
faisante, et qui comme telle, ne peut être raisonnablement contestée. 

II. Il doit payer dans les termes et délais portés par son 
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bail, c’est son principal engagement, et pour la sûreté de ce 
payement, il doit garnir la ferme des choses propres à son* 
exploitation : troisième engagement de sa part ; tout cela est 
de droit, ce qui lui ôte la liberté d’abandonner l’objet de la 
location. 

S’il l’abandonne, il peut être poursuivi pour tout le bail; loi 24, g. 2, 
ff. locat. ce qui prouve la proposition à laquelle on peut encore appliquer 
la disposition de la loi 4, ff. in quibus causis pign. vel. hypot. et telle 
est la jurisprudence du châtelet, où l’on prononce la résolution du bail, 
faute par le fermier de satisfaire à cet engagement ; mais on y apporte 
souvent de trop longs délais, il seroit salutaire de 'les abréger. 

XXVI. Outre le payement des loyers et la sortie à tems, 
le locataire d’une maison ou appartement dépendant d’icelle, 
doit garnir les lieux pour sûreté d’iceux pendant le temps de 
s on occupation ; cet engagement est de droit, son principal 
engagement est de payer, et par une suite de cet engagement, 
il doit assurer le payement ; on a déjà vu cet engagement par 
rapport au fermier, il est commun au locataire ; la loi, en 
établissant un privilège pour le propriétaire, a encore voulu 
qu’il y eut dans les lieux une matière pour l’asseoir. 

Eo jure utimur, ut quæ in prædia urbana inducla, illala sunl pighori 
esse credantur, quasi id tacilè convenerii : liv. 4, ff. in quibus causis 
pign. vel hypol. ce qui est adopté par la coutume, ce qui a été étendu 
aux locations des bâtiments rustiques, comme on l’établira sur le titre 
des exécutions ; c’étoit erreur que de soutenir le contraire. 

XXVII. Les lieux sont censés suffisamment garnis, lors- 
qu’ils sont meublés suivant la condition du locataire, quoi- 
que les meubles ne montent pas à la valeur des loyers qui 
écherront pendant tout le cours du bail ; c’est au propriétaire 
à veiller par terme. Porter le droit du propriétaire au-delà, 
auroit été rigueur outrée, et l’exposer lui-même à ne pouvoir 
louer sa maison. Mais faute de garnissement de la part du 
locataire, il y a lieu à la résolution du bail : en effet, c’est 
la condition tacite sous laquelle le bail est censé avoir été 
fait; elle doit opérer, autrement la loi seroit presque inutile, 
et le propriétaire sans matière au privilège qu’elle a voulu 
Lui procurer ; ce qui exclut i’abandonnemeu^. 
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Lahaie , sur art. ) Pandectes françaises. — Il a été jugé que le 
’ 1 728 C. N. ) droit de chasse et le droit de pêche dans les 
rivières étaient des droits personnels, inhérens à la qualité 
du propriétaire. Le fermier a cependant le droit de nommer 
un garde champêtre ; la pêche des étangs est un fruit qui lui 
appartient. 

De ce que le fermier doit jouir comme le propriétaire, il 
suit qu’il ne doit ni ne peut faire de la chose louée un autre 
usage que celui auquel elle est destinée, ou par le bail, ou 
par sa nature. Il d'oit aussi veiller à la conservation de la 
chose, et avertir le propriétaire de toutes les entreprises qui 
seraient faites sur sa propriété. 

Favard , louage, sect. 1, § 1, n. 7. — Lorsque la jouissance 
qui est l’objet du bail a été spécifiée, le preneur est obligé de 
s’y conformer, et il ne peut se servir de la chose louée que 
pour l’usage indiqué. Lorsque cette jouissance n’a pas été 
spécifiée, le preneur doit en jouir d’après sa destination pré- 
sumée, suivant les circonstances ; et cette présomption se 
puise principalement dans la nature de la chose et dans 
l’usage pour lequel on a coutume de s’en servir. 

V. fumier, n. 1. — Le preneur' d’un bien rural est tenu de 
fumer les terres convenablement et suivant l’usage ; sans 
cela, il ne jouit pas en bon père de famille, et le bailleur peut 
demander la résiliation et des dommages-intérêts. 

Merlin , R., v. bail, § 7, n. 1. — Lorsqu’on n’a pas exprimé 
par le bail les termes auxquels les loyers doivent être payés, 
il faut se conformer à l’usage des lieux. 

Hua. — Faute de paiement, le propriétaire a privilège sur 
les fruits de la récolte de l’année, et sur tout ce qui garnit la 
ferme et la maison, pour tout ce qui est échu et à échoir, si 
le bail est authentique ou à une date certaine ; et pour une 
année, outre celle courante, dans tous autres cas. (Art. 2102.) 

Rolland de Villargues, v. bail, n. 308. — La profession ouïes 
fonctions qu’avait le locataire à l’époque du bail, déterminent 
en général l’usage qu’il peut faire de la chose louée, à défaut 
de convention. 
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N. 309. — De là, il est obligé de s'abstenir de tout acte qui, 
sans être nécessaire à l’exercice de ses fonctions, est incom- 
mode pour le bailleur ou les autres locataires. 

N. 311. — S’il s’agit d’un fermier de terres labourables, le 
preneur ne peut dessoler les terres malgré le propriétaire, si 
le dessolement nuit à la terre en la détériorant, en l’épuisant 
par des cultures forcées, et contraires à la pratique des autres 
laboureurs du canton. 

N. 317. — Le preneur ne peut, sans l’autorisation du bail- 
leur, marner les terres, parce que cet engrais les dégrade et 
les appauvrit. 

N. 318. — 11 ne peut divertir aucun fumier et aucune paille 
de la métairie, tous les fumiers et toutes les pailles étant 
destinés à l’engrais des terres. 

N. 320. — Cependant il peut vendre les chaumes. 

N. 343. — Les paiemens faits par anticipation , par le loca- 
taire ou fermier, peuvent-ils être opposés aux tiers ? 

Le doute peut venir de ce que les sous-locataires ne 
peuvent, en général, opposer de pareils paiemens. (Art. 1753 
du Code civil.) Mais il faut remarquer avec Toullier, t. 7, 
n. 81, que c’est ici une disposition spéciale , fondée sur ce que 
les meubles qui garnissent la maison sont le gage privilégié 
du propriétaire. On ne peut donc étendre cette décision aux 
paiemens anticipés faits par le locataire ou fermier principal 
au propriétaire. Les créanciers de celui-ci n’ayant aucun 
droit sur les meubles du fermier ou locataire de leur débi- 
teur, ne peuvent se plaindre des paiemens anticipés qui lui 
ont été faits, qu’en prouvant qu’ils l’ont été en fraude de leurs 
droits. 

N. 349. — Les charges réelles qui pèsent sur la chose louée, 
telles que les impositions foncières, restent à la charge du 
bailleur. Il faut excepter les contributions des portes et 
fenêtres qui sont, de plein droit, à la charge du locataire. 
(Loi de frim. an 7, art. 12.) 

Dalloz, louage, sect. 1, art. 3, n. 4. — Le preneur doit habi- 
ter lui-même les lieux loués, parce que c’est à lui seulement 
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que le locateur est censé avoir voulu en accorder l’usage. 
Cependant il a, si la faculté ne lui en a pas été expressément 
interdite, le droit de sous-louer en tout ou en partie, sous la 
condition de demeurer toujours responsable des loyers envers 
le propriétaire. 

N. 12. — On décide ordinairement dans la pratique, et la 
jurisprudence a consacré cet usage, que le défaut de paie- 
ment d’un seul terme ne suffit pas pour autoriser la demande 
en résolution, mais qu’il en faut deux au moins en arrière. 
Nous pensons que ce doit être au juge à se décider d’après 
les circonstances, les clauses du contrat, et qu’il suffirait du 
retard d’un seul terme, si les loyers n’étaient stipulés payables 
que par année ; qu’il en faudrait au contraire au moins 
deux, s’ils étaient stipulés payables tous les trois mois. 

N. 324. — De là suit que le preneur ne peut, à moins de 
conventions contraires, faire d’une boutique une écurie, 
d’une maison bourgeoise une auberge, d’une auberge une 
maison bourgeoise, car il ferait par là perdre l’achalandage. 
(Pothier, louage, n. 189 ; Duranton, t. 17, n. 95.) 

N. 331. — L’introduction de filles publiques dans un appar- 
tement d’une maison donnée à bail est une cause de résilia- 
tion, car elle est contraire à la destination présumée des 
lieux loués, et discrédite la maison. Il en serait de même, 
si on en faisait une maison de jeu. 

N. 337. — Cet article s’applique aux baux des héritages ru- 
raux. Ainsi, un fermier ne peut dessoler les terres, détruire 
les étangs, arracher les vignes pour les mettre en terres la- 
bourables. (Pothier, louage, n. 189 ; Duranton, t. 17, n. 95.) 
Mais il peut faire des ehangemens utiles à la chose et propres 
à l’améliorer. (Duranton, t. 17, n. 95, 183; Merlin, R., v. 
assolement.) 

(Voir Pothier, louage, n. 190, 191; Proudhon, Usufruit, 
n. 1469 ; Merlin, R., v. fumiers, n. 4 ; Dalloz, t. .9, p. 917, n. 6.) 

Duvergier , louage, n. 463. — A défaut de convention et 
d usages locaux qui y suppléent, les loyers ou fermages s'ac- 
quittent annuellement. 
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N. 471. — Les tribunaux ne devront point considérer les 
paiemens des fermages, ou loyers de trois années consécu- 
tives, comme constituant une présomption légale de libéra- 
tion pour les années antérieures. Mais si la conduite extraor- 
dinaire du bailleur n’est point expliquée, si les indices de 
paiement qu’elle fournit sont corroborés par quelques autres 
circonstances, les juges pourront déclarer que les fermages 
des années antérieures à celles dont les quittances sont pro- 
duites ont été payés. (Delvincourt, t. 3, notes, p. 194. ; Toul- 
lier, t. 7, n. 339.) 

N. 474. — On ne doit pas considérer le défaut de paiement 
d’un seul terme comme une cause suffisante de résiliation ; 
il faut un arriéré de deux termes : c’est l’usage, qui n’est 
cependant pas absolu. (Voir Dalloz, louage, p. 922, notes.) 
Les tribunaux doivent décider d’après les circonstances. 

Si la clause résolutoire, au lieu d’être seulement sous- 
entendue, était expresse ; par exemple, s’il était dit dans le 
bail qu’il sera résolu de plein droit, à, défaut de payement 
dûment constaté, même d’un seul terme, l’art. 1183 régirait 
les parties. Les tribunaux, dans ce cas, ne pourraient accor- 
der de délai, mais prononcer de suite la résolution. (Touilier, 
t. 6, n. 549 : Dalloz, louage, p. 921 ; Sirey, 30, 2 e part., p. 301 : 
Dalloz, 30, 2 e part., p. 287.) 

Duranton, t. 17, n. 96. — Le preneur peut défricher des prés 
pour en renouveler l’assolement, même planter des terres en 
vignes, dessécher des marais pour les mettre en culture, 
enfin, faire les changemens qui ne peuvent nuire en aucune 
façon au propriétaire. Ces changemens sont censés avoir 
été convenus, par cela même que, loin de nuire à la chose, 
ils ne sont propres qu’à l’améliorer. 



4 Zachariæ (Massé et Vergé), 1 § 702. Des obligations du pre- 

§ 702, p. 367 et s. 1 neur, locataire ou fermier — 1° Le 

preneur est tenu de jouir et d’user de la chose louée en bon 
deLobimier, Bib. vol, 13 . 10 
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père de famille (1), et suivant la destination qui lui a été 
donnée par le bail, ou, à défaut de convention, suivant la 
destination présumée d’après les circonstances, art. 1728, 
alin. 1. Si le preneur donne à la chose louée une autre desti- 
nation, et si cette destination est de nature à causer un dom- 

(1) Cette règle peut et doit, dans une foule de cas, guider le juge dans 
l’appréciation qu’il lui appartient de faire du mode de jouissance du pre- 
neur. ün trouve un exemple d’une contravention à cette règle, dans le 
fermier qui vend de la paille, des fourrages ou du fumier. V. Pothier, 
n. 190 et s. ; Bourges, 9 juill. 1828 ; V. aussi Duranton, 17, n. 95 et s.; 
[Troplong, n. 296, 297 et 314. — Ainsi encore le preneur doit s’abstenir 
des moyens d’exploitation qui pourraient multiplier actuellement les 
■produits de la chose au préjudice du fonds, Pothier, n. 190 ; Proudhon, 
Vsufr., n. 1469 ; Dalloz, n. 285. — Il ne lui est pas non plus permis d’ou- 
tre-passer les limites de la jouissance telles qu’elles ont été fixées par la 
convention, et c’est par application de cette règle qu’il a été jugé que si, 

( durant l’exécution du bail d’une carrière, destinée, dans les prévisions 
communes des parties, à être exploitée longtemps après l’expiration de 
ce bail, un événement imprévu procure au preneur un débit de pierres 
tel qu’il produirait promptement l’épuisement de la carrière, le bailleur 
a droit à des dommages-intérêts, Grenoble, 5 mars 1835, S. V., 35,2.320. 
V. Troplong, n. 239 et 315 ; Dalloz, n. 285 ; Marcadé, sur l’art. 1728. — 
Il a été jugé aussi que celui qui a donné à bail une carrière, moyennant 
une somme déterminée par chaque mesure de pierres extraites, peut de- 
mander la résiliation du bail, lorsque l’exploitation du preneur a lieu 
d'une manière tellement lente qu’elle ne procure au bailleur qu’un reve- 
nu beaucoup au-dessous de l’importance de la carrière et des prévisions 
raisonnables des parties, Bordeaux, 4 mai 1846, S. V., 47, 2, 15. V. encore 
pour des exemples d’abus de jouissance, Rennes, 25 janv. 1815 ; Bor- 
deaux, 25 août 1836; Dalloz, n. 286-2°; Lyon, 14 août 1840 ; Dalloz, n. 
287-1». — Le bailleur ne peut d’uilleurs se plaindre des inconvénients at- 
tachés à la profession du preneur, puisqu’il a dû les prévoir, Bourges, 9 
juill. 1828 ; Troplong, n. 313. — Lorsque le preneur manque à son obliga- 
tion de jouir en bon père de famille, le bailleur peut demander ou la 
réparation des dégradations, ou des dommages-intérêts, ou la résiliation 
du bail, et même cumuler cette dernière demande avec l’une des deux 
autres. Néanmoins, la résiliation ne doit être prononcée que suivant la 
(gravité des cas, Colmar, 26 avr. 1815 ; Cass., 19 mai 1825 ; Bourges, 2 
janv. 1837, S. V., 37, 2, 13!.] (Massé et Vergé). 
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mage au propriétaire (1), celui-ci peut, suivant les cas, de- 
mander la résiliation du contrat (2), art. 1729. 

(1) [Selon des auteurs, pour que le bailleur ait le droit de se plaindre, 
il faut la réunion de ces deux conditions, que la destination de la chose 
ait été changée, et que ce changement lui soit préjudiciable. V. Duran- 
ton, 17, p. 74, et Duvergier, 3, n. 400, qui soutiennent que la disjonctive 
ou, qu’une erreur aurait, suivant eux, introduite dans l’art. 1729, doit 
être remplacée par la copulative et. Mais d’autres auteurs, V. Troplong, 
n. 300 et s. ; Marcadé, sur les art. 1728 et 1729, n. I ; et Dalloz, n. 269 ; 
décident au contraire avec raison que l’art. 1729 se réfère aux deux obli- 
gations distinctes que l’art. 1728 impose au preneur, celle de jouir de la 
chose en bon père de famille et celle d'en user suivant sa destination, e^t 
qu’il a eu pour objet d’apporter une sanction à chacune d’elles. Chaquè 
obligation du preneur correspond à un droit réciproque du bailleur : le 
bailleur est donc fondé à se plaindre du changement de destination ae 
la chose, encore bien que ce changement ne lui cause aucun préjudice, 
et alors même qu’il lui serait avantageux. Ce serait le cas d’appliquer 
la maxime: Invito beneficium non dalur, Troplong, n. 3 12, J (Massé et 
Vergé). 

(2) Ainsi, celui à qui une auberge ou une boutique a été louée ne peut 
cesser de tenir auberge ou d’y faire le commerce, Paris, 28 avril 1810 et 
5 déc. 1814 ; Bordeaux, 10 mars 1828 ; Aix, 31 janv. 1833, S. V. 33, 2, 
183; Rennes, 17 mars 1834, S. V , 34, 2, 598. V. cependant Lyon, 26 mai 
1824. Le locataire est-il en faute, en sens inverse, s’il transforme en au- 
berge la maison qui a servi jusque-là de maison d’habitation ? V. pour 
l’affirmative, Duranton, 17, n. 95, et Duvergier, 3, n. 57. V. pour la néga- 
tive, Bourges, 2 janv. 1837, S. V., 37, 2, 132. [Cet arrêt se fonde sur ce 
qu’aucun mode spécial de jouissance n’avait été déterminé par le contrat. 
Mais cette destination est suffisamment précisée par l’état des lieux, et 
par l’usage auquel la chose avait servi jusqu’au moment du bail. V. Po- 
thier, n. 23 ; Duvergier, 3, n. 58 et 396 ; Troplong, n. 308 ; Dalloz, n. 271. 
On ne doit donc pas suivre la doctrine de l’arrêt de Bourges. — De ce que 
le locataire ou preneur ne peut changer la destination de la chose louée, 
il suit que le locataire d’une maison ne peut la sous-louer à des personnes 
exerçant une profession ou une industrie autre que celle pour laquelle il 
a déclaré louer lui-même, ou entraînant des inconvénients incompatibles 
avec la destination que cette maison avait reçue jusqu’alors, V. Paris, 
25 mars 1817 ; Bourges, 4 mars 1842, Dali., 44, 2, 30 ; Troplong, n. 305 
et 306 ; Dalloz, n. 272. — Ainsi, spécialement, on devrait aussi voir une 
infraction aux obligations du preneur dans l’établissement, dans les 




148 



[ARTICLE 1626.] 

Le preneur, tenu d’user de la chose en bon père de famille,, 
répond, par cela même, de tout dommage ou de toute perte 

lieux loués, d’une maison de prostitution, Lyon, 6 fév. 1833, S. V. 33, 2, 
392 ; Cass., 19 mars 1835, S. V., 35, 1, 186 ; Duvergier, 3, n. 402 ; Trop- 
long, n. 302 ; Dalloz, n. 273 ; à moins que le bailleur ne connût cette des- 
tination en passant le bail, ou que la maison ne fût déjà mal famée, 
Troplong et Dalloz, loc. cil. Il en serait de même de l’établissement d’une 
maison de jeu, Paris, 11 mars 1826 ; Troplong, n. 304 ; Dalloz, n. 276. — 
De même encore le locataire d’un magasin destiné depuis longtemps à 
un certain commerce, et jouissant conséquemment d’un achalandage, ne 
peut tenir ce magasin fermé, soit parce qu’il aurait cessé son commerce, 
soit parce qu’il l’aurait transporté dans un autre local, Paris, 28 avril 
1810, et 1 er mars 1830 ; Pau, 17 mars 1834, S. V., 34, 2, 596 ; Pothier, n. 
189 ; Duvergier, 3, n. 403 ; Troplong, n. 309. V. cependant Lyon, 6 mai 
1824. — Il faut d’ailleurs remarquer que l’obligation pour le preneur d’ex- 
ploiter les lieux loués conformément à leur destination et à l’intention 
présumée du bailleur ne va pas jusqu’à gêner le preneur dans le libre- 
exercice de son industrie ou de sa profession : le locataire d’une bou- 
tique destinée à un commerce de détail ne contrevient donc pas à ses 
obligations en établissant dans une autre rue un commerce de gros, et 
en allant lui-même habiter au siège de cet établissement, si d’ailleurs il 
continue par l’intermédiaire d’un commis l'exploitation de son commerce 
de détail, Nancy, 26 fév. 1846, Dali., 46, 2, 117. — De même, le seul enga- 
gement du preneur de n’exercer dans les lieux loués d’autre profession 
que celle pour laquelle il a déclaré louer ne l’empêche pas de transporter 
son industrie dans une maison différente, pourvu qu’il ne la remplace 
pas par une autre dans celle qu’il quitte, Douai, 7 avr. 1842, Dali., 44, 2, 
29, et pourvu encore qu’il ne résulte pas des circonstances que le preneur 
s’est engagé à exercer son industrie dans la maison louée, et que, d’après 
les circonstances, sa retraite ne constitue pas un changement de desti- 
nation. — Enfin, le locataire ne peut jouir de la chose d'une manière qui 
entraîne des incommodités non prévues lors du bail, Paris, 5 déc. 1814 ; 
Lyon, 26 janv. 1847, S. V., 47, 2, 536 ; et Paris, 22 déc. 1851, S. V., 52,2,, 
115. Mais, d’un autre côté, le bailleur ne peut se plaindre des change- 
ments apportés dans les lieux loués, lorsqu’ils sont une conséquence de 
la profession déclarée par le locataire, Pothier, n. 23 ; Duvergier, n. 58 ; 
Dalloz, n. 272 ; Bourges, 24 avr. 1828 ; Paris, 10 janv. 1S42, Dali., 42, 2, 
63. — Le bailleur ne peut non plus s’opposer à ce que le preneur fasse 
dans les lieux des changements intérieurs qui ne nuisent point à la chose, 
pourvu qu’à sa sortie il remette les lieux dans l’état où il les a trouvés. 




149 



[ARTICLE 1626.] 

subis par la chose pendant la durée du bail, à moins qu’il 
n’établisse que ce dommage ou cette perte ont eu lieu sans 
sa faute (1), et sans la faute des personnes de sa maison, ou 

Rennes, 28 janv. 1828 ; Lyon, 26 nov. 1828 ; Lepage, Lois des bâtiments, 
2 e part., p. 186 ; Duranton, 17, n. 97 ; Duvergier, 3, n. 398 ; Troplong, n. 
310 ; Dalloz, n. 279. — Mais le preneur ne peut exécuter des travaux qui 
seraient de nature à nuire à la solidité des bâtiments, ou qui présente- 
raient d’autres inconvénients indépendants des exigences de sa profes- 
sion, Duvergier, 3, n. 399 ; Troplong, n. 311 ; Dalloz, n. 280. — Il est à 
remarquer que, si dans l’exposition des règles qui précèdent, les exem- 
ples ont été pris dans les baux de maisons, ces règles n’en sont pas moins 
applicables aux baux des biens ruraux, Pothier, n, 189 ; Duranton, 17> 
n. 95 ; Duvergier, 4, n. 102 ; Dalloz, n. 282 ; avec cette différence toute- 
fois que le fermier jouit, en ce qui concerne les changements de destina- 
tion, d'une plus grande latitude que le locataire.] (Massé et Vebgé). 

(1) [Ainsi, il ne répond pas du dommage qui a pour cause la vétusté 
ou la force majeure, arg. art. 1722, 1730 et 1755. V. Dali,, n. 290. — Le 
preneur n’est pas responsable des dégradations que des tiers ont com- 
mises sur la chose louée par vengeance ou par inimitié contre lui, alors 
même qu’il se serait attiré celte inimitié par sa faute, parce que les seules 
fautes dont il soit responsable envers le bailleur sont celles qui consti- 
tuent une infraction à son obligation de veiller sur la chose louée et d’en 
prendre soin. Duvergier, 3, n. 438. — On s’est demandé si le preneur est 
tenu de sa faute lourde seulement, ou de sa faute légère et même de sa 
faute très légère ? Les uns, se fondant sur ce que le Gode n’exige du pre- 
neur que les soins d’un bon père de famille, décident qu’il n’est pas tenu 
de la faute très légère, Troplong, n. 345 ; tandis que d’autres le rendent 
responsable de la faute même très légère, Duvergier, 1, n. 410. C’est là, 
nous le croyons, une question d’appréciation et d’imputabilité de la faute 
qui doit être résolue d’après les règles précédemment développées sup., 

§ 548, note 5. — L’art. 1732 met la preuve de la cause des dégradations à 
la charge du preneur, et il ne saurait en être autrement, puisque le pre- 
neur est réputé avoir r ; çu la chose en bon état dé réparations locatives, 
à moins qu'un état de lieux n’indique l’existence de certaines dégrada- 
tions, art. 1731. V. inf., dans ce paragraphe : d’où il suit que les dégra- 
dations nécessitant des réparations locatives, dont un état de lieux ne 
prouve pas l’existence antérieure au bail, sont toujours présumées posté- 
rieures. Mais cette présomption n’existant point pour les grosses répara- 
tions, le preneur n’est tenu de prouver que les dégradations ou détério- 
rations qui les rendent nécessaires ont eu lieu sans sa faute qu’autant 
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de ses sous-locataires (t), art. 1732 et 1735. Il répond même 

que le bailleur commence par prouver que la chose était, au moment du 
bail ou de la prise de possession, en bon état de réparations de gros en- 
tretien, Troplong, n. 343.] (Massé et Yer&é). 

(1) Par ces expressions : 'personnes de sa maison, il faut également en- 
tendre les personnes qui ne font que la fréquenter, comme les hôtes ou 
les ouvriers du locataire. [Ainsi, l’aubergiste répond des dégradations et 
dommages causés par les voyageurs qu’il loge dans son hôtellerie, arg. 
art. 1953 ; Duvergier, 3, n. 431 ; Troplong. n. 397 ; Dalloz, n. 294 ; Mar. 
cadé, sur l’art 1735.— Conlrà, Pothier, n. 194, et Duranton, 17, n. 107.] 
Le locataire est également responsable des gens du sous-locataire, alors 
même qu’il a sous-loué toute la maison, Pothier, n. 193 et s. ; Maleville, 
sur l’art. 1735 ; Toullier, 9,n. 162 et 166 ; Merlin, Rép., v° Bail, § 3, n. 15; 
Duranton, 17, n. 103, 107 et s.; [Duvergier, 3, n. 430 ; Dalloz, n. 295.] 
Cependant, les gens appartenant à la maison du locataire peuvent aussi, 
selon les circonstances, art. 1382, être poursuivis par le propriétaire en 
raison de la perte ou du dommage causé par eux. De même, le locataire 
peut actionner le sous-locataire en vertu de l'art. 1166. V. Toullier, 9, n. 
163, 167 et s. [Mais le preneur ne peut se libérer envers le bailleur en 
lui abandonnant ses actions contre les auteurs du dommage, Troplong, 
n. 398. Il est évident, du reste, que lorsque le bailleur agit directement 
contre les tiers auteurs du dommage, il est obligé de prouver que le dom- 
mage dont il se plaint est le résultat de leur faute ; il ne peut invoquer 
contre eux la présomption que l’art. 1732 établit contre le preneur, Toul- 
lier, 11, n. 168 ; Duvergier, 3, n. 432 ; Troplong, n. 398. Mais il en est 
autrement, lorsque l’action est intentée contre des sous-locataires, parce 
que ceux-ci sont responsables envers le preneur principal de la même 
manière qu’il l’est lui-même vis-à-vis du bailleur, et que le bailleur peut 
exercer contre eux les actions de son locataire direct. Toullier, 11, n. 
169 ; Duranton, 17, n. 112 ; Du^vergier, 3, n. 434 ; Troplong, n. 372 et 377; 
Dalloz, n. 296.] — Tout ce qui précède s’applique d’ailleurs également au 
cas prévu par i’art. 1733. [Y. inf., dans ce paragraphe.] — Le propriétaire, 
pour former sa demande en dommages et intérêts, est-il obligé d’attendre 
la fin du bail ? V. Cass., 18 nov. 1829. [Lorsque l’abus de jouisssance est 
tel qu’il en résulte un préjudice immédiat pour le bailleur, comme le désa- 
chalandage d’une usine ou le trouble apporté à la jouissance des autres 
locataires ou habitants de la maison, le bailleur peut, sans attendre l’ex- 
piration du bail, réclamer, soit des dommages-intérêts du preneur, soit 
même la résiliation du bail, Dalloz, n. 286. Mais lorsqu’il s’agit de simples 
dégradations, le bailleur ne peut, en général, exercer une action endom- 
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du trouble et des empiétements provenant du fait des tiers, 
quand il ne les a pas dénoncés en temps utile au proprié- 
taire (1), art. 1768. V. Pr., art. 72, 73 et 1033. 

mages-intérêts contre le preneur avant la fin du bail, parce que ce dernier 
a jusqu’à cette époque pour remettre la chose louée dans l’état où il l’a- 
vait reçue, Nimes, 22 mai 1855, S. V., 55, 2, 772. 11 peut seulement, pen- 
dant le cours du bail, faire constater par experts les dégradations 
commises par le locataire, à l’effet de pouvoir plus sûrement exercer 
ultérieurement une action contre lui, Paris, 20 mars 1835 et 27 déc. 1836, 
S. V., 45, 2, 630. — Le bailleur pourrait d’ailleurs agir avant la lin du bail 
si les dégradations étaient de nature à nuire d'une manière grave à la 
conservation de la chose, Duvergier, 3, n. 448 ; Troplong, n. 346 ; Dalloz, 
n. 303. — Mais le bailleur ne pourrait évidemment exercer aucune action 
contre le preneur, soit pendant, soit après le bail, s’il avait approuvé ex- 
pressément ou tacitement les faits constitutifs de l’abus de jouissance 
dont il se plaint, Dalloz, n. 302. — Y. aussi Rennes, 1 er août 18 15. J (Massé 
et Vergé ) 

(1) L’art. 1768, bien que placé dans la section des baux à ferme, s’ap- 
plique également aux baux à loyer : il y a même raison dans l’un et 
l’autre cas. Cet article s’applique, en outre, également aux troubles de 
droit, Delvincourt, sur l’art. 1768 ; Cass., 12 oct. 1814 ; [Troplong, n. 
690 ; Dalloz, n. 760. V. aussi Paris, 12 mai 1812, et Rennes, 20 juill. 1819. 
La disposition de l’art. 1768 n’ayant point un caractère exceptionnel, 
mais dérivant, au contraire, naturellement des rapports que le bail éta- 
blit entre le bailleur et le preneur, doit plutôt être généralisée que res- 
treinte au cas spécial prévu par cet article. L’obligation du preneur 
d’avertir le propriétaire existe d’ailleurs alors même qu’il n’y aurait pas 
eu une usurpation proprement dite, mais un fait quelconque portant 
atteinte à la propriété ou à la possession, comme la prétention d’un voi- 
sin d’exercer sur le fonds affermé une servitude qui n’est pas due, ou son 
refus de laisser exercer par le fermier une servitude dont son propre hé- 
ritage est grevé au profit du fonds affermé, Duvergier, 4, n. 1 13 ; Trop- 
long, n. 689. Mais le preneur n’est point tenu de dénoncer au bailleur 
les actes qui lui ont été signifiés par des tiers, manifestant des préten- 
tions de nature à porter atteinte aux droits du propriétaire, parce que 
ces actes, étant adressés à une personne qui ne représente pas le bailleur 
et qui est, dès lors, sans qualité pour les recevoir, ne causent en réalité 
aucun préjudice à ce dernier, Duvergier, 4, n. 414. — Conlrà, Troplong, 
n. 690.— Dans tous les cas, le preneur ne peut être condamné à des dom- 
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Le locataire d’une maison (1) est particulièrement respon- 
sable, vis-à-vis du propriétaire (2), de l’incendie (3) des lieux 

mages-intérêts faute d’avoir donné au propriétaire l’avertissement dont 
parle l’art. 1768, si ce défaut de dénonciation n’a en réalité causé aucun 
préjudice au bailleur, parce que le droit des tiers était incontestable, arg. 
art. 1640 ; Duvergier, 4, no. 11 1 ; Dalloz, n. 266; Duranton, 17, n. 189.— 
Bien qu’aucune forme particulière ne soit exigée pour cet avertissement, 
néanmoins il est prudent de recourir au ministère d’un huissier, Duran- 
ton, 17, n. 189 ; Duvergier, 4, n. 1 10 ; Troplong, n. 693.] (Massé et Versé). 

(1) Ni les termes, ni l’esprit de la loi ne permettent de distinguer soit 
entre les maisons d'habitation et les autres propriétés bâties, soit entre 
les maisons louées seules et les maisons louées avec les fonds qui en dé- 
pendent. La circonstance qu’une maison d’habitation est ou non réelle- 
ment habitée n’a d’ailleurs aucune importance quant au fond du droit. 
V. Turin, 8 août 1809 ; Paris, 10 mai 1834, S V., 34, 2. 322. [L’arrêt de 
Turin précité décide, au contraire, que le locataire qui prouve que l’in- 
cendie n’a pu commencer chez lui, attendu qu’il n’habitait pas l’apparte* 
ment à lui loué, lequel servait seulement à l'entrepôt de ses meubles, 
cesse d’en être responsable. V. en ce sens, Duvergier, 3, n. 425 ; Trop- 
long, n. 382 ; Proudhon, Usufr., 4, n. 1552, qui pensent que l’énuméra- 
tion faite par l’art. 1733 des cas où le locataire cesse d’être responsable 
de l’incendie n’est pas limitative. — Mais, même dans ce système, l’ab- 
sence du preneur ne peut le soustraire à la responsabilité qu'autant 
qu’elle est exclusive de faute, et c’est aussi ce qui résulte de l’arrêt pré- 
cité de Paris, du 10 mai 1834, qui juge que le locataire d’un magasin 
situé dans un bazar répond de l’incendie qui y a éclaté pendant la nuit, 
encore bien qu’il ait été convenu, lors du bail, que ce locataire quitterait 
ses magasins chaque soir et les laisserait à la surveillance d’un gardien 
commun. V. Troplong, n. 383 ; Dalloz, n. 379.] (Massé et Versé). 

(2) Ou de son cessionnaire, tel par exemple, qu’une Compagnie d’assu- 
rance à laquelle le propriétaire de la maison incendiée a cédé ses droits, 
art. 1713 et 1734 ; lors même que la cession serait faite d’avance par la 
police. Mais une cession e^J. nécessaire et l’assureur n’est pas subrogé 
de plein droit au propriétaire assuré. Duranton, 12, n. 181 ; Cass., 2 mars 
1829 ; 1« déc. 1834, S. V., 35, 1, 148 ; 13 avril 1836, S. V., 36, 1, 271 ; [24 
nov. 1835, S. V., 41, 1, 45 ; Amiens, 24 juill. 1841, S. V., 45, 2, 93 ; Bor- 
deaux, 26 nov. 1845, 8. V., 46, 2, 325 ; Duranton, 12, n. 181; Toullier, 11, 
n. 258 ; Duvergier, 3, n. 418 ; Troplong, n. 339 ; Massé, Droit comm., 5, 
n. 254. Si cette cession n’est pas faite par la police d’assurances, elle 
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loués, à moins qu’il ne prouve que l’incendie est arrivé par 
cas fortuit, force majeure (1) ou vice de construction (2), ou 

peut encore être faite soit dans le procès-verbal d’estimation et d’indem- 
nité du dommage, soit dans la quittance de l'indemnité payée au pro- 
priétaire assuré. Mêmes autorités, et Cass., l« déc. 1846, S. V,, 46, 1, 
813.] (Massé et Vergé). 

(3) La responsabilité du locataire, aux termes de l’art. 1733, n’est éta- 
blie qu'en faveur de l’immeuble, et non en faveur du mobilier du pro- 
priétaire. Lyon, 17 janv. 1834. S. V., 34, 2, 241. [Il est clair, en effet, que 
le propriétaire qui réclame l’indemnité du dommage causé à son mobi- 
lier n’agit pas comme bailleur, mais en vertu de l’art. 1382, Duvergier, 
3, n. 420; Marcadé, sur les art. 1733 et 1734, n. 6; Troplong, n. 392, et 
Dalloz, n. 403. — La responsabilité du locataire peut d’ailleurs être 
restreinte par la convention. Il a même été jugé que cette responsabilité 
cesse par cela seul qu’il est dit dans le bail que l’immeuble sera assuré 
contre l’incendie, et que la prime d’assurance sera payée par le locataire. 
Aix, 28 fév. 1837, S. V., 39, 2, 156; mais la solution contraire, admise 
par d’autres arrêts, est préférable. Bordeaux, 28 nov. 1854, Dali., 55, 2, 
189, et Metz, 21 déc. 1854, S. V.. 55, 2, 222. Le locataire ne cesse pas 
d’être responsablè de l’incendie, encore que le bailleur se soit réservé le 
droit de faire surveiller les lieux par un gardien de son choix, Paris, 29 
nov. 1852, Dali., 54, 2, 166.] (Massé et Vergé). 

(1) [Les caractères du cas fortuit n’étant pas déterminés par la loi, 
l’appréciation en est laissée à l’arbitrage des juges, Cass., 11 fév. 1834, 
S. V., 34, 1, 115. Mais lorsque le preneur invoque le cas fortuit ou la 
force majeure, il faut qu’il assigne une cause positive à l’incendie ; il ne 
suffit pas qu’il établisse par des inductions générales que le sinistre ne 
peut être imputé à son fait ou à sa négligence, et qu’il avait pris toutes 
les précautions nécessaires pour prévenir les accidents, Paris, 29 nov. 
1852, Dali., 54, 2, 166; et Cass., 14 nov. 1853, S. V., 54, 1, 676. V. cepen- 
dant Cass., 11 fév. 1834, S. V., 34, 1, 115; Piouen, 16 janv. 1845, S. V., 
45, 2, 473; Metz, 21 déc. 1854, S. V., 55, 2, 222; Troplong, n. 384 et 385. 
— Quant à l’appréciation des faits qui peuvent constituer, de la part du 
locataire, une faute de nature à engager sa responsabilité, elle appartient 
aux tribunaux, qui doivent la faire d’après les circonstances et l’inten- 
tion présumée des parties. C’est ainsi qu’il peut arriver que des faits 
qui, dans les cas ordinaires, pourraient être considérés comme des fautes, 
n’entraînent aucune responsabilité contre le locataire, lorsque le pro- 
priétaire a dû les prévoir et qu’ils sont entrés en considération dans la 
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que le feu a été communiqué par une maison voisine (3). S’il 
y a plusieurs locataires, tous sont solidairement responsables 
de l’incendie (4), à moins qu’ils ne prouvent ou que l’incen- 
die n’a pas commencé chez eux, ou qu’il a commencé chez 
l’un d’eux. Dans le premier cas, le locataire qui a prouvé 

fixation du bail. Et il a été jugé en ce sens que le feu étant toujours un 
événement prévu pour les théâtres, à la différence des édifices ordinaires, 
le locataire d’un théâtre placé, en ce qui touche les mesures à prendre 
contre l’incendie, sous la direction d’un chef de pompiers, échappe, en 
cas d’incendie, à la responsabilité établie par l’art. 1733, alors qu’il est 
prouvé qu’aucune négligence ou imprudence ne peut lui être imputée, et 
qu’il a rempli toutes les obligations particulières imposées aux direc- 
teurs de théâtre pour prévenir les incendies, Paris, 18 avr. 1836, S. V., 
37, 2, 70; Troplong, n. 389, — Contra, Duvergier, 3, n. 417.J (Massé et 
Vergé). 

(2) [V. Paris, 21 déc. 1812; Lyon, 17 janv. 1834, S. V., 34, 2, 241.- 
Jugé que la preuve testimoniale offerte par le locataire à l’effet d’établir 
que l’incendie est arrivé par vice de construction n’est pas nécessaire- 
ment admissible et qu’en cette matière, comme en toute autre, les tribu- 
naux ont un pouvoir discrétionnaire pour apprécier la pertinence et l’ad- 
missibilité des faits, Cass,, 16 août 1841, S. V., 41, 1, 857.] (Massé et 
Vergé). 

(3) [Le locataire ne cesse pas d’être responsable de l’incendie, bien 
que le feu ait été communiqué par une maison voisine, si c’est par sa 
faute que la communication a eu lieu, soit qu’il ait commis quelque im- 
prudence sans laquelle l’incendie n’aurait pas éclaté, soit que cet incen- 
die s’étant déclaré par une cause quelconque dans la maison voisine, il 
ait négligé les précautions nécessaires pour protéger la maison louée, 
Poitiers, 10 juin 1819 ; Cass , 30 janv. 1854, S. V,, 54, 1, 97; Merlin, Rép-, 
v° Incendie ; Troplong, n. 386 et 387 ; Dalloz, n. 376.] (Massé et Vergé). 

(4) [De ce que, aux termes de l’article 1734, tous les locataires sont 
solidairement responsables de l’incendie, il en résulte que la division des 
dommages-intérêts entre les locataires se fait par portions égales, et non 
proportionnellement à l’importance de leur loyer, parce que la présomp- 
tion de faute planant sur tous indistinctement, chacun est censé être 
pour le tout l’auteur du dommage, Duranton, 17, n. 110; Duvergier,. 3, 
n. 423; Marcadé, sur l’art. 1731; Troplong, n. 379. — Conlrà, Dalloz, 
n. 408 ] (Massé et Vergé). 
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que l’incendie n’a pas commencé chez lui est dégagé de toute 
responsabilité ; dans le second cas, le locataire chez lequel 
il est prouvé que l’incendie a commencé est seul responsable, 
art. 1733 et 1734 (1). 

Les dispositions des art. 1733 et 1734 sont d’ailleurs des 
exceptions au droit commun, et ne doivent pas être étendues 
au delà du cas pour lequel elles ont été faites (2). Elles ne 

(1) [Selon des auteurs, l’indemnité due par le locataire au propriétaire, 
en vertu des art. 1733 et 1734, doit consister dans la somme nécessaire 
pour la réparation ou la reconstruction de l’édifice. V. Duvergier, 3, n. 
419; Troplong, n. 390 ; Dalloz, n. 418. Mais, selon d’autres auteurs, le 
propriétaire n’a droit qu’à la réparation du dommage qu’il éprouve ; 
Damnum emergens et lucrum cessans : il n’a pas droit à la somme né- 
cessaire pour la reconstruction de sa maison, parce qu’alors il serait plus 
qu’indemnisé en recevant une maison neuve à la place d’une vieille. Y. 
Marcadé, sur l’art. 1734; V. aussi Nancy, 9 août 1849, S. V., 51, 2, 129 ; 
Paris, 3 janv. 1850, S. V., 51, 2, 132; Metz, 25 juill. 1855, Dali., 56,2. 
212; Dalloz, n. 418. On doit donc, dans l'évaluation des dépenses à 
faire pour la reconstruction du bâtiment incendié, faire la déduction de 
la différence du neuf au vieux.] De l’indemnité due par le locataire, il 
faut déduire ce que le propriétaire de la maison reçoit de son assureur, 
Toullier, 11, n. 174 et s. [C’est là une erreur : l’assurance laite par le 
propriétaire est un lait étranger au locataire, qui ne peut en profiter, 
Rouen, 6 août 1846, S. V., 48, 2, 140. C’est au contraire l’assureur qui, 
tenu de réparer le dommage causé par l’incendie, peut imputer sur l’in- 
demnité du sinistre les dommages-intérêts payés par le locataire, ou, s’il 
est subrogé dans les droits de l’assuré, qui peut exercer contre le loca- 
taire les actions qui appartiennent à ce dernier et se faire ainsi rembour- 
ser le sinistre qu'il a payé. Toutefois, le locataire aurait droit à l’indem- 
nité de l’assurance si elle avait été faite en son nom, Troplong, n. 349.] 
(Massé et Vergé). 

(2) V. Toullier, 11, n. 172 et s.; Merlin, Rép., v° Incendie, et une con- 
sultation de ce dernier auteur rapportée S. Y., 24, 2, 233. [D'autres au- 
teurs pensent également que la règle de l’art. 1733 est une exception au 
droit commun, à laquelle on doit appliquer la maxime Odia restringenda. 
Mais ce point de vue n’est pas exact : l’art. 1733 n’est qu’un corollaire 
de l’obligation imposée au preneur de veiller à la conservation de la 
chose louée et de la rendre au bailleur dans l’état où il l’a reçue. V. 
Merlin, loc. cil.; Duranton, 17, n. 104; Troplong, n. 364; Marcadé, sur 




156 



[ARTICLE 1626.] 

sont donc pas applicables, et il faut s’en tenir à la disposition 
des art. 1382 et 1383, lorsque le propriétaire de la maison 
incendiée en occupe lui-même une partie (1), ou si l’action 
relative aux dommages causés par l’incendie est formée par 
un locataire contre un autre locataire (2), ou par le proprié- 

l’art. 1733, L’art. 1733 ne déroge au droit commun qu’en ce qui touche 
la preuve à faire par le locataire pour s’affranchir de la responsabilité, 
preuve qui doit uniquement porter sur le cas fortuit ou la force majeure, 
le vice de construction et l'incendie communiqué par la maison voisine. 
Marcadé, sur l’art. 1733 ; tout en remarquant, d’ailleurs, que la preuve 
de la force majeure peut être plus ou moins directe, selon les cir- 
constances. Quant à l’art. 1734, il ne s’écarte du droit commun qu’en 
ce qu’il établit la solidarité entre tous les locataires, au lieu de ne les 
déclarer responsables que chacun pour sa part.] (Massé et Vergé). 

(1) Duranton, 17, n. 109 ; Turin, 8 août 1809 ; Riom, 4 août 1829. Le 
propriétaire de la maison se trouve alors dans les mêmes rapports vis-à- 
vis des locataires que ceux-ci entre eux. V. cependant Lyon, 17 janv. 
1834, S. V., 34, 2, 241. [Les art. 1733 et 1734 étant fondés sur une pré- 
somption de faute du locataire qui a la garde de la maison qui lui est 
louée, il en résulte que lorsque le propriétaire habite lui-même la maison 
avec le locataire, la présomption de faute pèse sur lui comme sur le loca- 
taire et qu’avant de pouvoir invoquer contre le locataire ou les locataires 
la présomption des art. 1733 et 1734, il faut qu’il commence par prouver 
qu’il est lui-même exempt de faute, et que le feu n’a pas pris dans la 
partie de maison qu’il habite, Toulouse, 7 juill. 1843, S. V., 44, 2,175; 
Cass., 20 nov. 1855, S. V., 56, 1, 103 ; Duranton, 17, n. 109; Troplong, 
n. 363 et s.; Duvergier, 3, n. 425. — Conlrà, Lyon, 17 janv. 1834, S. V., 
34, 2, 241 ; Rodière, De la solidarité, n. 204. Mais lorsque le propriétaire 
a prouvé que le feu n’a pas commencé chez lui, la présomption de faute 
reprend sa force contre les locataires et les art. 1733 et 1734 deviennent 
applicables, avec cette différence toutefois que les locataires n’ayant la 
garde que des lieux qui leur sont loués, et n’étant pas tenus de veiller à 
la conservation de la partie de maison occupée par le propriétaire, ne 
sont pas présumés en faute relativement à cette partie, et ne sont tenus 
d’en indemniser le propriétaire qu’aulant que celui-ci prouve qu’ils ont 
commis une faute qui les rend responsables par application des art. 1382 
et 1383, Marcadé, sur l’art. 1733.] (Massé et Vergé). 

(2) Bordeaux, 25 juin 1828, et Lyon, 12 août 1829 ; Cass., 11 avril 1831, 
S. V., 31, 1, 196; [Troplong, n. 367. Il suit de là qu’un des locataires 
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taire d’une maison contre le propriétaire ou contre les loca- 
taires d’une maison voisine (1). Ces articles ne paraissent pas 
non plus devoir être appliqués à l'usufruitier (2), ou à l’anti- 
chrésiste (3). 

de la maison n’est fondé à demander des dommages-intérêts à un autre 
locataire chez lequel l’incendie a commencé qu’en prouvant qu’il y a 
faute de la part de celui-ci. — Sur le point de savoir si la présomption des 
art. 1733 et 1734 peut être invoquée par le locataire principal contre les 
sous-locataires. V. inf., note 3. — Il est bien évident d’ailleurs que lors 
même qu’il est constant que l’ineendie a commencé dans la partie de la 
maison qui était occupée par le propriétaire, les locataires ne peuvent le 
rendre responsable du dommage qu’ils ont éprouvé qu’autant qu’ils 
prouvent que l’incendie doit être attribué à sa faute, Turin, 8 août 1809 ; 
Douai, 27 déc. 1844, S. V., 45, 2, 286; Cass., 7 mai 1855, S. V., 55, 1, 
444.] (Massé et Vergé). 

(1) Riom, 5 mai 1809; Poitiers, 10 juin 1819; Caen, 27 août 1819; 
Grenoble 22 janv. 1824; Paris, 27janv. 1824 et 16 mai 1825; Montpel- 
lier, 25 mars 1824; Nancy, 19 juill. 1825 ; Cass., 18 déc. 1827; Lyon, 12 
août 1829 ; Cass., 1 er juill. 1834, S. V., 34, 1, 559 ; [Duvergier, 3, n. 412 ; 
Merlin, Rép., v» Incendie ; Duranton, 17, n. 105; Proudhon, Usufr., 4, 
n. 1561 ; Troplong, n. 365; Dalloz, n. 387.] (Massé et Vergé). 

(2) Proudhon, Usufr., 4, n. 1551 et s.; [Rodière et Pont, Conlr. de mar., 
2, n. 478 ; Lyon, 19 nov. 1852, S. V., 52, 2, 685. J V. cependant Toulouse, 
15 mai 1837, S. V., 37, 2, 357. (Massé et Vergé). 

(3) [Proudhon, 4, n. 1564.] V. cependant Riom, 10 mars 1836, S, V., 
36, 2, 181. [Cet arrêt juge à tort, selon nous, que celui qui détient une 
maison à titre pignoratif est, comme la locataire, responsable de l’incen- 
die arrivé pendant sa jouissance, alors qu’il ne prouve pas que cet in- 
cendie est arrivé par cas fortuit ou force majeure, ou par vice de con- 
struction. — Mais la responsabilité établie par l’art. 1733 s’applique au 
colon partiaire, puisque ce colon est un véritable locataire, bien que le 
bail à colonage participe du contrat de société, Nîmes, 14 août 1850, S. 
V., 50, 2, 477 ; Troplong, n. 373; Marcadé, sur l’art. 1733. — Conirà, Li- 
moges, 14 juill. 1840, S. V., 41, 2, 167. — Les art. 1733 et 1734 peuvent 
être invoqués non-seulement par le bailleur contre le locataire, mais 
encore par le locataire contre les sous-locataires, qui sont tenus envers 
le locataire principal des mêmes obligations qu’envers un propriétaire, 
Rouen, 10 fév. 1843, S. V., 43, 2, 234 ; Toullier, 1 1, n. 196 ; Duranton, 17, 
n. 112; Troplong, n. 372; Dalloz, n. 366; Marcadé, sur l’art. 1733. — On 
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2° Le locataire est tenu de payer le prix du bail aux époques 
convenues dans le contrat, ou, à défaut de conventions, aux 
époques déterminées par l’usage des lieux (1), art. 1728, alin. 2. 
V. aussi art. 2277 et 2278. 

3° Le locataire est tenu de rendre à l’expiration du bail la 
chose louée dans l’état où il l’a reçue lors de son entrée en 
jouissance, sans cependant être tenu de la perte causée par 
vétusté ou force majeure. S’il n’a pas été fait d’état de lieux 
pour constater l’état de la chose louée (2), le preneur est pré- 
sumé, sauf la preuve contraire (3), l’avoir reçue en bon état 
de réparations locatives (4), art. 1730 et 1731 (5). 

décide même généralement que le propriétaire a une action directe 
contre le sous-locataire lui-même, Paris, 12 fév. et 18 juin 1851, S. V., 51, 

2, 207 et 52, 2,235; Toullier, 11, n. 169; Duranton, 17, n. 112; Troplong, 
n. 372 ; Duvergier, 3, n. 334.] (Massé et Vergé). 

(1) Delvincourt, sur Part. 1728; [Troplong, n. 318 et s. ; Marcadé, sur 
l’art. 1728.] (Massé et Vergé). 

(2) Cet acte doit être fait en double ou en simple original, suivant les 
cas, Delvincourt, sur l’art. 1730. [L'état de lieux, ne comportant en gé- 
néral par lui-même aucune obligation, n’a pas besoin d’être fait double. 
Cependant lorsqu’il y a un bail écrit, il est ordinairement fait en deux 
doubles et chacun d’eux est annexé à l’un des doubles du bail. — Les 
frais de l’état de lieux sont, à moins de conventions particulières, comme 
ceux du bail lui-même, aux frais du preneur. V. Dalloz, n. 341.] (Massé 
et Vergé). 

(3) Qui peut être faite par témoins, Duranton, 17, n. 101 ; Duvergier, 

3, n. 443 ; [Troplong, n. 340; Dalloz, n. 342; Marcadé, sur l’art, 1731; 
Rennes, 23 août 1819 et 4 mars 1821.] — Conlrà, Delvincourt, 3, p. 194, 
[qui n’admet la preuve par témoins qu’audessous de 150 fr., ce qui est 
une erreur, puisqu’il ne s’agit pas de prouver une convention, mais un 
fait : à savoir l’état dans lequel le preneur a reçu la chose. — Réciproque- 
ment, à défaut d’état de lieux, le bailleur pourrait réclamer certains 
objets non représentés par le preneur, en prouvant par témoins qu’ils se 
trouvaient dans les lieux loués, Duvergier, n, 444.] (Massé et Vergé). 

(4) [Mais cette présomption ne s’étend pas aux grosses réparations, 
parce qu’on doit supposer que Je preneur n’aura pas tenu à la constata- 
tion de ces réparations, qui ne sont pas à sa charge pendant la durée du 
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Les charges et impôts qui grèvent la chose louée, ou dont 
elle vient à être grevée plus tard, sont à la charge non du 

bail, tandis qu’il aura dû se montrer plus soigneux à l’égard des répa- 
rations locatives. Troplong, n. 340.] (Massé et Yergé). 

(5) Quid, si le locataire a fait des réparations qui ne sont pas à sa 
charge? V. art. 555 ; V. aussi L. 19, § 4, Dig., Local., et Duranton, 17, 
n. 219 et s.; l’art. 599, §§ 2 et 3, ne devrait-il pas être étendu à ce cas ? 
C’est ce qui semble. [Si les réparations faites par le preneur sont néces- 
saires, il doit en être indemnisé par le bailleur, qui aurait été obligé de 
les faire, et qui s’enrichirait aux dépens du preneur s’il ne lui rembour- 
sait pas ses avances, Pothier, n. 129 et 130 ; Duranton, 17, n. 219 et s. , 
Proudhon, Usufr., n. 1456 ; Troplong, n. 352 ; Dalloz, n. 557 ; Douai, 23 
mars 1842, S. Y., 42, 2, 482. — Quant aux réparations simplement utiles 
ou voluptuaires, il faut distinguer suivant qu’elles sont susceptibles ou 
non d’être enlevées. — Dans le premier cas le preneur a le droit, par appli- 
cation de l’art. 555, d’enlever les améliorations par lui faites, à la charge 
de remettre les choses dans leur état primitif. L’art. 599, d’après lequel 
l’usufruitier ne peut à la cessation de l’usufruit, réclamer aucune indem- 
nité pour les améliorations qu’il a faites, encore que la valeur de la chose 
en fût augmentée, et a seulement le droit d’enlever les glaces, tableaux 
et ornements qu’il aurait fait placer dans les lieux loués, n'est pas appli- 
cable au preneur qui, en contractant, n’a eu d’autre but que celui de 
pourvoir à son utilité et à son agrément, et n’a pu raisonnablement vou- 
loir gratifier le bailleur des améliorations qu’il a réalisées dans les lieux 
loués, et qui peuvent en être détachées sans dommage, Pothier, n. 131 ; 
Proudhon, JJsufr., n. 2592; Toullier, 3, n 130; Duranton, 17, n. 96 ; 
Duvergier, 3, n. 455 ; Troplong, n. 353 ; Dalloz, n. 559. — Réciproque- 
ment, le propriétaire a, comme dans le cas de l'art. 555 la faculté de con- 
server les améliorations, en offrant d’en payer la valeur, lorsqu’il s’agit 
de choses que le preneur avait attachées au fonds à perpétuelle demeure, 
comme des arbres, des constructions; mais il n’aurait pas cette faculté 
si les améliorations consistaient en choses susceptibles de déplacement, 
comme des tableaux, des arbres de pépinière, parce qu’on doit supposer 
que le preneur n’a placé ces choses dans les lieux loués que momentané- 
ment et avec l’intention de les retirer quand bon lui semblerait, Lepage, 
Lois des bâtiments, part. 2, ch. 3, art. 1, p. 190 et 191 ; Duvergier, 3, n. 
461; Troplong, n. 354 ; Dalloz, n. 560; Cass., 6 déc. 1837, S. V., 38, 1, 
333 ; 21 déc. 1833 S. V., 54, 1, 90 ; Paris, 15 juill. 1854, S. V., 55, 2, 659. 

Il a été jugé toutefois que les constructions élevées par le preneur sur 

le terrain loué sont réputées la propriété du bailleur, lorsqu’il a été stipu- 
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Locataire, mais du propriétaire, à moins d’une disposition 
spéciale de la loi, ou d’une convention particulière (I). 



1627. Le locataire ré- 
pond des dégradations et 
des pertes qui arrivent à 
la chose louée, pendant sa 
jouissance, à moins qu’il 
ne prouve qu’elles ont eu 
lieu sans sa faute. 



1627. The lessee is res- 
ponsible for injuries and 
loss which happen to the 
thing leased during his 
enjoyment ofit, unless he 
proves that he is without 
fault. 



* C. N. 1732. 1 



Il répond des dégradations ou des pertes 
j" qui arrivent pendant sa jouissance, à moins 
qu’il ne prouve qu’elles ont eu lieu sans sa faute. 



* ff. De locat. cond., liv. 19 ? j §2. Julianus libro quintodeci- 
tit. 2, l. 11, § 2-3. )mo digeslorum dicit : Si quis 
fundum locaverit, ut etiam si quid vi majore accidisset, hoc ei 
præstaretur , pacto standum esse. 

§ 3. Si colonis prædiorum lege locationis, ut innocentera 

lé que ce dernier serait tenu de les reprendre à l’expiration du bail, sui- 
vant l’estimation qui en serait faite à cette époque, Cass., 14 fév. 1849, S. 
V., 49, 1, 261. — Quand les réparations ou améliorations utiles ou volup- 
tuaires ne peuvent être enlevées sans dégrader l’immeuble, le preneur est 
tenu d’en faire l’abandon sans avoir aucune action en indemnité contre 
le bailleur. Il s’exposerait même à des dommages-intérêts en les dégra- 
dant pour les faire disparaître, par exemple, en grattant des peintures et 
des papiers, Duvergier, 3, n. 457 ; Troplong, n. 356 ; Dalloz, n. 561. — 
V. aussi Colmar, 19 nov. 1830, et Cass., 8 mars 1831, S. V., 31, 1, 118.] 
(Massé et Vergé). 

(1) Pothier, n. 211 et s. : Merlin, Rép., v° Bail, § 9, n. 4 ; Quesl., v» 
Contributions des portes et fenêtres; Duranton. 17, n. 74 et s.; Duver- 
gier, 3, n. 346 et s. [Le preneur est obligé de faire l’avance des contri- 
butions foncières, sauf son recours contre le bailleur, L. 3 frim. an VII, 
art. 147 ; ce recours s’exerce par imputation sur le prix du bail, et le 
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ignem habeant , denuntiatum sit, siquidem fortuitus casus 
incendii causam intulerit, non præstabit periculum locator. 
Si vero culpa locatoris, quam præstare uecesse est, damnum 
fecerit, tenebitur (Ulpianus). 

Ibidem. ] 2. Julien écrit au livre quinze du di- 

Trad. de M. Bulot. ) geste, que si quelqu’un reçoit un fonds à 
loyer, et se charge des pertes qui peuvent arriver par une 
force majeure, la convention est valable et doit être exécutée. 

3. Si on a imposé à des fermiers à qui on louoit des fonds, 
la condition de n'avoir point de feu qui puisse nuire, et qu’il 
arrive un incendie par cas fortuits, les fermiers n’en seront 
pas responsables vis-à-vis du propriétaire. Mais s’ils se sont 
rendus coupables d’une faute dont ils sont responsables en- 
vers lui, ils seront obligés à raison de cet incendie (Ulpien). 

preneur ne pourrait exiger son remboursement par action personnelle 
avant l'échéance d’un terme, Duvergier, 3, n. 348 ; Troplong, n. 333 ; 
Dalloz, n. 348. — Contrà, Duranton, 17, n. 76. — S’il est convenu que le 
preneur sera tenu, outre son prix, de l'impôt foncier, la diminution ou 
l’augmentation d’impôt qui survient dans le cours du bail profite au pre- 
neur ou est à sa charge. Cass., 29 nov. an XIV ; Duranton, 17, n. 77 ; 
Duvergier, 3, n. 351. V. aussi Cass., 8 juill. 1851, S. V., 51, 1, 682. — 
Quant à la contribution des portes et fenêtres, elle doit, à l’inverse de 
l'impôt foncier, être supportée par le preneur, comme une charge de sa 
jouissance, mais c’est le bailleur qui est soumis à l’action du fisc, sauf 
son recours contre le preneur, L. 4 frim. an Vif, art. 12, à moins de con- 
vention contraire. Le silence du bail ou des quittances ne suffit donc 
pas généralement pour mettre l’impôt des portes et fenêtres à la charge 
du bailleur, Cass., 26 oct. 1814. Cependant, en matière de bail verbal, 
le propriétaire qui recevrait plusieurs termes sans exiger le rembourse- 
ment de l’impôt des portes et fenêtres qu’il aurait payé lui-même recon- 
naîtrait par là d’une manière suffisante l’existence d’une convention 
mettant celte contribution à sa charge, convention, du reste, très- 
ordinaire et conforme à beaucoup d’usages locaux, Duvergier, 3, n. 349 ; 
Dalloz, n. 352. Les impôts extraordinaires établis sur la propriété du- 
rant le bail sont à la charge du propriétaire, arg. 609 Nap. ; Duranton, 
17, n. 77; Duvergier, 3, n. 352; Troplong, n. 335; Dalloz, n. 353 ; à 
moins que la loi qui les crée n’en mette une partie à la charge du pre- 
neur. V. L. 4 brum. an IV ; décr. 9 janv. 1814 ; av. Gons. d’Ét. 29 janv. 
1814; L. 18 avr. 1831 ; décr. 16 mars 1848.] (Massé et Vergé). 

deLorimier, Bib. vol. 13. 11 
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* ff. De div. reg.jur., Liv. 50, ] Contractas quidam dolum 
TU. 17, L. 23. J malum duntaxat recipiunt: 

quidam et dolum et culpam. Dolum tantùm, depositum, et 
precarium : dolum et culpam, mandatum, commodatum, 
venditum, pignori acceptum, locatum, item dotis datio, 
tutelæ, negotia gesta (in his quidem, et diligentiam). Societas 
et rerum communio et dolum et culpam recipit. Sed hæc ita, 
nisi si quid nominatim convenit, vel plus vel minus, in sin- 
gulis contractibus : nam hoc servabitur, quod initio convenit; 
legem enim contractus dédit : excepto eo quod Celsus putat, 
non valere, si convenerit, ne dolus præstetur : hoc enim 
bonæ fidei judicio contrarium est; et ita utimur. (Ulpianus). 

Ibidem. ) Il est des contrats où l’on n’est 

Trad. de M. Berthelot. ) responsable que de la fraude, et 
d’autres où on est responsable de la fraude et de la négli- 
gence. Les premiers sont le dépôt et le précaire ; les seconds 
sont le mandat, le prêt à usage, la vente, le gage, le louage, 
la délivrance d’une dot, la tutelle, l’administration des 
affaires d’autrui (mais ces deux derniers exigent de plus 
grands soins). La société et la communauté de biens nous 
engagent naturellement à répondre de la fraude et de la né- 
gligence. Ce qui s’entend lorsqu’on n’a rien stipulé sur ces 
deux articles : car si par quelque convention spéciale, on s’est 
engagé à plus ou à moins, il faut exécuter ce dont on est 
convenu dans le principe ; puisque c’est une loi que le con- 
trat impose, et que les parties doivent suivre ; excepté dans 
le cas où, comme le dit Celse, on seroit convenu que l’on ne 
garantiroit pas la fraude, d’autant plus qu’une telle conven- 
tion est contraire à la bonne foi qui doit régner dans les con- 
trats; et tel est notre usage. (Ulpien). 



* De local, cond ., > In judicio tam locati, quàm con- 
Liv. 4, tit. 65, L. 28. > ducti, dolum et custodiam, non etiam 
casum cui resisti non potest, venire constat. (Diocletianus et 
Maximianus). 
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Ibidem. | Il est constant que le locataire et 

Trad. de M. P. A. Tissot, j le propriétaire peuvent, par les 
actions qui les competent respectivement, agir sur le dol ou 
la garde, mais non sur les cas fortuits auxquels on ne peut 
Tésister. (Dioclétien et Maximien). 



* 1 Domat ( Remy ), Louage, ï 4. Comme le preneur use de la 
liv. 1, Tit. 4, sec. 2, n° 4. j chose louée pour son propre 
usage, il doit avoir soin de la garder et la conserver ; et il 
est tenu, non-seulement du dommage qui arriverait par sa 
mauvaise foi, ou par une faute grossière qui en approchât, 
mais aussi de celui qu’il pourrait causer par d’autres fautes, 
où ne tomberait pas un père de famille soigneux et vigilant. 
Que si, sans sa faute, la chose périt ou est endommagée par 
un cas fortuit, il n’en est pas tenu. 



* 4 Pothier ( Bugnet ), Louage , ] 197. La dernière obligation 

n° 197 et s. J du conducteur est “ de rendre 

la chose en bon état après l’expiration du bail.” 

Faute de pouvoir la rendre, parce qu’il l’a perdue par sa 
faute, il est condamné à en payer l’estimation: mais quoique 
' condamné, tant qu’il n’a pas encore payé l’estimation, s’il 
vient à recouvrer la chose, il peut, en offrant de la rendre, 
se faire décharger de la condamnation. 

198. Après que le locateur en a reçu l’estimation, le loca- 
taire n’est plus recevable à offrir de rendre la chose, ni à ré- 
péter la somme qu’il a payée. Il se contracte par cette esti- 
mation, que le locateur reçoit, une espèce de vente que le 
locateur fait au locataire de cette chose dont il reçoit l’esti- 
mation. 

Le locateur doit le subroger à ses actions pour revendi- 
quer cette chose ; et si, après que le locataire l’a recouvrée, 
elle était réclamée par un tiers qui s’en prétendrait le pro- 
priétaire, le locataire pourrait appeler en garantie le locateur 
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à qui il en a payé l’estimation, pour la restitution de la 
somme qu’il lui a payée. 

199. Le locataire est déchargé de l’obligation de rendre la 
chose, si la chose a péri sans sa faute ; mais il doit enseigner 
et justifier comment elle a péri, autrement elle est présumée 
avoir péri par sa faute, et il est tenu de l’estimation. Par 
exemple, celui qui a pris à loyer un cheval pour faire un 
voyage, ne peut se décharger de l’obligation de le rendre, en 
disant qu’il est mort dans le voyage par un cas fortuit : il 
faut qu’il justifie ce cas fortuit par le rapport de certificats 
de maréchaux, ou autres gens du lieu auxquels il aura fait 
voir le cheval lorsqu’il y est tombé malade. 

Et si le locateur n’était pas trop éloigné pour pouvoir être 
appelé à la visite, il y devrait être appelé. 

200. Pareillement, si la chose a été détériorée sans la faute 
du conducteur, il lui suffit de la rendre telle qu’elle est ; et 
il n’est pas en ce cas obligé de la rendre en bon état ; mais 
il est obligé de justifier comment cette détérioration est arri- 
vée, autrement elle sera présumée arrivée par sa faute. 

Lorsque la détérioration est de nature à pouvoir être aper- 
çue d’abord, le locateur à qui la chose a été rendue, sans 
qu’il ait fait aucunes protestations en la recevant, n’est plus 
recevable à s’en plaindre. Il en serait autrement si la dété- 
rioration était de nature à ne pas pouvoir être aperçue 
d’abord, mais même en ce cas, il ne doit être reçu que dans 
un temps très court, qui doit être laissé à l’arbitrage du juge, 
dans lequel il a pu s’apercevoir de la détérioration. 



Lahaie , sur art. j Dallo louage, sect. 1, art. 3, n. 7. — C’est 
1/32 C. N. ) une conséquence de ce principe, qui veut 
que nous soyons tenus de réparer le dommage que nous 
avons causé. 

N. 360. — Quoique le locataire ne prouve pas, et ne demande 
même pas à prouver les faits tendant à l’affranchir de la pré- 
somption légale que cet article établit contre lui, cependant 
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s’il a soutenu n’être pas responsable, le juge peut ordonner 
d'office qu’il prouvera que la dégradation a eu lieu sans sa 
faute, au lieu de le condamner de suite à la réparer, ou à 
indemniser le propriétaire. (Arrêt de Bordeaux, 23 mai 1819.) 

N. 375. — Si la chose avait péri par force majeure, le pre- 
neur se trouverait déchargé de l’obligation de la représenter ; 
mais c’est à lui à prouver cette force majeure ; autrement la 
perte est présumée être le résultat de sa faute, et il est tenu 
de l’estimation : par exemple, celui qui a pris à loyer un 
cheval pour faire un voyage, doit prouver l’accident qui est 
cause de sa mort. (Pothier, louage, n. 199.) 

Duvergier , louage, n. 407. — Il eût été trop difficile pour le 
propriétaire de faire une semblable preuve : c’est pour cela 
que, contrairement à l’ancienne jurisprudence, elle a été 
imposée au preneur. D’ailleurs, le preneur ayant contracté 
de rendre la chose louée en bon état, lorsqu’il allègue que 
des dégradations ont été causées par un cas fortuit, c’est à 
lui à prouver le fait qu’il articule pour sa justification. 



1628. Il est aussi tenu 
des dégradations et des 
pertes qui arrivent par le 
fait des personnes de sa 
maison, ou de ses sous-lo- 
cataires. 



1628. He is answerable 
also for the injuries and 
losses whieh happen from 
the acts of persons of his 
family, or of his subte- 
nants. 



* C N 1735 ? Le P reneur est tenu des dégradations et des 
) pertes qui arrivent par le fait des personnes 
de sa maison ou de ses sous-locataires. 



* (f. De locat. concl., liv. 19, | L. 11. Videamus an et servorem 
lit. 2, l. 11, 25, 30 § 4. } culpam, et quoscunque induxe- 

rit, præstare conductor deheat ? et quatenus præstat, utrum 
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ut servos noxæ dedat, an vero suo nomine teneatur : et ad- 
versus eos quos induxerit, utrum præstabit tantum actiones, 
an quasi ob propriam culpam tenebitur ? Mihi ita plaeet, ut 
culpam etiam eorum quos induxit præstet suo nomine, etsi 
nihil convenit : si tamen culpam in inducendis admittit, 
quod taies habuerit, vel suos, vel bospites. Et ita Pomponius 
libro sexagesimotertio ad edictum probat (Ulpianus). 

L. 25. § 7. Qui columnam transportandam conduxit, si ea 
dum tollitur aut portatur, aut reponitur, fracta sit, ita id pe- 
riculum præstat, si qua ipsius eorumque quorum opéra ute- 
retur, culpa accident. Culpa autem abest, si omnia facta 
sunt, quæ diligentissimus quisque observaturus fuisset. Idem 
scilicet intelligimus, et si dolia vel tignum transportandum 
aliquis conduxerit. Idemque etiam ad cæteras res transferri 
potest (Gaius). 

L. 30. §4. Colonus villam bac lege acceperat, ut incorrup- 
tam redderet , præler vim et vetustatem. Coloni servus villam 
incendit, non fortuito casu. Non videri eam vim exceptam 
respondit : nec id pactum esse, ut si aliquis domesticus eam 
incendisset, ne præstaret, sed extrariam vim utrosque exci- 
pere volnisse (Alfenus). 

Ibidem, \ L. 11. Le locataire est-il responsable 
Trad. de J I. Hulot. ) des fautes de ses esclaves et de ceux à 
qui il a sous-loué ? A l’égard des fautes de ses esclaves à 
quoi est-il obligé ? Peut-il les abandonner pour tenir lieu de 
réparation, ou bien est-il condamné en son propre nom? A 
l’égard de la faute de ceux à qui il a sous-loué, suffit-il qu’il 
transporte ses actions au propriétaire, ou est-il condamné 
lui-même comme si la faute lui était personnelle ? On décide 
que le locataire est garant en son propre nom de la faute 
de ceux à qui il a sous-loué, quand même il n’y auroit point 
à cet égard de convention particulière ; pourvu cependant 
que, dans l’origine, il y ait eu de sa faute à introduire dans 
la maison louée des esclaves ou des botes aussi négligens- 
Ce sentiment est approuvé par Pomponius au livre soixante- 
trois sur l’édit (Ulpien). 
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L. 25. § 7. Celui qui se charge de transporter une colonne 
qui se brise ou pendant qu’on la lève, ou pendant qu’on la 
transporte, ou pendant qu’on la décharge, est tenu de la perte 
s’il y a de sa faute, ou de celle de ceux dont il a employé le 
secours. Mais il n’est point censé être en faute s’il a pris 
toutes les mesures qu’auroit pris un homme très-attentif. 11 
en est de même à l’égard de celui qui s’est chargé de trans- 
porter des tonneaux ou des charpentes. On doit en dire au- 
tant du transport de toute autre chose (Gaius). 

L. 30. § 4. Un fermier a reçu une ferme bâtie sous la con- 
dition de la rendre en bon état, à moins qu’elle ne fût en- 
dommagée par vétusté ou par violence. Le feu prend à cette 
ferme, non par cas fortuit, mais parce que son esclave y a 
porté le feu. Le jurisconsulte répond que ce n’est pas là la 
violence que les parties ont entendu réserver ; que la con- 
vention n’avoit pas été que le locataire ne seroit pas garant 
d’un incendie causé par les gens de sa maison, et que l’un 
et l’autre n’avoient entendu parler que d’une violence qui 
auroit une cause étrangère (Alfénus). 



* 1 Bornât ( Remy ), Louage, liv. 1 5. Le preneur est tenu non- 
1, tit. 4, sec. 2, rf 5. j seulement de son fait, mais 
aussi de celui des personnes dont il doit répondre, comme si 
un locataire d’une maison y a mis un sous-locataire, ou s’il 
y a tenu des domestiques dont la faute ait causé l’incendie 
de cette maison. (G. civ. 1735.) 



Voy. Digeste , cité sur art. 1614; Pothier , cité sur arts. 1626- 
1629. 



Lahaie, sur art. | Prouclhon , Usufruit, t. 4, n. 1569. 

1735 C. N. j Domat , Lois civiles, liv. 1, tit. 4, sect. 2, n. 
5. — Le preneur est tenu non seulement de son fait, mais aussi 
de celui des personnes dont il doit répondre, comme si un 
locataire d’une maison y a mis un sous-locataire, ou s’il y a 
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tenu des domestiques dont la faute ait causé l’incendie de 
cette maison. 

N. 6.— Si un locataire ou un fermier s’attire par sa faute 
un dommage de la part de quelque ennemi, comme si cet en- 
nemi, pour se venger d’un mauvais traitement, brûle la mai- 
son que tient ce locataire, ou coupe des arbres dans les héri- 
tages que tient ce fermier, ils en seront tenus : car c’est par 
leur fait que ces maux arrivent. 

N. 8. — Si un locataire abandonne sans cause la maison 
louée, ou un fermier la culture des héritages, ils pourront 
être poursuivis avant le terme, tant pour le prix du bail que 
pour les dommages-intérêts du propriétaire. (Leg.i\ : ff loc. 
cond. ; kg. 27, § 9, //' ad kg. acquil. ; leg. 25, § 7, eod. ; kg. 60, 
§ 7, eod. ; kg. 25, § 4, fî loc. cond. ; kg. 28, Cod., de loc. cond. ; 
leg. 13, §7 , loc. cond.; kg. 27, § 1, ff eod. ; leg. 55, loc.; kg. 
24, § 2, ff loc. cond.) 

Pothier , contrat de louage, n. 193. — Le locataire est aussi 
tenu des dégradations et des pertes qui arrrivent par le fait 
de ses pensionnaires et de ses hôtes. 

Dalloz , louage, n. 361. — C’est une conséquence du principe 
qui veut que nous soyons tenus de réparer le dommage que 
nous avons causé à autrui par nous ou les nôtres. Dans cette 
énonciation, personnes de sa maison , sont compris les enfants 
du preneur, sa femme, ses domestiques, ses ouvriers, ses 
pensionnaires (Pothier, louage, n. 193.) 

Duvergier, louage, t. 1, n. 427. — L’aubergiste est responsable 
de toute perte ou dommage causée par la faute d’un voya- 
geur (arg., 1953), qui est compris évidemment dans ces ex- 
pressions, personnes de sa maison. 



* 2 Bourjon , liv. 4, tit. 4, ch. 3, j XXXI. Le locataire est 
sec. 3, n° 31 et 32. j garant du fait de ceux qu’il 
a introduits dans les lieux ; les propositions suivantes con- 
tiennent les suites de cet engagement, qui naît de l’introduc- 
tion, qui est son fait : et il est tellement leur garant, que si 
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la maison étoil incendiée par le fait ou la négligence d’un 
sous-locataire, le principal locataire est tenu de la faire re- 
construire à ses frais ; suite rigoureuse, mais inévitable, du 
principe qu’il est tenu du fait de ses sous-locataires. En effet, 
c’est lui qui les a introduits, c’est donc à lui à répondre de 
leur fait. 

Voyez la distinction qui suit, et la proposition s’établit d’elle-même, 
et est suivie. 

XXXII. De-là il s’ensuit, à plus forte raison, que le prin- 
cipal locataire est tenu envers le propriétaire de tous les 
changements et dégâts faits par les sous-locataires ; le bail- 
leur ne connoît que lui, sauf l’action de ce dernier contre 
ses sous-locataires, qui sont responsables envers lui de leur 
fait. 

Periculumpræslat si quaipsius quorum opéra ulerelur, culpa accè- 
dent L. 25, g. 7, ad leg. aquil. et la loi citée sur la proposition précé- 
dente. 



1629. Lorsqu’il arrive 
un incendie dans les lieux 
loués, il y a présomption 
légale en faveur du loca- 
teur, qu’il a été causé par 
la faute du locataire ou des 
personnes dont il est res- 
ponsable ; et à moins qu’il 
ne prouve le contraire, il 
répond envers le proprié- 
taire de la perte soufferte. 



1629. Whenloss by fire 
occurs in the premises 
leased, there is a legal pre- 
sumption in favor of the 
lessor, that it was caused 
by the fault of the lessee 
or of the persons for whom 
he is responsible ; and un- 
less he proves the contrary 
he is answerable to the 
lessor for such loss. 



* C N 1733 1 ^ répond de l’incendie, à moins qu’il ne 

’ J prouve, 

Que l’incendie est arrivé par cas fortuit ou force majeure, 
ou par vice de construction, 

üu que le feu a été communiqué par une maison voisine. 
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*4 Pothier (Bugnet), Louage, 1 194. Comme les incendies ar- 

n° 194 et s. j rivent ordinairement par la 

faute des personnes qui demeurent dans les maisons ; lors- 
qu’une maison est incendiée, l’incendie est facilement présu- 
mé arrivé par la faute du locataire, ou par celle de ses do- 
mestiques, desquels nous venons de dire qu’il est responsable. 
C’est pourquoi il est en ce cas tenu de rétablir la maison 
incendiée ; à moins qu’il ne justifie que l’incendie est arrivé 
par un cas fortuit, ou que le feu a été communiqué par une 
maison voisine où il avait commencé. 

S’il y avait plusieurs locataires principaux dans une mai- 
son, c’est le locataire de la partie par où le feu a commencé^ 
qui est le seul tenu de l’incendie. Mais si on ne sçait par ou 
il a commencé, en seront-ils tenus tous ? Aucun n’en sera-t-il 
tenu ? 

Je pense qu’aucun n’en sera tenu ; car étant entièrement 
incertain par la faute duquel le feu a pris, il ne peut y avoir 
lieu contre aucun d’eux à aucune présomption de faute, qui 
puisse servir de fondement contre lui à la demande que don- 
nerait le locateur pour faire rétablir sa maison, et par con- 
séquent la demande ne peut procéder contre aucun. 

Si le feu avoit pris à une auberge, et qu’il parût que c’est 
par le fait et l’imprudence d’un voyageur qui y logeait, le 
locataire qui tient l’auberge serait-il responsable de l’acci- 
dent? 

On dira en faveur de l’aubergiste, qu’il y a une grande 
différence entre des voyageurs qui logent dans une auberge 
en passant, et des domestiques ou pensionnaires étourdis et 
imprudents, parce qu’il ne doit se servir et n’avoir chez lui 
que des personnes de la conduite desquelles il se soit infor- 
mé ; c’est pour cela qu’il est responsable de leurs fautes. Mais 
un aubergiste est par son état obligé de recevoir dans son 
auberge les voyageurs qui s’y présentent, sans qu’il les con- 
naisse ; c’est pourquoi il n’est pas responsable de leurs fautes ; 
car non præstat factum viatorum ; L. unie., §. fin., ff. fart. adv. 
naut. 
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Cependant je pense que, même en ce cas, l’aubergiste ne 
devrait pas être excusé de l’incendie ; car comme il ne con- 
naît pas les gens qui logent chez lui, il doit, pour prévenir 
les accidents, tenir pendant la nuit la cuisine fermée, et il 
doit veiller par lui-même ou par quelqu’un de ses gens, jus- 
qu’à ce que tous les voyageurs qui sont logés dans son au- 
berge soient au lit, et qu’il ne paraisse plus de lumière 
dans les chambres. C’est pourquoi, s’il est arrivé un incen- 
die, quoiqu’il paraisse que le feu a pris de nuit, par une 
chambre où un voyageur était logé, et par conséquent, par- 
la faute de ce voyageur, l’aubergiste ne laissera pas d’être 
tenu du dommage causé par cet incendie ; parce que, s’il eût 
veillé comme il le devait, il aurait prévenu et empêché l’in- 
cendie dans son commencement, et que c’est sa faute de 
n’avoir pas veillé. 

Mais si un voyageur avait causé quelque dommage à la 
maison de l’auberge, que le locataire qui tient l’auberge 
n’ait pu, en quelque façon que ce soit, prévenir ni empêcher, 
il n’en doit pas être responsable, car son état l’obligeait de 
recevoir le voyageur dans l’auberge sans le connaître. Il faut 
néanmoins, pour qu’il soit déchargé de ce dommage envers 
le propriétaire, qu’il n’ait négligé aucune des voies qui pour- 
raient en procurer la réparation. Par exemple, si ce voya- 
geur avait une valise ou d’autres effets, il doit les arrêter 
pour la réparation du dommage. 

195. Pour que le conducteur soit tenu de la perte ou de la 
détérioration de la chose louée, il n’est pas précisément né- 
cessaire que ce soit sa faute qui ait proprement causé le 
dommage, il suffit qu’elle y ait donné occasion. Suivant ce 
principe, Gaïus décide que si un fermier est un querelleur 
qui ait outragé ses voisins, et que ses voisins, pour s’en ven- 
ger, aient coupé de nuit au pied les vignes qu’il tenait à 
ferme, il est tenu de ce dommage, auquel ses querelles ont 
donné occasion ; Culpæ ipsius et ülud annumeratur, si propter 
inimicitias , ejus vicinus arbores exciderit ; L. 25, § 4, if. locat. 
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J'aurais de la peine à croire que cette décision dût être 
suivie dans la pratique. 

La suivante souffre moins de difficulté. S’il lui est défendu 
par le bail d’avoir aucune matière combustible dans aucun 
endroit, et qu’il en ait eii, il sera tenu de l’incendie, quoique 
arrivé par cas fortuit ; car c’est sa contravention aux clauses 
du bail, et par conséquent sa faute, qui y a donné occasion : 
Si in locatione convenit , ignem ne habeto , et habuit , tenebitur , 
etiamsi fortuitus casus admisit incendium : L. il, § I, locat. 

Par la même raison, si j’ai été attaqué en chemin par des 
voleurs qui ont tué le cheval que j’avais pris à loyer pour 
faire mon voyage ; quoique cette violence qui a causé la 
p>erte du cheval, soit une force majeure dont le locataire 
n’est pas responsable, et que j’aie la preuve de cette violence 
par la capture des voleurs, qui ont été pris peu après ; néan- 
moins si j’ai donné par ma faute occasion à cet accident, en 
faisant route à des heures indues, ou en quittant le grand 
chemin pour en prendre un plus court, mais beaucoup moins 
sûr, je serai responsable de la perte du cheval. 

Ce ne serait pas une faute, si en prenant un autre chemin 
que le grand chemin, je n’avais fait que ce que les autres 
voyageurs avaient coutume de faire, parce que le grand che- 
min était dans ce temps impraticable. 

196. Il nous reste à observer qu’il y a un cas auquel le 
conducteur n’est pas chargé du soin de conserver la chose 
qui lui est louée ; c’est le cas auquel il y a une personne 
préposée par le locateur pour avoir ce soin pendant que le 
conducteur s’en sert. C’est ce qui arrive lorsqu’un loueur de 
chaises loue a quelqu un une chaise et des chevaux pour 
faire un voyage, et lui donne un cocher pour conduire la 
voiture : ce cocher préposé par le locateur est chargé du soin 
de la chaise et des chevaux ; le locataire n’est chargé de rien. 



Voy. Digeste , cité sur art. 1627 et C. C. D. C, art. 1630. 
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* 2 Argou, Inst ., ) Les fermiers ou locataires sont obligés 
Liv. 3, ch. 27. f de leur côté à trois choses : premièrement, 
à jouir en bons peres de familles, à ne point faire de dégra- 
dation dans les lieux dont ils ont la jouissance. Les fermiers 
des terres doivent les cultiver dans les temps et les saisons 
accoutumés, ensorte que les fonds soient toujours en bon 
état, ou du moins qu’ils n’empirent par leur fait. Ils doivent 
faire toutes les réparations auxquelles ils sont obligés par 
leur bail, ou par l’usage des lieux, soit dans les terres, soit 
dans les bâtimens ; et s’il y a des réparations à faire aux- 
quelles ils ne soient pas obligés, ils doivent en avertir les pro- 
priétaires. Ils sont tenus de tous les accidens qui arrivent 
par leur faute ; et si le feu brûle une maison, on présume 
que l’incendie est arrivé par la faute de celui qui l’habite, à 
moins qu’il ne prouve le contraire. 



* 9 Guyot, Rép ., v° Incendie , ) C’est une question importante 
p. 122 et 124-5. j de savoir quels sont les cas où 
les fautes commises par des tiers dans le degré requis par les 
lois, pour fonder une action en matière d’incendie, nous 
obligent aux mêmes dommages-intérêts que si elles étoient 
de notre propre fait. 

Il faut encore distinguer ici, comme sur la question précé- 
dente, le cas où l’on est obligé, par contrat ou quasi-contrat, 
à la garde de la chose incendiée, d’avec celui où l’on n’est 
pas tenu d’y veiller. 

La loi 25, § 4, dig. locati , décide que le fermier est respon- 
sable du dommage causé à sa métairie par une personne que 
des motifs de haine et d’inimitié ont portée à lui nuire : 
culpæ autem ipsius et illud adnumeratur , si pr opter inimicitias 
ejus vicinus arbores ex'cideril. On doit dire la même chose en 
matière d’incendie. 

La loi 11 du même titre porte, que le locataire ne doit 
répondre des Incendies arrivés par la faute de. ses domes- 
tiques, ou de ses hôtes, que dans le cas où il aurait été lui- 
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même en faute d’avoir pris à son service, ou reçu chez lui 
des personnes de la part desquelles il y avoit lieu de craindre 
de pareils accidens : Mihi itd placet ut culpam ctiam eorum 
quos induxit prxstet suo nomine etsi nihil convertit : si tamcn 
culpam in inducenclis admittit , quod taies habuerit vel suos,vel 
hospites. 

La loi 11, dig. de periculo et commodo rei venclitæ , renferme 
absolument la même disposition, relativement au vendeur, 
dont les domestiques ont incendié, par leur faute, une mai- 
son qu’il n’avoit pas encore livrée à l’acheteur. Voici comme 
ce texte est conçu : Si vendita insula combusta esset , cùm in- 
cendium sine culpâ fieri non possit , quid juris sit. Respondil : 
Quia sine patris-familias culpd fieri potest , neque si servorum 
negligentid factum esset , continuo dominus in culpâ erit. Qua- 
mobrem si venditor diligentiam eam adhibuisset in insulâ custo- 
cliendâ quam debent hommes fruigi et diligentes præslare , si 
quid accidisset , nihil ad eum pertinebit. 

La jurisprudence Françoise paroît en ce point plus rigou- 
reuse que le droit Romain. Chopin, sur la coutume d’Anjou, 
lib. 1, tit. 4, chap. 44, et Basnage, sur l’article 453 de la cou- 
tume de Normandie, sont d’avis, qu’en ces sortes de cas, le 
maître du logis doit indistinctement répondre de ses domes- 
tiques, de ses pensionnaires, de ses hôtes, et même de ses 
sous-locataires. C’est aussi ce que décident implicitement les 
articles 8 et 9 du chapitre 117 des chartes générales du Hai- 
naut ; et c’est ce qu’ont jugé plusieurs arrêts du parlement 
de Paris : Chopin, à l’endroit cité, en rapporte un du 25 
février 1581, par lequel un locataire a été condamné pure- 
ment et simplement à réparer la maison incendiée par l’im- 
prudence de son domestique. Nous en trouvons un autre 
dans le journal des audiences, du 3 décembre 1605, par 
lequel, faute par le locataire d’avoir vérifié que l’Incendie 
survenu à sa maison provenoit d’ailleurs que de sa faute ou 
de celle de ses domestiques, il fut condamné aux dommages- 
intérêts du propriétaire. Le même recueil nous fournit un 
troisième arrêt du 3 mars 1663, qui a condamné un maître à 
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réparer cent cinquante toises de Mtimens brûlés par la faute 
de son domestique, à un château du comte de Maurevert, où 
ce maître avait été reçu à coucher, comme ami, par le con- 
cierge. 

Farinacius, et quelques autres auteurs cités par Lublerus, 
tiennent que le maître ou père de famille n’est pas tenu de 
l’Incendie arrivé par la faute des laboureurs ou autres ou- 
vriers qui travaillent par son ordre dans sa métairie ou dans 
sa maison. Cet avis peut passer, à certains égards, pour con- 
forme à celui des jurisconsultes Romains ; mais on peut infé- 
rer de ce que nous venons de dire, que la jurisprudence 
Françoise ne l’a pas admis. 

Lublerus, et un grand nombre d’auteurs qu’il cite, estiment 
toujours, d’après les lois Romaines, qu’un maître n’est pas 
non .plus responsable de l’Incendie arrivé par la faute d’un 
étranger ou d’un ami qu’il a reçu chez lui, soit pour y cou- 
cher une seule nuit, soit pour y demeurer constamment. 
Papon, Bouchel et Joannes Galli rapportent même un arrêt 
de 1 387, par lequel M. de Polleville, conseiller au parlement 
de Paris, a été déchargé envers le collège de Sorbonne, dont 
il étoit locataire, de l’Incendie arrivé dans sa maison, par la 
faute d’un parent qui demeuroit avec lui : mais Dumoulin, 
Chopin et Mornae regardent cet arrêt comme très-suspect ; 
et à tout évènement, il y a lieu de croire, d’après les monu- 
mens plus récens de la jurisprudence Françoise, que l’on 
jugeroit tout autrement aujourd’hui. 

P. 124. — La loi 3, § 1, dig. de officio præfecti vigilum, porte 
que, plerùmque Incendia culpd fiunt inhabitantium. La loi 11, 
dig. de periculo et commodo rei vendüæ, est encore plus for- 
melle ; elle déclare que Incendium sine culpd fieri non potest. 
“Voilà donc une présomption légale que tout Incendie arrivé 
dans une maison, a sa cause dans l’imprudence de ceux qui 
l’habitent : et comme, suivant les principes retracés plus 
haut, le maître du logis ou père de famille qui est tenu par 
contrat ou quasi-contrat de veiller à la conservation de la 
maison, répond indistinctement des fautes commises par tous 
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ceux qui demeurent avec lui ; il ne doit point y avoir de dif- 
ficulté à dire que c’est à lui à prouver que ni lui ni ceux dont 
il est responsable ne sont en faute, et qu’à défaut de cette 
preuve il doit être condamné. A cette raison décisive sans 
doute, d’Argentré en ajoute une bien digne de considération : 
ses termes sont précieux ; les voici : Pro locatore manifesta 
ratio facit , quia cùm dominus ædes suas alteri locaverit , non 
licet posthàc domino inquirere quid in suo sed conduclo fiat , nee 
ullâ ratione sibi potest prospicere , nec curiosus esse debet quàm 
sedulis aut diligentibus servis aut famulitio conductor utatur ; 
aliéna enim ut suo conductor utitur, etiam dominum prohiben- 
do. Quid igitur adferri potest cur non præstet quod non nisi ab 
eo caveri potest , non nisi ab eo aut familiâ admitti ? Justa cau- 
satio locatoris hæ est , nisi tu conduxisses , ædes mihi meæ salvx 
starent ; ubi conduxisti, exclusisti me ne mihi prospicerem , ne 
prohibèrent Incendium , quod te aut tuos immisisse necesse est , 
cùm aliundè non potuerit. Sur l’ancienne coutume de Bre- 
tagne, article 599. 

“ Si cela n’étoit pas, ajoute M. Dulauri, en ses arrêts de 
“ Malines, jamais les locataires ne seroient responsables de 
“ l’Incendie des maisons qu’ils habitent ; car il seroit très- 
“ difficile, pour ne pas dire impossible, de prouver que le feu 
“ a pris par leur faute: cardans la maison il n’y a ordinaire- 
“ ment que le locataire, sa femme, ses enfans et ses domes- 
“ tiques, qui n’auroient garde de dire la vérité ; et quand ils 
“ la diraient, leur témoignage ne servirait de rien, parce que 
“ ce cas n’est pas un de ceux où l’on puisse admettre letémoi- 
“ gnage des domestiques 

De tous les auteurs qui ont soutenu l’opinion contraire, 
Voët est celui qui a mis le plus d’ordre et de jour dans ses 
objections ; nous allons les parcourir successivement. 

Première objection. Les premières règles de droit nous en- 
seignent que la preuve doit toujours retomber sur le deman- 
deur, et que, faute par lui de justifier ce qu’il avance, le 
défendeur doit être renvoyé absous. 

Réponse. Cette maxime est, comme toutes les autres, sujette 




177 



[ARTICLE 1623.] 

à bien des exceptions : une des plus notoires est pour le cas 
où le demandeur a en sa faveur la présomption de droit ; ce 
qü’on ne peut pas, dans notre espèce, contester au proprié- 
taire, puisque les lois citées déclarent formellement, que les 
Incendies sont toujours présumés venir de la faute de ceux 
qui demeuroient dans les maisons incendiées. 

Deuxième objection. La loi 51, dig. ^>ro socio, met en principe, 
que tout homme est présumé exact et diligent, tant que le 
contraire n’est pas prouvé. Cette présomption doit d’autant 
plus avoir lieu ici, que l’intérêt du locataire incendié l’obli- 
geoit autant que celui du propriétaire à veiller à la conser- 
vation de la maison. 

Réponse. La loi 51, dig. pro socio, dit seulement qu’on ne 
doit point présumer le dol, et cela est vrai, mais elle ne dit 
pas qu’on ne doit point présumer la faute dans l’occupeur 
d’une maison qui a été incendiée ; et comment le diroit-elle, 
tandis que la loi 3, § 1, dig. de officio præfecti vigilum , et la loi 
11, dig. de periculo et commodo rei vendit æ, établissent formel- 
lement le contraire ? 

Troisième objection. Les deux textes qu’on vient de citer, 
n’appliquent à aucun individu particulier la présomption de 
faute dont ils parlent. Cette présomption est donc vague, in- 
déterminée ; ainsi point de raison pour l’adapter à telle per- 
sonne plutôt qu’à telle autre. Tout ce qui peut en résulter, 
c’est que quelqu’un des habitans de la maison incendiée est 
en faute ; mais cela ne suffit pas pour fonder une action en 
dommages-intérêts ; il faut pour cela désigner et spécifier la 
personne qui a commis le délit ou l’imprudence. 

Réponse. Dès que la présomption de faute milite contre tous 
les habitans de la maison en général, il est certain qu’elle 
doit aussi militer contre chacun d’eux en particulier. La loi 
1, § 10, et la loi 2, dig. de his qui effuderint, prouve nettement 
qu’en pareil cas celui à qui la faute a causé quelque tort, a 
droit de se pourvoir contre chacun des présumés coupables. 
En voici les termes : Si plures in eodem cænaculo habitent , 
deLorimier, Bib. vol. 13. 12 
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andè dejectum est , in quemvis actio dabilur , cùm sane impossi- 
bile est scire quis dejecisset vel éffudisset. 

D’ailleurs, en matière d’incendie, le maître du logis ou 
père de famille répond de tous ses commensaux. Il y a donc 
une présomption spécifique contre lui ; et certainement il 
n’en faut pas davantage pour donner lieu à une action en 
dommages-intérêts. 

Il ne faut pas conclure de ce que nous venons de dire, ni 
des textes que nous venons de citer, que les domestiques, les 
enfans de famille, les pensionnaires, les voyageurs puissent 
être poursuivis en leur nom, pour les dommages-intérêts du 
propriétaire de la maison dans laquelle ils se sont trouvés 
lors de l’Incendie. La présomption générale de faute, ne 
donne action que contre le maître du logis ou père de famille. 
Pour agir contre quelqu’un des autres habitans, il faudroit 
prouver qu’il est réellement en faute. C’est ce que décide la 
loi 6, § 4, D. nautæ , caupones , etc. par rapport à la question 
de savoir, si l’on peut agir contre les matelots, nautæ , d’un 
vaisseau sur lequel a été commis un vol ou causé quelque 
dommage, ou si l’on doit borner son action à la personne du 
capitaine, exercitor. Ce texte est ainsi conçu : Possumus autem 
furti vel damni injuriæ actione uti cum nautis , ut gerti homi- 
nis factum arguamus. Et si cum exercitore egerimus ) præstare 
ei debemus actiones nostras. 



* 3 Duvergier, ) 416. Quoique la règle établie contre' les lo- 

n° 416. j cataires soit justifiée par de graves considé- 
rations, et que la sûreté publique même soit intéressée à son 
maintien ; souvent les magistrats doivent l’appliquer avec 
une secrète répugnance ; car, au demeurant, elle est sévère; 
elle peut souvent entraîner la ruine d’un malheureux loca- 
taire qui, présumé par la loi coupable de négligence, n’en 
est cependant point convaincu en fait. 

Ce sentiment naturel doit disposer à accueillir les excep- 
tions, pour peu qu’elles soient présentées sous une forme 
spécieuse. 
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On a soutenu, par exemple, que lorsque le propriétaire 
habite lui-même dans sa maison ; la présomption de faute 
cesse contre le locataire chez qui a commencé l’incendie, et 
voici à l’aide de quels raisonnemens on a justifié cette opi- 
nion. L’art. 1733, a-t-on dit, dispose pour le cas où la maison 
est en entier habitée par le locataire ; si le propriétaire y 
loge, on se trouve hors des termes de la loi, qui, à raison de 
son caractère rigoureux et exceptionnel, ne doit pas être 
étendue. D’ailleurs, le propriétaire qui habite dans sa mai- 
son, peut y exercer une surveillance personnelle ; il n’est pas 
censé en avoir abandonné le soin d’une manière absolue à 
son locataire; et par conséquent il y a un juste motif pour 
ne pas faire peser sur celui-ci la présomption de faute. Mais 
on a répondu avec raison que l’art. 1733 n’indique pas l’in- 
tention de régler seulement l’hypothèse, dans laquelle le 
propriétaire n’occupe aucune partie de sa maison ; que la 
présence de celui-ci, dans un des appartements dont elle se 
compose, n’empêche pas que le locataire ne soit chargé de la 
garde des lieux qu’il loue ; que le propriétaire, soit qu’il ha- 
bite, soit qu’il n’habite pas sa maison, n’a aucun moyen de 
surveillance dans les appartemens occupés par les locataires ; 
qu’ainsi, dans l’un et l’autre cas, la responsabilité de ceux-ci 
est la même, et qu’ils restent également soumis à la pré- 
somption de faute. 



* 2 Bourjon , liv. 4, tit. 4, ch. 3, j XXXIII. Si la maison 
sec. 3, n° 33 et s. i louée est incendiée en tout 

ou en partie, la présomption de droit est que cela procède 
du fait de ceux qui l’habitent, s’il n’y a preuve contraire ; 
limitation qui forme la proposition qui suit. On vient d’an- 
noncer ce principe général ; il s’agit ici de le développer; il 
est rigoureux, mais juridique. 

Sur la présomption qui milite en ce cas contre le locataire, et sur la ga- 
rantie qui a lieu contre lui, voyez Itenrys, tom. 1, liv. 4, ch. 6, quest. 85 ; 
Basset, tom. 1, liv. 4, tit. 14, ch. 2. On a vu ci-dessus qu'il étoit garant 
de l’incendie causée par ses sous-locataires, à plus forte raison l’est-il 
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de celle qui est présumée provenir de sou fait ; c'est à lui incontestable- 
ment à en réparer les suites, 

XXXIV. Cette présomption de droit cesse, si le locataire- 
prouve que l’origine du feu vient d’une maison voisine ; 
toute présomption de droit ne s’emploie que pour découvrir 
la vérité, et non pas pour l’étouffer ; celle-ci cesse donc par 
un tel fait, puisqu’alors la présomption de droit ne peut plus 
être alléguée. 

Cette proposition s’établit d’elle-même ; c’est juste exception à la régie 
générale : c’est droit commun qu’on peut fonder sur l’arrêt qu’on cite sur 
la proposition qui suit. 

XXXV. Elle cesse pareillement, cette même présomption 
de droit, si le locataire prouve que l’incendie provient d’un 
vice de construction de la maison incendiée; seconde excep- 
tion à cette même régie ; autrement, on feroit retomber sur 
lui le fait d’un autre. 

Arrêt du 22 juin 1633, rapporté par Bardet, tom. 2, liv. 2, cb. 43 ; et 
telle est sur ce, la jurisprudence. 

XXXVI. Mais ces preuves cessantes, le principal locataire 
est tenu de faire reconstruire la maison à ses frais ; la pré- 
somption est contre lui, et par cette présomption, l’incendie 
est présumé être de son fait, ou de celui des siens ; ce qui le 
rend garant : ce qui par conséquent l’assujettit à cette re- 
construction, qui est bien dure lorsqu’il s’agit d’une vieille 
maison. 

Arrêt du 26 février 1624, rapporté dans le premier volume du journal 
des audiences, liv, 1, ch. 20 ; c’est ce qui a été jugé en faveur de la dame 
Baudelot, contre M. l’abbé Boucher d’Orsay, par arrêt de la grand’- 
chambre, qui a infirmé une sentence du châtelet, où j’avois plaidé la 
cause. Par des sentences interlocutoires, il avoit été ordonné une visite 
des lieux ; et par ces sentences il étoit dit, que les experts rapporteroient 
s’il y avoit vice de construction ; ce qui sert à confirmer la proposition 
précédente : un tel vice est un fait dont on ne peut refuser l’éclaircisse- 
ment, et qui étant prouvé fait la décharge du locataire. 

XXXVII. Il est même tenu d’acquitter le propriétaire du 
dédommagement que les voisins peuvent prétendre contre- 
lui, à cause de l’incendie ; c’est la suite de l’action qui a lieu 
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contre lui, et cela milite contre le propriétaire de la maison 
incendiée, encore qu’il ne l’habitât pas lors de l’incendie. 

L’occupation de ]a maison par un locataire, n’empêche pas que le voi- 
sin qui souffre de l’incendie, n’ait son action contre le propriétaire de la 
maison, où l’incendie a commencé ; Henrys, tom. 2, livre 4, question 49 : 
ce qu’il convient observer sur la proposition ; en effet, cette action est 
autant réelle que personnelle, elle doit donc militer contre le propriétaire. 



Lahaie , sur art. ] Pothier , contrat de louage, n. 194. — Comme 

1733 C. N. j les incendies arrivent ordinairement par la 
faute des personnes qui demeurent dans les maisons, lors- 
qu’une maison est incendiée, l’incendie est facilement présu- 
mé arrivé par la faute du locataire, ou par celle de ses do- 
mestiques, dont il est responsable. C’est pourquoi il est, en 
ce cas, tenu de rétablir la maison incendiée, à moins qu’il ne 
justifie que l’incendie est arrivé par cas fortuit, ou que le feu 
a été communiqué par une maison voisine où il avait com- 
mencé. 

Jaubert , discours au Corps législatif. — Les règles posées par 
cet article sont sages, conservatrices de la propriété à laquelle 
le bailleur n’a aucun moyen de veiller ; ces règles sont le 
gage le plus assuré de l’exactitude du preneur, du soin qu’il 
doit apporter dans l’usage de son droit de la surveillance 
qu’il doit exercer sur sa famille et sur ses serviteurs. 

Au reste, la loi n’établit qu’une présomption ; cette pré- 
somption peut être détruite par une preuve contraire ; mais 
elle devrait être établie contre le preneur, parce que, d’une 
part, le bailleur n’avait aucun moyen de prévenir ni d’éviter 
l’accident, et que de l’autre les incendies arrivent ordinaire- 
ment par la faute de ceux qui habitent la maison. 

Procès-verbal du Conseil d’Etat, 31 décembre 1804, n. 32. — 
Defermon dit qu’il sera difficile au preneur de satisfaire à 
l’obligation que lui impose cet article. Gomment pourra-t-il 
prouver que l’événement est arrivé sans sa faute ? Comment 
justifiera-t-il, par exemple, de l’accident qui aura fait périr 
■quelque partie d’un troupeau qu’il tient à cheptel ? 
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Tronchet répond que des preuves de cette nature se tirent 
des circonstances. 

Au surplus, on ne pose ici que la règle générale. 

Ailleurs on trouve les règles particulières au louage des 
animaux, des fonds ruraux, etc. 

Lepage , Lois des bâtimens, p. 138, t. 2. — Quand le proprié- 
taire demeure avec ses locataires dans sa maison, il est au- 
tant qu’eux présumé l’auteur de l’incendie. Delà il suit que 
la charge de l’indemnité se divise entre tous ceux qui habitent 
la maison incendiée, c’est-à-dire entre le propriétaire et les 
locataires, comme le paiement d’une dette se divise entre tous 
ceux qui l’ont contractée solidairement. En conséquence, 
chacun supporte dans l’indemnité une part proportionnée à 
la valeur du local qu’il occupait dans la maison brûlée : par 
cet arrangement, le propriétaire n’aura aucun recours pour 
la portion d’indemnité qui répond au logement qu’il habite. 

Pour répondre des suites d’un incendie dont on est la 
cause, il suffit d’une faute légère. (Leg. 44, (f. ad. ; Leg. aquil .) 

Le propriétaire de la maison où l’incendie a pris naissance 
est-il directement responsable envers les voisins qui ont 
souffert des flammes, ou le propriétaire peut-il les renvoyer 
à l’auteur de l’accident ? Cette question est vivement contro- 
versée, mais elle nous semble dépendre des circonstances: 
elle doit donc être livrée à la discussion et à la prudence des 
juges. 

Le propriétaire qui souffre qu’un locataire, ou mpme un 
sous-locataire, fasse quelque construction vicieuse, est garant 
de l’incendie qui en est résulté, et doit indemniser celui des 
locataires qui en a été victime. (Arrêt, Cour royale de Paris, 
21 décembre 1812, Journal du Palais, t. 13, p. 10 78, 1079). Le 
locataire qui a demandé cette construction est à son tour 
responsable envers le propriétaire. 

Dalloz , v. incendie, sect. 2, n. 2. — On ne peut déterminer, en 
thèse générale, quel est le degré de faute nécessaire pour 
faire encourir la responsabilité. C’est aux tribunaux à déci- 
der selon les circonstances particulières. (Voir Quenault, 
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Traité des assurances, n. 276 et suiv., et Merlin, v. incendie, 

§ n. 

L’art. 1384 du Code civil s’applique à l’incendie. 

N. 4. — Le propriétaire peut, en vertu de cet article et du 
suivant, poursuivre le locataire lors même que celui-ci a 
sous-loué ou cédé son droit au bail ; car il ne dépend pas de 
lui de se soustraire par son fait à la responsabilité légale. 
(Toullier, t. 1 1, n. 166 ; Merlin, R., v. incendie; Quenault, n. 
331). Le propriétaire peut aussi diriger son recours contre 
le sous-locataire ; car ce dernier est responsable envers le lo- 
cataire principal, dont le propriétaire, devenu son créancier 
par le fait de l’incendie, peut exercer les actions. (Toullier, t. 
11, n. 169 ; Quenault, n. 332). 

Les présomptions des art. 1733 et 1734 ne s’appliquent ni 
aux hôtes reçues chez le locataire, ni aux voyageurs logeant 
momentanément dans une auberge ou un hôtel. 

N. 5.— Les art. 1733 et 1734 contiennent une dérogation au 
droit commun. Or, une présomption légale, sur-tout lors- 
qu’elle constitue une exception, ne peut ni se suppléer, ni 
s’étendre. (Art. 1350). Par conséquent, celle qui concerne les 
locataires, n'est opposable à aucune autre personne. Le voisin 
incendié ne peut l’invoquer contre le locataire, responsable 
de plein droit vis-à-vis le propriétaire seulement, ni, par la 
même raison, un locataire contre un autre. Toullier, t. 11, 
n. 160, n’est pas de cette opinion ; mais Merlin, v. incendie, 
t. 16; Proudhon, Usufruit, t. 4, p. 16; Quenault, n. 59, 60, 
61, 260 et s.; Grün et Joliat, n. 184, sont d’un sentiment 
opposé, sentiment sanctionné par la jurisprudence, qui est 
maintenant fixée sur ce point. 

N. 7. — Les propriétaires des maisons démolies par ordre de 
l’autorité pourraient-ils exercer un recours, non seulement 
contre l’auteur de l’incendie, mais aussi contre les proprié- 
taires des maisons que la destruction des édifices voisins a 
préservées du feu ? Proudhon, Usufruit, t. 4, n. 1 594, répond 
affirmativement; mais Grün et Joliat, n. 304, sont d’une opi- 
nion opposée, et leurs motifs sont rationnels. 
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(Voir Dalloz, 1828, Départ., p. 63; idem , 1829, 2° part., p. 
238 ; idem , 1830, 2' part., p. 104; idem , 1831, Ire part., p. 123. 
Voir dans Sirey, t. 24, p. 253, une excellente consultation de 
M. Merlin; elle se trouve aussi dans Dalloz, 1835, 2e part., 
p. 41). 

Dalloz , louage, n. 364. — La responsabilité du locataire ne 
s’applique qu’à l’immeuble incendié, et elle ne peut être 
étendue au mobilier du propriétaire, qu’autant que celui-ci 
prouverait la faute ou l’imprudence du preneur. (Lyon, 
arrêt, 17 janvier 1834). 

Duranton , t. 17, n. 107. — Si le feu était mis dans une hôtel- 
lerie par la malice ou la négligence d’un voyageur, l’auber- 
giste-locataire, qui n’aurait lui-même commis aucune négli- 
gence ou imprudence, n’en serait pas tenu, parce qu’il était 
obligé par état de recevoir le voyageur. — Il en serait autre- 
ment si les circonstances de la cause démontraient qu’il eût 
dû ne pas le recevoir chez lui, ou du moins le recevoir d’une 
manière plus particulière. 



1630. La présomption 
contre le locataire énoncée 
dans l’article qui précède, 
n’a lieu qu’en faveur du 
locateur et non en faveur 
du propriétaire d’un héri- 
tage voisin qui souffre 
d’un incendie qui a pris 
naissance dans la propriété 
occupée par ce locataire. 



1630. The presumption 
against the lessee declared 
in the last preceding arti- 
cle exists in favor of the 
lessor only, and not in fa- 
vor of the proprietor of 
a neighbouring property 
who suffers loss by fire 
which has originated in 
the premises occupied by 
such lessee. 



Voy. autorités sur art. 1629. 
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* 9 Guyot , Rép., v° Incendie , 1 Dans le cas où celui dont les 
p. 122 à 123. J domestiques ont occasionné un 

Incendie dans une maison dont il n’étoit pas constitué gar- 
dien par contrat ou quasi-contrat, il faut sous-distinguer si 
ses domestiques ont commis la faute en remplissant les 
fonctions auxquelles il les avoit employés, ou hors de ces 
fonctions. 

Dans la première hypothèse, le maître est responsable du 
fait de ses domestiques, la chose parle d’elle-même : dans la 
seconde, les incendiés p’ont action que contre ceux-ci. 

La raison de différence entre ce dernier cas et celui d’un 
locataire envers son propriétaire, est, dit M. Rousseau de La- 
combe: “ Que si le locataire est tenu (indistinctement) de 
“ l’Incendie arrivé par la faute de ses domestiques, envers le 
u propriétaire, c’est parce que le locataire est custos domus 
u envers le propriétaire, au lieu que le propriétaire qui habi- 
“ toit sa maison, ou son locataire, n’ont contracté aucun en- 
u gagement envers les voisins.” 

Cette raison nous conduit à dire, avec Basnage, sur l’article 
cité de la coutume de Normandie, et d’Argentré, sur l’article 
599 de l’ancienne coutume de Bretagne, que le propriétaire 
qui ne demeure point en sa maison n’est tenu de rien envers 
ses voisins, dont les maisons ont été brûlées par un Incendie 
commencé dans la sienne, par la faute de son locataire. 
C’est d’ailleurs ce qu’on peut inférer de la loi 1, § 4, dig. de 
his qui effuderint , etc. On a cependant vu plus haut, que la 
coutume de Bayonne en décide tout autrement ; mais c’est 
une disposition locale qui ne peut être étendue hors de son 
territoire. 



* 11 Toullier , Liv. 3, 1 172. Mais les locataires d’une maison 

lit. 4, p. 140-3. f incendiée, ou les propriétaires qui l’ha- 
bitaient, sont-ils tenus de réparer le dommage que l’incendie 
a causé aux maisons voisines où le feu s’est communiqué ? 
On n’en peut douter, en partant du principe qu’établit 
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notre article 1383, qui oblige à réparer le dommage tous ceux 
par le fait, par la négligence ou par l’imprudence desquels il 
il est arrivé. 

Or, s’il est constant que le feu s’est communiqué aux mai- 
sons voisines de ma maison, où il a commencé par une faute 
prouvée ou présumée dont je réponds, il est évident que l’in- 
cendie de ces maisons est une suite manifeste de ma faute, 
dont je dois également répondre : Qui occasionem præstat , 
damnum fecisse videtur. Loi 30, § 3, ff. ad leg. Aquil. 9, 2. 

Les lois romaines n’ont donc point balancé à prononcer 
ouvertement la responsabilité du dommage souffert par les 
voisins, contre celui dont la négligence a occasionné l’incen- 
die de leurs maisons, où le feu s’est communiqué de celle où 
il a commencé : Fortuita incendia , cùm vitari possint , per 
negligentiam eorum apud quos orta sunt , damno viciais fuerunt , 
civililer exercentur , ut quijacturd affectus est damni disceplet , 
vel modice vindicaretur. Loi 28, § 12, ff. de pœn 48, 19. 

D’après ces textes, Voët pose en principe général que, 
lorsqu’un incendie a causé du dommage aux voisins, proxi- 
mioribus, remotioribusque, celui par la faute duquel il est 
arrivé en répond : Neque enim dnbium est , ajoute-t-il, quin de 
omni detrimento ex probatd prima culpd profluente teneatur. 

Notre Coutume de Bretagne contenait une disposition con- 
traire qui portait : “ Et quand le feu ard la maison d’aucun, 
“ et la maison d’un autre pérille (c’est-à-dire périt) par le 
“ même feu, si Rii ni ses adhérens ne l’y mettent, pour faire 
“ dommage à c. lui à qui elle est ou autres, il n’est tenu en 
“ rendre aucune chose (art. 644).” 

Malgré cette disposition, le Parlement de Bretagne jugeait 
la responsabilité envers les voisins, lorsqu’il y avait faute 
grossière de la part de celui chez lequel le feu avait com- 
mencé. 

Quant à la jurisprudence des autres Parlemens, elle éten- 
dait cette responsabilité, non-seulement au cas de la preuve 
d’une faute légère, mais encore au cas de présomption de 
culpabilité établie contre ceux dans la maison desquels l’in- 
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cendie a commencé, lorsqu’ils ne prouvent point qu’il est 
arrivé sans leur faute. Denisart, qui atteste sur ce point la 
jurisprudence du Parlement de Paris, dit qu’on l’a ainsi jugé 
par différens arrêts rendus contre la dame Henri, proprié- 
taire d’une maison en laquelle elle demeurait sur le Pont- 
au-Change, et qui fut incendiée par sa faute, ce qui causa des 
pertes notables aux voisins. 

Il ajoute que Bardet cite d’anciens arrêts contraires, mais 
que la nouvelle jurisprudence est sur cela absolument con- 
traire à l’ancienne, et il rapporte un arrêt, rendu le 18 août 
1735, au rapport de M. Titon, par lequel la Cour confirma 
plusieurs sentences, par lesquelles un sieur Varas était con- 
damné aux dommages et intérêts de ses voisins, incendiés 
par les communications du feu, commencé dans l’endroit 
habité par son jardinier. Il cite encore d’autres arrêts, et un, 
notamment, du 22 août 1743, qui confirma une sentence par 
laquelle Louis, notaire et procureur, était condamné aux 
dommages et intérêts de ses voisins incendiés comme lui, par 
la seule raison qu’il était prouvé que l’incendie avait eu son 
origine dans sa maison. 

Cet arrêt, dit Denisart, est fondé sur ce que le cas fortuit 
ne se présume pas en fait d’incendie, s’il n’est pas prouvé. 
La présomption de droit est que le feu qui a pris dans une 
maison, a été causé par la faute ou par la négligence de celui 
qui l’habite ou de ses domestiques, dont il est responsable. 

La jurisprudence du Parlement de Rouen était conforme 
à celle du Parlement de Paris. Basnage, sur l’art. 453 de la 
Coutume de Normandie, tome 2, pages 291 et 292, en cite 
trois arrêts. 

Eenrys, qui professait une doctrine contraire, tome 2, liv. 
4, quest. 163, avait obtenu une sentence favorable à son opi- 
nion; mais cette sentence fut réformée par l’arrêt du Parle- 
ment de Paris, le 28 août 1654, rapporté par l’auteur ; et son 
savant annotateur Bretonnier atteste, sur la quest. 87, que 
cela se juge ainsi. 

Il serait long et inutile de citer tous les auteurs qui ont 
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traité cette question pour ou contre, tous les arrêts qui l’ont 
décidée quelquefois en sens contraire ; elle n’est plus dou- 
teuse sous l’empire du Code ; mais nous croyons devoir citer 
ici un auteur dont l’opinion est toujours d’un grand poids: 
M. Merlin enseigne aussi au mot Incendie , Répertoire de juris- 
prudence , § 2, page 52, 4 e édition, que celui chez lequel l’in- 
cendie a commencé répond du dommage causé aux maisons 
voisines incendiées par la communication du feu. 

Cependant le même _ auteur ibid.. n° 9, page 63, dit que, 
quand il s’agit d’une action dirigée par des voisins ou d’autres 
personnes, envers qui le principal habitant ou locataire de la 
maison où a commencé l’incendie n’est engagé par aucun 
contrat ou quasi- contrat, il ne paraît pas, suivant plusieurs 
auteurs qu’il cite, que l’on doive juger de même ; qu’il est 
bien vrai que le feu est toujours présumé venir de la faute 
des habitans de la maison, mais que, dans le doute, on doit 
croire que cette faute est du nombre de celles qui ne con- 
sistent qu’en pures omissions ou négligences, et que l’on 
appelle in non faciendo. Or, ajoute- t»l, nous avons vu que 
ces sortes de fautes ne donûent ouverture à aucune action de 
la part des voisins et autres, envers lesquels celui par la 
maison de qui le feu a commencé n’est point obligé par con- 
trat ou quasi contrat : Hæc culpa , dit un auteur, non potest 
trahi ultra desidiam et simplicem negligentiam , id est in omit - 
tendo, quæ non venit in actione legis Aquiliæ. 

Nous avons, supra , n° 159, examiné cette doctrine des 
fautes in non faciendo vel omillendo et in faciendo , et nous 
croyons avoir prouvé qu’elle ne doit pas être reçue sous l’em- 
pire du Code, qui rend chacun responsable des dommages 
causés, même par sa négligence. L’auteur avoue même que 
cette doctrine n’était pas suivie sous l’ancienne jurisprudence. 

“ Nous ne dissimulerons pas, dit-il, que quelques arrêts pa- 
raissent absolument avoir assimilé ce cas à celui dans lequel 
le défendeur en dommages-intérêts est obligé, par contrat ou 
quasi-contrat, envers le demandeur. Tel est particulièrement 
celui du 22 août 1743, que nous avons rapporté plus haut.” 
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“ Cet arrêt, dit Denisart, est fondé sur ce que le cas fortuit 
“ ne se présume pas en fait d’incendie, s’il n’est pas prouvé. 
“ La présomption de droit est que le feu qui a pris dans une 
“ maison, a été causé par la faute ou par la négligence de 
“ celui qui l’habite ou de ses domestiques, dont il est respon- 
“ sable dans ce cas.” Sans doute, reprend M. Merlin, que 
l’on n’aura pas réfléchi, lors de cet arrêt, à la différence des 
fautes qui donnent lieu à l’action de la loi Aquilia , d’avec 
celles qui peuvent fonder une action de contrat ou de quasi- 
contrat ; mais cette différence, pour n’avoir pas été sentie 
dans une occasion, n’en est pas moins réelle ni digne d’atten- 
tion. 

Ce passage était écrit avant la promulgation du nouveau 
Code ; mais l’auteur n’y a rien changé depuis. Il est cepen- 
dant bien certain qu’il ne peut être question aujourd’hui des 
actions qui viennent de la loi Aquilia. 

Les voisins ne peuvent agir contre celui dans la maison de 
qui l’incendie a commencé, qu’en vertu des art. 1382 et 1383 
du Code. 

Or, ces articles, loin de distinguer les fautes in omittendo 
des fautes in faciendo , rendent chacun indéfiniment respon- 
sable, non-seulement de son fait, in faciendo , mais encore de 
sa négligence, in omittendo. 



* 6 Marcadé , sur art. i III.— La règle établie par l’art. 1733, 

1733-1734 C. N. $ c’est-à-dire la présomption légale d’une 

faute contre laquelle le locataire doit faire preuve en établis- 
sant l’un des trois points indiqués par la loi, cette règle, 
disons-nous, n’étant, à part même sa rigueur exceptionnelle, 
que la conséquence de l’obligation pour le locataire de con- 
server et de restituer la chose, il est donc bien évident qu’elle 
ne pourrait s’appliquer entre personnes étrangères l’une à 
l’autre, c’est-à-dire dont l’une n’était pas tenue envers l’autre 
de l’obligation de conserver et de restituer la chose incendiée. 

Ainsi, quand un propriétaire voit sa maison dévorée par 
un incendie provenant de la maison voisine, il ne pourra pas 
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invoquer, ni contre le propriétaire ni contre les locataires de 
cette maison voisine, le bénéfice de notre article, puisque 
ceux-ci n’étaient obligés à rien vis-à-vis de lui. Il ne pourrait 
obtenir d’eux la réparation du préjudice qu’il subit que par 
application des art. 1382, 1383, c’est-à-dire en prouvant lui- 
même leur faute, au lieu de pouvoir rejeter sur eux la 
preuve de l’absence de faute. La question, par suite d’une 
fausse intelligence des lois romaines, était autrefois diverse- 
ment décidée par les auteurs et les arrêts ; mais elle ne sau- 
rait être douteuse sous le Code, et on s’étonne que Toullier 
(XI, 172) ait pu, en se perdant au milieu de détails insigni- 
fiants, la décider contre les voisins, sur cette fausse base que 
ceux-ci répondent de leur faute prouvée ou présumée ! De la 
faute prouvée, oui sans doute ; mais de leur faute présumée, 
non évidemment. Et cette erreur de Toullier est d’autant 
plus étrange, la confusion dans laquelle il tombe ici, à tra- 
vers d’indigestes citations et narrations, se comprend d’autant 
moins, que lui-même, un peu plus haut (n° 168), explique 
fort bien que, quand le propriétaire s’adresse à un autre que 
son locataire, c’est à lui demandeur de prouver la faute, parce 
qu’alors le défendeur est responsable, non plus en vertu d'une 
présomption , mais seulement en vertu de l'art. 1382. Comment 
Toullier, après avoir ainsi constaté que les art. 1382 et 1383 
ne contiennent pas la présomption de faute, en proclamant 
ensuite (n° 172, in fine) que les voisins ne sont tenus qu'en ver- 
tu de ces art. 1382 et 1383, peut-il arriver à celte conséquence 
que le voisin répond de sa faute prouvée ou présumée ? Et 
comment aussi M. Duvergier, dans son édition annotée de 
Toullier, n’a-t-il pas relevé une si lourde contradiction?... 
Du reste, l’absence de présomption est un point aujourd’hui 
bien constant en doctrine et en jurisprudence (1). 

(1) Proudhon (Usuf., n° s 1561-1565) ; Duranton, (XVII, 10S); Duver- 
gier (I, 412); Zachariæ (III, p. 15) ; Troplong (II, 365) ; Taulier (VI, p. 
242) ; Grenoble, 22 janv. 1824 ; Paris, 16 mai 1825 ; Nancy, 19 juill. 1825 ; 
Cass., 18 déc, 1827 ; Cass., 1er juill. 1834 ; Limoges, 25 nov. 1838 (Dev., 
34, 1, 559; 39, 2, 405); Besançon, 11 mai 185a (J. Pal., 54, 1, 517.) 
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Par la même raison, le propriétaire de la maison que con- 
sume le feu mis par un ami du locataire, ami que celui-ci 
avait reçu chez lui, ne pourra pas se faire indemniser par cet 
ami du locataire, s’il ne prouve pas qu’il y a eu faute de sa 
part. Sans doute, il invoquera très-bien l’art. 1733 contre le 
locataire, puisque celui-ci répond des personnes 'qu’il reçoit 
chez lui comme de lui-même ; mais il ne saurait l’invoquer 
contre l’hôte de ce locataire, puisque cet hôte n’est nullement 
soumis à l’obligation de restituer la chose (1). La présomp- 
tion de l’article ne pourrait pas être invoquée non plus par 
un locataire contre un autre locataire, ni contre le proprié- 
taire habitant lui-même une partie de la maison, toujours 
parce que ce second locataire ou ce propriétaire ne sont pas 
tenus envers le premier à la restitution de la chose (2). Dans 
tous ces cas et autres analogues, le demandeur ne peut arri- 
ver à son but qu’en faisant lui-même la preuve de la faute. 

Au contraire, la présomption existe, et c’est notre art. 1733 
qui s’applique, non plus les art. 1382, 1383, quand il s’agit 
d’un sous-locataire répondant soit au locataire principal, soit 
au propriétaire. C’est évident, puisque le sous-locataire est 
tenu envers le locataire par les mêmes liens que celui-ci en- 
vers le bailleur originaire, et que ce bailleur à son tour peut 
exercer les actions de son locataire contre le sous-locataire. 
Elle existe de même pour le louage d’une chose mobilière, 
un navire, par exemple, aussi bien que pour celui d’un im- 
meuble ; car noué avons déjà vu que, malgré la rubrique 
trop restreinte de notre section, les règles qu’elle pose sont 
communes à tous louages de choses. Elle existe enfin, quoi 
que disent deux arrêts de Limoges, au cas d’un colon par- 
tiaire comme pour celui d’un fermier ordinaire. En vain on 
dit que le colonage partiaire n’est point un louage, mais une 
société ; cette idée absolue n’est pas plus exacte que celle de 

(1-2) Toullier (XII, 168); Duvergier (I, 431 et 413); Zachariæ (III, p. 
15); Troplong (II, 367 à 369); Taulier (VI, 241) ; Bordeaux, 25 juin 1828; 
Lyon, 12 août 1829; Cass., 11 avril 1831; Douai, 27 déc. 1844 (Dev., 31, 
1, 196; 45, 2, 286). 




192 



[ARTICLE 1631.] 

M. Duvergier soutenant en sens inverse qu’il n’est pas une 
société, mais un pur louage ; et la vérité est qu’il participe 
de la nature des deux contrats, comme l’a reconnu depuis la 
Cour de Limoges elle-même. Or puisque ce contrat, en même 
temps que société, est aussi louage (tellement que c’est dans 
le titre du louage, non dans le titre de la société, que le 
Gode s’en occupe, ce qui suffirait déjà pour lui rendre appli- 
cables les règles que le Gode déclare porter pour tous louages 
de biens ruraux), et puisque ce louage soumet le locataire, 
aussi bien que le louage ordinaire, à l’obligation de conser- 
ver la chosp et de la restituer au locateur, on ne peut donc 
pas se dispenser de lui appliquer l’art. 1733. 



1631. S’il y a deux ou 
plusieurs locataires de dif- 
férentes parties de la mê- 
me propriété, chacun est 
responsable de l’incendie 
dans la proportion de son 
loyer relativement a u 
loyer de la totalité de la 
propriété ; à moins qu’il 
ne soit établi que l’incen- 
die a commencé dans l’ha- 
bitation de l’un d’eux, au- 
quel cas celui-ci en est seul 
tenu ; ou que quelques uns 
d’eux ne prouvent que 
l’incendie n’a pu commen- 
cer chez eux, auquel cas 
ils n’en sont pas tenus. 



1631. If there be two 
or more lessees ofseparate 
parts of the same property, 
each is answerable forloss 
by tire, according to the 
proportion of his rent to 
the rent of the whole pro- 
perty ; unless it is proved 
that the tire began in the 
habitation ofone ofthem, 
in which case he alone is 
answerable for it ; or sonie 
of them prove that the 
tire could not hâve begun 
with them, in which case 
they are not answerable. 



* C N 1734 1 S’rï y a plusieurs locataires, tous sont soli- 
) dairement responsables de l’incendie ; 

A moins qu’ils ne prouvent que l’incendie a commencé 
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dans l’habitation de l’un d’eux, auquel cas celui-ci seul en 
est tenu ; 

Ou que quelques-uns ne prouvent que l’incendie n’a pu 
commencer chez eux, auquel cas ceux-là n’en sont pas tenus. 



* 9 Guyot , Rép., v° Incendie , ) Pothier, Asande et quelques 
p. 125-6. J autres auteurs pensent que s’il 

y a plusieurs chefs de famille dans une maison, aucun d’eux 
n’est tenu de l’Incendie lorsqu’on ignore par où le feu a com- 
mencé. Ce que nous venons de dire, et les textes que nous 
venons de citer, prouvent au contraire invinciblement que le 
propriétaire a contre chacun d’eux une action solidaire. Il 
seroit en effet bien singulier que l’on fût sans action, dans le 
cas où le nombre des locataires multiplie les présomptions 
de faute, tandis que les auteurs cités eux-mêmes en accordent 
une, dans le cas où il ne se trouve dans la maison qu’un seul 
chef de famille, et qiu , par conséquent, la présomption de 
faute est moins considérable. Ce système n’a donc en sa fa- 
veûr ni les dispositions des lois, ni les simples lumières de 
l’équité : ajoutons qu’il a été proscrit formellement par un 
arrêt de la grand’chambre d u parlement de Paris, du 3 août 
1777. En voici l’espèce ; elle est remarquable. 

Une ferme avoit été incendiée dans un temps où elle étoit 
habitée par deux fermiers, dont l’un ne faisoit que d’y entrer 
en vertu d’un bail tout récent, et l’autre alloit en sortir parce 
que son bail était près d’expirer. Cet accident occasionna 
des contestations entre le propriétaire et les fermiers. Ceux- 
ci prétendoient que le dommage causé par l’Incendie devoit 
retomber sur le propriétaire, attendu le défaut de preuve 
d’aucune faute de leur part. Le seigneur fit par provision 
estimer ce dommage, et consentit par grâce à en payer la 
moitié. Par sentence du châtelet, il lui fut donné acte de 
son offre, et les deux fermiers furent condamnés à payer 
l’autre moitié. Sur l’appel, ces derniers formèrent l’un contre 
l’autre des demandes en garantie. Le fermier entrant disoit 
deLorimier, Bib. vol. 13. 13 
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que l’Incendie avoit commencé par la grange occupée alors 
par le fermier sortant ; qu’on devoit conséquemment le pré- 
sumer occasionné par la faute de celui-ci. Le fermier sor- 
tant au contraire, disoit que le fermier entrant occupoit alors 
le corps du logis où se conservoit le feu ; que c’étoit sa faute 
d’en avoir laissé échapper des étincelles qui probablement 
avoient occasionné l’Incendie. 

La cause portée à l’audience de la grand’chambre, M. l’a- 
vocat général Séguier a dit, qu’à défaut de preuve que l’In- 
cendie eût été causé par une force majeure ou cas fortuit, on 
devoit l’attribuer à la faute d’un des fermiers ; et que dans 
l’incertitude de savoir qui des deux avoit commis cette faute, 
ils dévoient tous deux en supporter les dommages-intérêts. 
En conséquence, il a estimé qu’il y avoit lieu de mettre l’ap- 
pellation au néant, condamner les appelans à l’amende et aux 
dépens, et sur leurs demandes respectives en garantie, les 
mettre hors de cour. L’arrêt a adopté ces conclusions. 



* 6 Marcadé , sur art. j IV.— Quand la maison est occupée 
1734 C. N. j par plusieurs locataires, tous sont, à 
défaut de preuve contraire, présumés en faute et respon- 
sables envers le propriétaire. Cette présomption et la respon- 
sabilité qu’elle entraîne ne disparaissent que pour ceux qui 
prouvent que l’incendie a commencé chez tel locataire (au- 
quel cas ce dernier en est seul tenu) ou qu’il n’a pas pu com- 
mencer chez eux. Tout ceci n’est, on le voit, que la consé- 
quence naturelle de l’obligation de restituer la chose louée; 
et si l’art. 1734 se bornait à ces dispositions, il ne serait 
qu’une application du droit commun entre débiteurs et 
créanciers. Mais il va plus loin, et non content de déclarer 
tous les locataires tenus jusqu’à la preuve d’absence de faute, 
il les déclare tenus solidairement. 

On enseigne quelquefois qu’il ne s’agit pas là d’une véri- 
table solidarité ; qu’à la vérité chacun des locataires sera 
contraignable pour le tout, mais que les autres conséquences 
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de l’obligation solidaire n’existeront pas, et que, par exemple, 
la poursuite dirigée contre lTm d’eux n’aurait pas ici pour 
effet, comme le veut l’art. 1206, d’interrompre la prescription 
à l’égard de tous. Cette idée nous paraît inadmissible. La loi 
ne s’est pas contentée de dire que les locataires seraient res- 
ponsables chacun pour le tout ; elle dit qu’ils le seront soli- 
dairement; elle établit donc la solidarité ; et, comme elle a 
pris soin de préciser elle-même les conséquences de celte 
solidarité, aussi bien pour le cas où elle a lieu de plein droit 
que pour celui où elle résulte d’une convention (art. 1402 et 
suiv.) on ne peut pas arbitrairement retrancher telle ou telle 
de ces conséquences. Sans doute c’est là une disposition bien 
dure, mais l’interprète n’y peut rien faire : dura lex, sed lex. 

Du reste, l’obligation solidaire se divisant dans les rap- 
ports des codébiteurs entre eux (art. 1213), il y a lieu de se 
demander si le recours du locataire qui a tout payé doit être 
proportionné à l’importance du loyer de chacun ou s’exercer 
contre tous par portions égales... La dette ayant pour cause 
une faute présumée par la loi, et cette faute présumée étant 
égale pour tous (puisque le locataire du moindre apparte- 
ment est, dans l’ignorance du fait et d’après la présomption, 
aussi coupable que le locataire du plus grand et réputé 
comme lui avoir causé la perte totale de la maison), tous 
seront également tenus et la contribution se fera par portions 
viriles (1). 



*11 Toullier, liv. 3, } 170. Pothier, qui enseigne que le 

tit. 4, n° 170. j chef de famille, seul habitant d’une 
maison, est responsable de l’incendie, et tenu à la réparation 
des dommages et intérêts, parce qu’il existe contre lui une 
présomption légale de culpabilité, pense néanmoins que si 
la maison était habitée par plusieurs locataires ou chefs de 

(1) Duranton (XVII, 110); Duvergier (I, 422); Troplong (11,379); 
Taulier (VI, p. 246); Massé et Vergé (IV, \ 702) ; Agnel (n° 351). Conlrà : 
.Aubry et Rau (III, jï 367); Allain (Man. des juges de paix, n° 1306). 
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famille, et qu’on ignorât par où le feu a commencé, aucun 
ne répondrait de l’incendie, parce qu’étant incertain par la 
faute duquel l’incendie est arrivé, il ne peut exister contre 
aucun une présomption de culpabilité qui puisse servir de 
fondement à une action. Cette opinion répugne à la raison ; 
car, si la présomption légale existe contre celui qui occupe 
seul une maison, elle doit exister contre chacun des autres 
qui l’habitent comme lui. Tout ce qu’on peut raisonnable- 
ment conclure, de ce qu’on ignore par où le feu a commencé, 
c’est que la présomption existe contre tous, et que, par con- 
séquent, le propriétaire peut agir pour ses dommages contre 
tous. 

L’opinion de Pothier avait donc été proscrite par un arrêt 
du Parlement de Paris, du 3 août 1777, rendu sur les con- 
clusions de M. Séguier, qui conclut sagement que, dans l’in- 
certitude de savoir qui des deux locataires de la maison 
incendiée avait commis la faute, ils devaient tous deux en 
supporter les dommages et intérêts. Cette j urisprudence a 
été consacrée par l’art. 1734 du Gode, qui porte : 

“ S’il y a plusieurs locataires, tous sont solidairement res- 
“ ponsables de l’incendie. 

“ A moins qu’ils ne prouvent que l’incendie a commencé 
“ dans l’habitation de l’un d’eux, auquel cas celui-là seul en 
“ est tenu ; ou que quelques-uns ne prouvent que l’incendie 
“ n'a pu commencer chez eux, auquel cas ceux-là n’en sont 
“ pas tenus.” 



* Troplong , Louage, > 375. Ainsi donc, deux sortes d’ob- 

n° 375 et s Jjections étaient dirigées contre 

notre art. 1734. 

1° En lui-même il est trop sévère ; telle était la portée des 
observations de M. Lacuée ; 

Tout au moins, il est trop rigoureux en tant qu’il rend 
les locataires solidairement responsables. 

Reprenons une à une ces deux objections. ‘ 

376. La première manque évidemment de toute espèce de 
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base : quand le feu a dévoré la maison louée, tous les loca- 
taires sont tenus, chacun en droit soi, de rendre au proprié- 
taire la portion de maison qui leur a été louée ; chacun d’eux 
ne peut dès lors être exonéré de son obligation qu’en prou- 
vant qu’il est exempt de faute. La présomption établie par 
l’art. 1733 contre un seul locataire ne peut pas s’affaiblir par 
cela seul que, dans le cas de l’art. 1734, elle s’étend à 
plusieurs. 

Je sais que, dans l’ancien droit, Pothier avait enseigné 
que, si on ignorait le point de départ du feu, nul d’entre les 
locataires ne devait être tenu, à cause de l’incertitude sur le 
Téritable auteur de la faute ; mais cette opinion avait été 
repoussée par arrêt du parlement de Paris du 3 août 1777, 
avec grande raison, car la présomption de faute existant 
contre chacun en particulier, milite par conséquent contre 
tous à la fois. 

377. Quant à la seconde objection, elle me paraît plus sé- 
rieuse, et j’avoue que je trouve, avec les cours de Toulouse, 
de Lyon et de Colmar, que la solidarité est une peine bien 
dure et souvent bien injuste. On a beau dire, avec M. Mouri- 
cault, que c’est aux locataires à se surveiller mutuellement ; 
mais la raison est mauvaise, car elle pourrait tout aussi bien 
se rétorquer contre le propriétaire lui-même. Elle est d’ail- 
leurs démentie par la nature des choses et par l’expérience.' 



Voy. Pothier , Louage , n° 194 (Contra), cité sur art. 1629. 



1632. S’il a été fait un 
état des lieux entre le lo- 
cateur et le locataire, ce- 
lui-ci doit rendre la chose 
dans la même condition 
qu’elle paraît lui avoir été 



1632. If a statement 
hâve been made between 
the lessor and lessee, 1 of 
the condition of the pre- 
mises, the latter is obliged 
to restore them in the con- 
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délivrée par cet état, sauf 
les changements causés par 
vétusté ou force majeure. 



dition in which the state- 
ment shews them to hâve 
been ; with the exception 
of the changes caused by 
âge or irrésistible force. 



^ 1 S’il a été fait un état des lieux entre le- 

' 1 ' ‘ ' ) bailleur et le preneur, celui-ci doit rendre la 
chose telle qu’il l’a reçue, suivant cet état, excepté ce qui a 
péri ou a été dégradé par vétusté ou force majeure. 



Voy. Digeste , cité sur art. 1628. 



* Troplong, Louage , j 341. Mais cette preuve n’est pas tou- 
n° 3-11. } jours facile. Il y a un moyen plus sûr 

d’en prévenir la nécessité ; c’est de dresser, lorsque le bail 
commence, un état contradictoire des lieux (art. 1730). Par 
là tous les doutes se trouvent levés. Les lieux sont décrits 
d’une manière circonstanciée ; on sait si la chose était ou 
non en bon état lorsqu’elle a été confiée à la foi du preneur ; 
on sait aussi dans quel état elle devra se trouver quand il 
en fera remise au propriétaire ; car il faudra qu’en fin de 
compte son état soit le même qu’au commencement, sauf les 
dégradations occasionnées par force majeure et par vétusté. 



* 2 Bourjon , Liv. 4, Tit. 4, ch. 3, ) S’il y en a état, il faut qu’il 
sec. 3, n° 30. J s’y conforme lorsqu’il quitte 

les lieux ; c’est alors la loi commune des parties : et s’il n’y 
en a pas, c’est la présomption légitime qui est ordinairement 
contre le locataire, et le droit commun qui doit les régler. 

Cette proposition, comme les deux précédentes, ont été formées sur 
l’usage du châtelet. 




'199 



[ARTICLES 1633, 1634.] 



1633. S’il n’a pas été 
fait d’état des lieux, ainsi 
que mentionné dans l’ar- 
ticle qui précède, le loca- 
taire est présumé les avoir 
reçus en bon état de répa- 
rations et il doit les rendre 
dans la même condition ; 
sauf la preuve contraire. 



1633. If no such state- 
ment as is mentioned in 
the preceding article hâve 
been made, the lessee is 
presumed to hâve received 
the premises in good con- 
dition, and is obliged to 
restore them in the same 
condition ; saving his right 
to prove the contrary. 



* C N 1631 1 S’il n’a pas été fait d’état des lieux, le pre- 

j neur est présumé les avoir reçus en bon état 
de réparation locatives, et doit les rendre tels, sauf la preuve 
contraire. 



* ff. De locat. cond Liv. 19, ) Item prospicere debet conduc- 
tit. 2, L. 11, § 2. J tor, ne aliquo vel jus rei, vel 
corpus deterius faciat, vel fieri patiatur. (Ulpianus). 

Ibidem. \ Le locataire doit encore avoir soin de 
Trad. de M. Hulot. ) ne détériorer en rien la chose, et de ne 
point donner d’atteinte aux droits qui y sont attachés ; il ne 
doit point non plus souffrir que d’autres y préjudicient. 
(Ulpien). 



Voy. Pothier , cité sur art. 1627 ; Bourjon , sur art. 1632. 



1634. Si, pendant la 
durée du bail, la chose 
louée requiert des répara- 
tions urgentes qui ne puis- 
sent être remises, le loca- 
taire est obligé de les 



1634. If during the lease 
the thing leased be in ur- 
gent want of repairs, which 
cannot be deferred, the 
lessee is obliged to suffer 
them to be made, what- 
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souffrir, quelqu’incommo- 
dité qu’elles lui causent, 
et quoique, pendant qu’el- 
les se font, il soit privé de 
la jouissance départie de 
la chose. 

Si ces réparations étaient 
devenues nécessaires avant 
le bail, il a droit à une di- 
minution du loyer, suivant 
le temps et les circonstan- 
ces, et, dans tous les cas, 
s’il s’écoule plus de qua- 
rante jours dans l’exécu- 
tion de ces réparations, le 
loyer doit être réduit à 
proportion de ce temps et 
de la partie de la chose 
louée dont le locataire a 
été privé. 

Si les réparations sont 
de nature à rendre la pro- 
priété inhabitable pour le 
locataire et sa famille, il 
peut faire résilier le bail. 



ever inconvenience they 
may cause him, and al- 
though he may be depriv- 
ed, during the making of 
them, of the enjoyment 
of a part of the thing. 

If such repairs became 
necessary before the mak- 
ing of the lease he is en- 
titled to a diminution of 
the rent according to the 
time and circumstances ; 
and in any case, if more 
than forty days be spent 
in making such repairs, 
the rent must be dimi- 
nished in proportion to 
the time and the part of 
the thing leased of which 
he has been deprived. 

If the repairs be of a 
nature to render the pro- 
mises uninhabitable for 
the lessee and his family, 
he may cause the lease to 
be rescinded. 



* C N 1724 l Si, durant le bail, la chose louée a besoin 
J de réparations urgentes et qui ne puissent 
être différées jusqu’à sa fin, le preneur doit les souffrir, 
quelque incommodité qu’elles lui causent, et quoiqu’il soit 
privé, pendant qu’elles se font, d’une partie de la chose%uée. 

Mais, si ces réparations durent plus de quarante jours, le 
prix du bail sera diminué à proportion du temps et de la 
partie de la chose louée dont il aura été privé. 
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Si les réparations sont de telle nature qu’elles rendent in- 
habitable ce qui est nécessaire au logement du preneur et.de 
sa famille, celui-ci pourra faire résilier le bail. 

I 

* C. L. 2670. I durant le bail, la chose louée a besoin 
f de réparations qui ne puissent être différées 
jusqu’à la fin, le preneur doit les souffrir, quelque incommo- 
dité qu’elles lui causent, et quoiqu’il soit privé, pendant 
qu’elles se font, d’une partie de la chose louée. Mais si ces 
réparations durent plus d’un mois, le prix du bail sera dimi- 
nué à concurrence du temps et de la partie de la chose louée 
dont il aura été privé. 

Le prix du bail sera entièrement remis, pendant la durée 
des réparations, si elles ont été de nature à obliger le loca- 
taire à sortir de la maison ou de l’appartement qu’il occupe, 
et à se loger ailleurs, en attendant qu’elles soient faites. 



* ff. De locat. cond ., Lio. 19, i L. 27. Habitatores non, si paulo 
Ut. 2, L. Ttinpr. L. 30m pr. j minùs commode aliqua parte 
cœnaculi uterentur, statiin deductionem ex mercede facere 
oportet : ea enim conditione habitatorem esse, ut si quid 
transversarium incidisset, quamobrem dominum aliquid de- 
moliri oporteret, aliquam partem parvulam incommodi sus- 
tineret : non ita tamen, ut eam partem cœnaculi dominus 
aperuisset, in qua magnam partem usus habitator haberet. 
(Alfenus). 

L. 30. Qui insulam triginta conduxerat, singula eœnacula 
ita conduxit, ut quadraginta ex omnibus colligerentur. Do- 
minus insulæ, quia ædificia vitium facere diceret, demolierat 
eam. Quæsitum est, quanti lis æstimari deberet, si is qui to- 
tam conduxerat, ex conducto ageret ? Respondit, si vitiatum 
ædificium necessario demolitus esset, pro portione, quanti 
dominus prædiorum locasset, quod ejus temporis habitatores 
habitare non potuissent, rationem duci, et tanti litem æsti- 
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mari. Sin autem non fuissst necesse demoliri, sed quia 
melius ædificare vellet, id fecisset, quanti conductoris inte- 
resset habitatores ne migrarent, tanti condemnari oportere. 
(Alfénus). 

Ibidem. 1 L. 27. On ne peut pas toujours deman- 
Trad. de 31. Hulot. J der une remise d’une partie du loyer 
parce qu’on aura souffert quelque petite incommodité dans 
une partie du logement qu’on occupe. En effet, le locataire 
est dans le cas de devoir souffrir quelque petite incommodité 
s’il arrive quelqu’accident qui oblige le propriétaire à démo- 
lir quelque chose pour le réparer ; mais il ne pourra cepen- 
dant pas découvrir la partie du logement dont le locataire 
fait le plus d’usage. (Alfénus). 

L. 30. Un locataire loue une maison trente écus ; il sous- 
loue chaque chambre en particulier, de manière qu’il tire 
quarante écus de toute la maison. Le propriétaire, sous pré- 
texte que sa maison menaçoit ruine, la démolit. On demande 
à quelle somme doit monter le jugement de condamnation, 
si le principal locataire intente l’action du loyer ? Le juris- 
consulte répond : Si le propriétaire a été obligé de jeter bas 
sa maison qui étoit mauvaise, on fera l’estimation vis-à-vis 
du principal locataire, eu égard au temps que ses sous-loca- 
taires ne pourroient point occuper, et eu égard au prix du 
bail fait entre le principal locataire et le propriétaire. Mais 
si le propriétaire a jeté bas sa maison sans nécessité, et seu- 
lement dans l’intention d’en rebâtir une plus belle, il sera 
condamné à payer au principal locataire l’intérêt qu’il a que 
ses sous-locataires ne soient pas obligés de déloger. (Alfénus). 



* 4 Pothier , Intr., art. 19, } 17. Les loyers étant le prix de 

C. d’Orl.,n° 17. j la jouissance, il suit de là qu’un 
locataire en doit être déchargé pour le temps qu’il n’a pu 
jouir de la maison qui lui a été louée, quoique ce soit sans 
le fait ni la faute du bailleur qu’il n’a pu en jouir. — De là il 
suit que, lorsqu’une maison menace ruine et a besoin d’être 
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entièrement rebâtie, et que le bailleur en convient, ou que, 
sur son refus d’en convenir, ce danger est constaté par une 
visite d’experts nommés par le juge, le locataire peut en ce 
cas faire ordonner qu’il lui sera permis de déloger, et qu’il 
sera déchargé des loyers pour l’avenir ; à moins que le bail- 
leur n’offre lui fournir un autre logement pendant le temps 
que dureront les réparations, et l’indemniser des frais de dé- 
logement. 



Vov. Pothier et Guyot, cités sur art. 1615. 



* 4 Pothier (Bugnel), Louage, ) 141. Le conducteur, locataire 

n° 141-2, n° 150. j ou fermier, que le locateur n’a 
pu faire jouir de quelque partie de la chose qui lui a été 
louée, doit avoir la remise du loyer pour cette partie, pen- 
dant le temps qu’il n’en a pu avoir la jouissance. 

142. Le conducteur, locataire ou fermier ne peut demander 
remise du loyer, lorsque l’empêchement est venu de sa part. 

Il suffit en ce cas qu’il y ait une jpuissance possible ou 
usage possible de la chose, qu’il n’a tenu qu’au conducteur 
d’avoir ou par lui ou par d’autres, pour que le loyer en soit 
dû. 

150. Lorsque le locataire n’a pas été privé du total, mais 
de quelqu’une des parties de la maison qui lui a été louée, il 
doit avoir remise du loyer pour cette partie. 

Néanmoins, si les réparations qui surviennent à faire à la 
maison pendant le temps du bail, privent le locataire d’une 
partie de la maison pendant un temps peu considérable, le 
locataire doit souffrir cette incommodité sans pouvoir pour 
cela demander aucune diminution de loyer de la maison ; 
car étant ordinaire que, dans le cours du bail d’une maison, 
il survienne des réparations à y faire, le locataire, qui a dû 
prévoir ce cas, est censé s’être soumis à souffrir l’incommo- 
dité qui en est la suite. C’est ce qui résulte de la loi 27, ff. 
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Local. Habitatores non si paulo minus commode aliquâ parte 
cænaculi utentur , statim deductionem exmercede facere oportet; 
eâ enim conditione habitatorem esse , ut si quid transversarium 
incidisset , quamobrem dominum aliquid démolir i oportet , 
aliquam partem parvulam incommodi substineret. 



* 2 Bourjon, Liv. 4, ) XII. Tout locataire de maison est 
Tit. 4, ch. 2, sec. 4. 1 obligé de souffrir les grosses réparations 
qu’il convient y faire ; c’est une charge tacite de tout bail à 
loyer, elle opère comme l’expresse, vu que l’inspection des 
lieux qu’il a loué tels qu’ils étoient a dû la lui manifester. 

Eâ conditione habitatorem esse, ut si quid transversarium incidisset, 
quamobrem dominum aliquid demoliri oporluerit , aliquam parlera par- 
vulam incommodi suslineret : 1. 27, ff. lociti. Disposition qui est adoptée 
et suivie ; c'est équité. 

Il ne faut pas mettre au nombre des grosses réparations qu’un loca- 
taire est obligé de souffrir, les constructions nouvelles qu’un propriétaire 
juge à propos de faire dans sa maison. Voyez l’arrêt du 9 janvier 1691, 
rapporté par Brillon, au mot bail, par lequel il a été jugé qu’un locataire 
pouvoit sortir avant la fin de son bail, dont il avoit encore quatre années 
à jouir, lorsque le propriétaire vouloit faire bâtir sans son consentement; 
encore qu’il ne fût question que d’une boutique, et que le propriétaire 
eût fait des offres de la faire construire en trois jours, même de payer au 
locataire ses dommages intérêts à dire d’expert. 

XIII. Cette obligation est de droit, et a lieu indépendam- 
ment de la stipulation, puisque la seule nature du bail l’a 
fait naître, mais avec les limitations suivantes qui conservent 
le vrai droit du locataire. 

Loi 27, ff. locat. qu’on vient de citer ; telle est la jurisprudence du châ- 
telet ; elle est incontestable. 

XIV. Venons aux limitations ; les réparations ne doivent 
durer que trois mois pour les objets considérables, et six 
semaines pour les locations médiocres, et même dans la 
rigueur elles ne doivent durer que six semaines, toute abs- 
traction faite de l’objet de la location : mais j'incline pour la 
distinction, et si leur durée excède ce teins, le locataire doit 
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être dédommagé ; cela résulte évidemment de la proposition ; 
il doit partager l’incommodité comme il a dû la prévoir, 
mais il faut la lui alléger au lieu de la faire totalement tom- 
ber sur lui. 

J’ai entendu faire la distinction à tous les anciens des avocats qui so 
sont attachés au châtelet ; cependant les juges du châtelet m’ont paru la 
rejetter, et adjuger des dommages et intérêts indistinctement, lorsque les 
grosses réparations avoient duré plus de six semaines, mais ils les pro- 
noncent dans tous les cas avec beaucoup d’économie ; il paroitroit ce- 
pendant bien juste de ne pas mettre une location considérable au niveau 
d’une petite location : raison qui me fait adopter la proposition. 

XV. Outre ce, le locataire, à l’occasion des réparations qui 
sont à faire, ne doit pas être totalement dépossédé ; le pro- 
priétaire devant faire réparer de façon, qu’il y ait toujours 
une portion de la location libre, et cessante cette liberté, il y 
a lieu à la décharge des loyers et à des dommages et intérêts, 
indépendamment de la durée des réparations. En effet, il 
seroit injuste qu’un locataire payât le loyer d’une chose dont 
il seroit totalement privé. Gela me paroît incontestable, il 
faut encore une fois partager l’incommodité, et n’en faire 
pas tomber tout le poids sur le locataire. 

Tel est l’usage du châtelet ; et cette jurisprudence est fondée sur l’es- 
prit de la loi qu’on a cité. 



* Troplong , Louage , i 246. Du principe posé par les art. 

n° 246 et s. j 1719 et 1720, savoir, que le bailleur 
doit, pendant la durée du bail, entretenir la chose louée et 
y faire toutes les réparations nécessaires, il suit que le pre- 
neur, dont elles viennent assurer et faciliter la jouissance, 
est tenu de les souffrir. Quelle que soit l’incommodité 
qu’elles lui causent, et bien qu’il soit privé pendant qu’elles 
se font d’une partie de la chose louée, il n’y a pas là un 
trouble donnant ouverture à des réclamations. Aliud incom- 
modum, aliud damnum. Je cite les paroles du président Favre 
sur ce sujet. Tout au contraire, c’est la stricte exécution des 
promesses du bail. “ Cette règle, disait M. Mouricault dans 
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son rapport au tribunat, cette règle, établie par la jurispru- 
dence, est avec raison adoptée par le projet, parce que le lo- 
cataire, en acceptant le bail, a dû savoir qu’il pourrait sur- 
venir des dégradations à la chose louée ; qu’elles pourraient 
lui occasioner de l’embarras ; que cependant il serait néces- 
saire d’y pourvoir ; qu’il serait même intéressant pour lui 
qu’on ne les négligeât pas, parce qu’il a dû déterminer d’après 
ces considérations, le prix qu’il lui convenait de donner.” 

247. Mais pour que le preneur garde le silence, trois con- 
ditions sont nécessaires d’après notre article : La première, 
que les réparations soient urgentes ; 

La seconde, que les réparations ne dépassent pas une cer- 
taine durée, 40 jours ; 

La troisième, qu’alors même qu’elles dureraient moins de 
40 jours, elles ne privent pas le locataire de la totalité de la 
chose. 

La première condition est, disons-nous, que les réparations 
soient urgentes, et qu’elles ne puissent être différées jusqu’à 
la fin du bail. Si elles ne sont pas commandées par une ab- 
solue nécessité, le preneur qui craint d’être gêné dans l’exer- 
cice de son droit, peut s’opposer à leur confection. Gomme 
c’est dans son intérêt seul que le bailleur les entreprend, il 
est maître de renoncer à un avantage de sa position. Mais si 
l’état des lieux exige que des travaux de conservation ou 
d’entretien soient faits sur-le-champ, afin de ne pas compro- 
mettre l’existence même de la chose louée, le preneur ne 
saurait plus demander que ces ouvrages fussent différés 
jusqu’à la fin du bail. L’urgence est une loi qui oblige le 
bailleur à agir, et le preneur à supporter l’incommodité des 
réparations. 

Mais, dira-t-on peut-être, l’urgence, quelque impérieuse 
qu’elle soit, n’est pas plus puissante que la force majeure. 
Or l’art. 1722 nous a montré le preneur affranchi par la loi 
du contrat de la force majeure. Pourquoi en est-il autrement 
ici? Pourquoi le preneur, en se prévalant de l’art. 1722, ne 
pourrait-il pas réclamer, dans tous les cas, une diminution 
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de prix, lui qui subit une diminution de jouissance ? Enfin 
n’y aurait-il pas défaut d’harmonie entre l’article 1722 et 
l’art. 1724 ? 

Cette objection repose sur de trompeuses ressemblances. 
La force majeure dont parle l’art. 1722 est celle qui détruit ; 
au contraire, la nécessité dont s’occupe l’art. 1724 est celle 
qui répare ; la première porte dommage ; la seconde le pré- 
vient. Quand le preneur vient au secours du locataire, ce 
dernier aurait-il bonne grâce à se placer dans un cas où il 
est victime d’événements désastreux? Nous verrons d’ailleurs 
que, lorsque les réparations dépassent une certaine limite de 
durée et d’importance, la loi, fidèle à l’art. 1722, accorde au 
preneur un recours équitable. Il assimile à la force majeure 
des travaux qui, par leur prolongation, sont mêlés de dom- 
mage pour le preneur. Mais dans tous les autres cas, celui-ci 
doit souffrir avec patience une incommodité momentanée 
pour arriver à un plus grand bien. “ Modicam incommodi- 
tatem conductoris, disait le président Favre, non debet indu- 
eere mercedis remissionem, sed eam tantum quæ magna sit. 
Nec enim tam delicatus debet esse conductor ut nullam prorsùs 
incommodi partem subire velit.” 

248. L’urgence se mesure, du reste, d’après les circon- 
stances. Notre article, pour mieux faire comprendre ce qu’il 
entend par réparations urgentes, indique que ce sont celles 
qui ne peuvent être différées jusqu’à la fin du bail. En effet, 
elles ne seraient pas urgentes si elles étaient susceptibles 
d’ajournement. 

Si donc le propriétaire ne faisait les réparations, pendant 
la durée du bail, que pour mettre sa maison en état d’être 
relouée sans interruption à la sortie du locataire, celui-ci 
serait écouté dans ses plaintes ; quand même les réparations 
seraient nécessaires, si elles n’étaient pas urgentes, il trouve- 
rait dans notre article un secours efficace pour ne pas sup- 
porter les inconvénients ou les désagréments dont le bailleur 
voudrait se décharger sur lui ; c’est ce qu’a jugé la cour de 
Bordeaux dans une espèce que j’ai rapportée au n° 243. Le 
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propriétaire avait fait exhausser sa maison d’un étage, et sous 
prétexte de la nécessité de ce travail il cherchait à se placer 
sous l’influence de l’art. 1724. Mais un tel système fut 
repoussé comme il le méritait. 

Je pense même que si le bailleur avait fait faire, contre le 
gré du preneur, des travaux non urgents, il serait passible de 
dommages et intérêts ; c’est la décision d’Africain et de 
Cujas, son commentateur et son égal. Ainsi je me rends 
principal locataire de votre maison, et je sous-loue les appar- 
tements en détail avec un bénéfice. Mais vos travaux intem- 
pestifs troublent ma jouissance, et mes sous-locataires incom- 
modés me quittent avant le temps. Outre la diminution des 
loyers, et même la résiliation du bail, vous devez me dédom- 
mager du gain que j’aurais fait avec mes sous-locataires. 

249. La seconde condition exigée par notre article, pour 
que le preneur garde le silence, c’est que les réparations ne 
dépassent pas une certaine mesure de durée. Il ne fallait 
pas mettre le preneur à la discrétion du bailleur, et laisser 
celui-ci éterniser impunément les travaux. Le Code a suivi 
le tempérament établi autrefois par la jurisprudence du Châ- 
telet. Si donc les réparations durent plus de 40 jours, le prix 
du bail sera diminué à proportion du temps et de la partie 
de la chose louée dont le preneur aura été privé. 

250. Il y a plus ! C’est que si les réparations sont de telle 
nature qu’elles rendent inhabitable la partie de maison dans 
laquelle le locataire et sa famille se sont réfugiés, celui-ci 
peut faire résilier le bail ; car il y a alors privation totale de 
la chose j il y a impossibilité que le bail subsiste, par défaut 
d’objet ; et dès lors on rentre dans une espèce de force ma- 
jeure qui rappelle la disposition de l’art. 1722. 

251. Mais est-il nécessaire que la privation dont parle le § 
dernier de notre article ait duré 40 jours ? Non sans doute. 
Toute 1 économie de l’art. 1724 vient justifier cette solution. 

Dans le 1 er §, après avoir soumis le locataire à subir les 
réparations sans se plaindre, il ajoute une phrase qui indique 
que dans sa pensée il ne s’agit que des réparations qui ne 
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doivent faire subir à ce môme locataire qu’une incommodité 
ou une privation partielle de la chose. Quant à celles qui 
doivent priver le locataire de la totalité de la chose, il ne 
s’en occupe pas encore ; ce sera l’objet du 3* §. 

Dans le 2 e § qui, dans le cas où les réparations se pro- 
longent au delà de 40 jours, ouvre une action en réduction 
au locataire ; le législateur suppose encore que la privation 
est partielle ; car il proportionne la réduction du prix à la 
partie de la chose enlevée au preneur. Ainsi il est clair que 
ce § ne subordonne l’action en réduction à la condition de 
la prolongation des travaux au delà de 40 jours, qu’autant 
qu’il y a simple incommodité et privation partiellé. 

Maintenant vient le § dernier. Ici il s’agit de quelque chose 
de plus grave. Le législateur n’a plus en vue une incommo- 
dité dans la jouissance : c’est une impossibilité de jouir. 11 
ne s’occupe plus d’une privation partielle qui laisse au pre- 
neur un asile dans la maison louée : c’est une privation ab- 
solue, totale, qui enlève au locataire tout refuge. Evidemment 
les deux paragraphes qui précèdent ne gouvernent pas cette 
hypothèse, et les conditions qu’ils imposent ne doivent pas 
être transportées dans le dernier paragraphe. Le contraire 
semblerait résulter cependant du rapport de M. Mouricault; 
mais je crois qu’il y a plutôt obscurité dans l’expression 
qu’erreur dans la pensée. 

252. Du reste, le preneur n’a pas droit à des dommages et 
intérêts. M. Mouricault en faisait l’observation fondée. La 
nécessité et l’urgence sont l’excuse du bailleur. Il obéit à 
une loi impérieuse, celle de la conservation de la chose. 

Ce n’est qu’autant que, par sa faute (argum. de l’art. 605 G. 
C.), il aurait laissé l’immeuble se détériorer, que le locataire 
pourrait réclamer une indemnité. Mais ce serait à ce dernier 
à prouver que le bailleur a été négligent, et qu’il a mis un 
retard répréhensible à remplir les obligations que lui impo- 
saient les art. 1719 et 1720. 

253. Pour calculer la diminution de loyer proportionnelle 

deLorimier, Bib. vol. 13. 14 
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à laquelle le locataire a droit, lorsque les réparations ont 
duré plus de 40 jours, il ne faut pas compter les 40 jours de 
grâce que la loi accorde au bailleur. C’est pour la privation 
qui dépasse ces 40 jours que la loi donne une indemnité, et 
non pas pour l’incommodité qui se trouve renfermée dans 
ce délai. L’opinion contraire enseignée par M. Delvincourt 
et, d’après lui, par M. Duvergier, me paraît trop sévère et 
peu en harmonie avec les tempéraments échelonnés par 
notre article. M. Delvincourt objecte que si les réparations 
durent 60 jours, et qu’en ne réglant l’indemnité que sur les 
20 jours excédant les 40, on arrivera à ce résultat bizarre 
que le locataire obtiendra une diminution de 20 jours, tan- 
dis que la loi suppose qu’une diminution de 40 ne vaut pas 
la peine d’être faite. Mais ce raisonnement ne me touche 
pas. Sans doute, 40 jours d’incommodité ne sont pas à con- 
sidérer quand les réparations doivent finir à ce terme ; mais 
si elles s’étendent au delà, tous les jours qui suivent sont 
autant de causes de dommage dont le bailleur doit être tenu. 
Il n’y a là dedans rien que de très-facile à comprendre et à 
expliquer. Au contraire, le système de M. Delvincourt choque 
la raison. Quoi donc ? la loi ne voit aucune faute, aucun 
principe de dédommagement dans les travaux renfermés 
dans l’espace de 40 jours! Est-ce que sa juste tolérance 
sera effacée parce que le travail se sera prolongé au delà ! 
Que l’excédant soit une cause d’indemnité, rien de plus juste; 
mais les 40 premiers jours sont des jours de franchise. Pour- 
quoi vouloir en priver le bailliste? Où est le texte qui le 
condamne ? 

254. Quoique l’art. 1724 soit placé sous la rubrique des 
baux de maisons et de biens ruraux, il s’applique à toutes les 
choses qui sont susceptibles de réparations pendant la durée 
d’un bail, par exemple, à une usine, aune machine, etc., etc.; 
mais on n’en prendra cependant que ce qui sympathise avec 
les baux de ces espèces de choses. 
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* 3 Nouveau Denizart , u is Satï à j Le locataire est pareille- 
ferme, § 4, n° 8. } ment obligé de souffrir les 

grosses réparations qui peuvent survenir. On insère ordinai- 
ment cette obligation dans les baux. Mais communément le 
locataire n’est pas obligé de les souffrir plus de six semaines ; 
et si elles durent davantage, il peut demander une diminu- 
tion de loyer. 



*12 Décisions du B. C., p. 355, Peck Ap. et | Dans une action 
Harris. Int., C. B. de la R., Montréal 1862. f par un locataire 
contre son locateur pour dommages allégués avoir été 
soufferts en raison de la démolition d’un mur entre les pré- 
misses louées et la propriété voisine, telle démolition étant 
alléguée par la déclaration avoir été faite du consentement 
du locataire. — Jugé; 1° que le locataire a droit à une dimi- 
nution des loyers proportionnée à la diminution de sa jouis- 
sance des prémisses louées, mais que nulle telle diminution 
ne pouvait être accordée dans l’espèce, icelle n’ayant pas été 
demandée ; — 2° que les propriétaires voisins ayant exercé 
d’une manière légale, leur droit de démolir le mur mitoyen 
qui était incapable de soutenir des magasins qu’ils étaient sur 
le point d’ériger, ni l’une ni l’autre des parties ne pouvaient 
réclamer de dommages contre eux ; — 3° que les incon- 
vénients et les dommages occasionnés au locataire, en autant 
qu’ils ne découlaient pas nécessairement de la démolition et 
de la reconstruction du mur, étaient, dans l’espèce, attri- 
buables à la conduite du locataire lui-même et à ses de- 
mandes et menaces, et qu’en conséquence, aucuns dommages 
n’auraient dû lui être accordés par le tribunal de première 
instance. 



* 12 Décisions du B. C., p. 368, Lyman et al, App., } Dans une 
et Peck , Int., C. du B. de la R., Montréal 1862. J action par 
un locataire contre son locateur pour dommages allégués 
avoir été causés en conséquence de ce que le locateur avait 
illégalement démoli un mur de division entre les prémisses 
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louées et la propriété voisine, aucune action en garantie no 
compète au locateur contre le propriétaire voisin qui a dé- 
moli le mur, que les allégations de l’action principale soient 
vraies ou fausses. — En autant que le mur était mitoyen et 
incapable de supporter les magasins que l’on se proposait 
d’ériger, et que les propriétaires avaient pris toutes les pré- 
cautions nécessaires, et en démolissant et reconstruisant le 
mur avaient exercé un droit d’une manière légale, il ne pou- 
vait exister aucune réclamation contre eux, soit de la part du 
locateur, ou de la part de son locataire. 



* 22 Low. Canada Jurist , p. 164, Rolland , 4p., 1 A tenant be- 
et Tiffin , Int., C. B. de la R ., Mont., 1877. j came insolvent, 
and the leased premises, which were vacant, subsequently 
becoming uninhabitable, the landlord proceeded to execute 
certain repairs. Hekl, that in default of a demand by the 
lessee, or bis représentative the assignée, to rescind the lease, 
it continued to subsist, and the lessor was entitled to rent, 
less the time occupied in making the repairs. 



1635. Le locataire est 
tenu des menues répara- 
tions qui deviennent né- 
cessaires à la maison ou à 
ses dépendances pendant 
sa jouissance. Ces répara- 
tions, si elles ne sont pas 
spécifiées dans le bail, sont 
réglées par l’usage des 
lieux. Sont réputées loca- 
tives les réparations qui 
suivent, savoir, les répara- 
tions à faire : 

Aux âtres, contre-cœurs, 



1635. The tenant is 
obliged to make certain 
lesser repairs which be- 
corne necessary in the 
house or its dependencies, 
during his occupancy. 
These repairs, if not spe- 
cified in the lease, are re- 
gulated by the usage of 
the place. The following, 
among others, are deemed 
to be tenant’s repairs, 
namely, repairs : 

To hearths, chimney- 
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chambranles, tablettes et 
grilles des cheminées ; 

Aux enduits intérieurs 
et plafonds ; 

Aux planchers, lorsqu’ils 
sont en partie brisés, mais 
non pas lorsque c’est par 
suite de vétusté; 

Aux vitres, à moins 
qu’elles ne soient brisées 
par la grêle ou autres acci- 
dents inévitables dont le 
locataire ne peut être 
tenu ; 

Aux portes, croisées, 
volets, persiennes, cloi- 
sons, gonds, serrures, tar- 
gettes et autres fermetures. 



backs, chimney - casings 
and grates ; 

To the plastering of in- 
terior walls and ceilings ; 

To floors, when partially 
broken, but not when in 
a state of decay ; 

To window-glass, unless 
it is broken by hail or 
other inévitable accident, 
for which the tenant can- 
not be holden ; 

To doors , Windows , 
shutters, blinds, parti- 
tions, hinges, locks, hasps 
and other fastenings. 



* C N. 1754 "l ^es réparations locatives ou de menu ën- 
Jtretien dont le locataire est tenu, s’il n’y a 
clause contraire, sont celles désignées comme telles par 
l’usage des lieux, et, entre autres, les réparations à faire, 

Aux âtres, contre-cœurs, chambranles et tablettes des che- 
minées ; 

Au recrépiment du bas des murailles des appartements et 
autres lieux d’habitation, à la hauteur d’un mètre ; 

Aux pavés et carreaux des chambres, lorsqu’il y en a seu- 
lement quelques-uns de cassés ; 

Aux vitres, à moins qu’elles ne soient cassées par la grêle 
ou autres accidents extraordinaires et de force majeure, dont 
le locataire ne peut être tenu ; 

Aux portes, croisées, planches de cloison ou de fermeture 
de boutiques, gonds, targettes et serrures. 




214 

[ARTICLE 1635.] 

* 2 Bourjon , Liv. 4, 747. 4, ch. 3, j V. Il est tenu de toutes 

sec. 1 , n° 5 et sec. 3, n° 38 et s. 3 réparations locatives à faire 
dans les bâtimens dépendans de son bail ; c’est un cinquième 
engagement de sa part ; la présomption est qu’elles viennent 
de son fait, c’est une cinquième suite du même principe. 

Il en est tenu, encore que le bail n’en contienne pas la clause ; cet en- 
gagement de sa part est de droit. 

XXXVIII. Le locataire est tenu de toutes les réparations 
locatives, à moins qu’elles ne soient arrivées par force ma- 
jeure ; c’est une obligation de sa part qui résulte de son oc- 
cupation ; elles sont de son fait ; c’est donc à lui à les faire 
faire : mais le propriétaire n’a action pour ce qu’à l’expira- 
tion du bail ; ce n’est qu’à cette expiration que naît cette 
action ; il serait non-recevable à l’exercer avant ; ce serait 
exercice d’action prématurée. 

Loi 17 et loi 25, cod. de locato ; et tel est l’usage du châtelet. On va 
voir par les propositions suivantes, quelles sont les réparations locatives 
à sa charge. 

XXXIX. Les réparations locatives sont le rétablissement 
des carreaux, tant des appartemens, que des escaliers, sauf 
l’exception qui forme la proposition qui suit ; ensemble le 
lavage des vitres, et le rétablissement de celles qui sont cas- 
sées, et ce, sans boudinés ni plomb. 11 y en a d’autres qu’on 
détaillera parles propositions suivantes : il est bonde se fixer 
d’abord à ces premières qui sont les réparations les plus or- 
dinaires de cette nature ; et outre celles-là, il doit celles aux- 
quelles il s’est soumis. 

Outre ces réparations énoncées ci-dessus et celles ci-après, si par le 
bail il est assujetti à en faire faire quelqu’unes, il est, tenu de les faire 
incontinent. Loi 24, g 3, fT. locati ; telles réparations sont en ce cas re- 
gardées comme faisant partie du prix de son bail. 

XL. Mais le locataire n’est pas tenu du recarrelage, lors- 
qu’il y a entière vétusté ; en ce cas, c’est l’effet du tems, non 
celui de son usage et de son occupation, ce qui le décharge ; 
le contraire serait un abus de la loi et une rigueur outrée ; 
mais le locataire doit rendre à la fin de son bail toutes les 




215 



[ARTICLE 1G35.] 

ferrures bien fermantes, et laisser des verrouils par-tout où 
il y a vestige qu’il y en a eu ; ce qui auroit lieu encore qu’il 
n’y eût pas eu d’état des lieux, parce que les anciens vestiges 
font présomption, contre lui sur ce suffisante et en ce cas, 
c’est par cette présomption qu’on se détermine. 

Telle est la jurisprudence du châtelet, et j’ai toujours entendu juger en 
la chambre civile, que faute d’état, la présomption est sur cela contre le 
locataire. 



Voy. C. C. B. C., arts. 468-469. 



* 4 Pothier ( Bugnel ), Louage , 1 219. Le propriétaire ou pos- 

n°219e*s. J sesseur est tenu de toutes les 

réparations à faire à l’héritage qu’il a donné à loyer. 

h y a néanmoins certaines menues réparations qu’on ap- 
pelle locatives , dont l’usage a chargé les locataires des mai- 
sons. 

Le fondement de cet usage est, qu’elles proviennent ordi- 
nairement de la faute des locataires ou de leurs gens, ou des 
personnes qu’ils introduisent chez eux, et dont ils sont res- 
ponsables. 

Pour juger quelles réparations sont locatives, on doit donc 
tenir cette règle que ce sont les menues réparations qui ont 
coutume de provenir de la faute des locataires ou de leurs 
gens, et qui ne proviennent pas de la vétusté ou mauvaise 
qualité des parties dégradées. 

220. Desgodets, en son livre des Lois des bâtiments , part. 2, 
sur l’art. 172 de la Coutume de Paris, n° 10, rapporte parmi 
ces réparations, celles qui sont à faire aux âtres et contre- 
cœurs de cheminées, parce que la présomption est que c’est, 
ou par la violence d’un trop grand feu, ou par le choc des 
bûches jetées sans précautions, qu’ils ont été dégradés, et 
par conséquent par la faute des locataires ou de leurs gens. 

On présume la même chose à l’égard des plaques de fonte 
qui servent de contre-cœurs, lorsqu’elles se trouvent cassées, 
et le locataire en doit fournir d’autres. 
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Par la même raison le locataire doit faire recrépir le bas 
des murailles des chambres, quand il se trouve dégradé ; la 
présomption étant que cette dégradation vient de ce qu’on a 
appuyé sans précaution des meubles contre lesdites murailles. 

A l’égard des pavés et carreaux, lorsque tout un pavé est 
mauvais par vétusté, il est évident que la réparation de ce 
pavé n’est pas à la charge du locataire ; mais lorsque le pavé 
étant bon, il se trouve quelques pavés ou carreaux de manque, 
ou cassés, ou ébranlés, la présomption est que c’est par la 
faute du locataire ou de ses gens, et il est tenu d’en remettre 
d’autres. 

Goupi, en ses notes sur Desgodets, excepte de cette règle 
les pavés des grandes cours ou des écuries qui se trouvent 
cassés. Ces cours étant destinées à supporter des chariots, 
des charrettes et autres choses de grands poids ; et les écu- 
ries étant destinées à recevoir des chevaux qui battent du 
pied, lorsqu’il s’y trouve des pavés cassés, on n’en doit pas 
attribuer la faute au locataire, mais au paveur, qui a em- 
ployé des pavés trop minces, ou qui a trop épargné le ciment. 

Goupi décharge aussi le locataire de la réparation des pa- 
vés qui ne sont pas cassés, mais seulement ébranlés dans les 
petites cours et dans les cuisines, parce que c’est un effet des 
intempéries de l’air dans les cours, ou du lavage qu’il est 
nécessaire de faire dans les cuisines. 

Le locataire est tenu de remettre des losanges ou carreaux 
de vitres, et des verges de fer pour les soutenir, à la place 
desdites vitres ou verges qui se trouvent de manque ou qui 
sont cassées, la présomption étant que c’est par la faute du 
locataire ou de ses gens, à'moins que les vitres n’eussent été 
cassées par la grêle ; et, à l’égard des verges, à moins qu’on 
ne reconnût qu’elles ont été cassées vida materix , putà , par 
quelque paille. 

Mais la réparation pour remettre les panneaux en plomb, 
n’est pas à la charge du locataire ; cette réparation n’étant 
pas censée causée par la faute du locataire, mais par la vé- 
tusté des plombs. 
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Desgodets et Goupi comprennent aussi dans les réparations 
locatives les lavages des vitres. 

Enfin entre les différentes choses dont une maison est 
■composée, telles que sont les portes, croisées, volets, planches 
4e cloison ou de fermeture de boutiques, râteliers, gonds, 
pentures, serrures, targettes, barreaux, lorsqu’il s’en trouve 
quelques-unes de manque, ou détachées par violence, ou 
cassées, ou endommagées autrement que par vétusté ou par 
leur mauvaise qualité, le locataire est obligé de réparer celles 
qui peuvent se réparer, d’en substituer d’autres à la place 
de celles qui ne peuvent se réparer, ou qui se trouvent de 
manque, la présomption étant que toutes ces choses se sont 
trouvées en bon état lorsque le locataire est entré en jouis- 
sance sans s’en plaindre, et que c’est par sa faute qu’elles se 
trouvent de manque ou qu’elles sont endommagées. C’est 
pourquoi c’est un conseil très judicieux que Goupi donne 
aux locataires de bien examiner, avant que d’entrer en jouis- 
sance d’une maison, les choses qui y manquent, ou qui sont 
endommagées, et de s’en faire donner une reconnaissance par 
le bailleur. 

221. Lorsqu’il y a un jardin dans les maisons qui sont 
louées, l’entretien du jardin est une charge du locataire, qui 
doit le mettre en aussi bon état qu’il était lorsqu’il est entré 
-en jouissance ; et lorsqu’on ignore en quel état il était alors, 
il est présumé avoir été en bon état. 

A l’égard des vases et pots de fleurs qui servent à l’orne- 
ment du jardin, et des bancs que le propriétaire y a laissés 
■en donnant la maison à loyer, Goupi fait une distinction : il 
dit qu’à l’égard des vases de faïence, de fonte ou de fer, des 
caisses de bois, et des bancs de bois, lorsqu’ils sont cassés ou 
dégradés autrement que par vétusté, la présomption est que 
c’est par la faute du locataire ou de ses gens, et qu’en consé- 
quence il est tenu de les réparer ou d’en substituer d’autres ; 
mais qu’à l’égard des vases de marbre, de pierre ou de terre 
cuite, aussi bien que des bancs de pierre, la dégradation de 
<ces choses pouvant venir de l’intempérie de l’air, le locataire 
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n’en est point tenu, à moins que le propriétaire ne prouve 
qu’ils ont été rompus par violence. 

222. Il n’est pas douteux que le ramonnage des cheminées 
est une charge des locataires, et que si le feu prenait à une 
cheminée faute d’avoir été ramonnée, et qu’en crevant par 
sa violence le tuyau, il causât un incendie, le locataire serait 
tenu de tout le dommage que l’incendie aurait causé, à 
moins qu’il ne se fût trouvé dans le tuyau quelque bois; 
auquel cas ce serait par le défaut de la construction de la 
cheminée que l’incendie serait arrivé, et le locataire n’en 
serait pas tenu: c’est ce qu’observe Goupi. 

Au contraire, il n’est pas moins certain que le curement 
des privés est une charge du bailleur et non des locataires. 

A l’égard des curemens des puits, Desgodets en charge les 
locataires, parce que ce sont les pierres et autres choses que 
les locataires ou leurs gens y laissent tomber par leur faute, 
qui donnent lieu à ce curement ; mais lorsque dans des an- 
nées de sécheresse, les eaux étant baissées, il faut percer le 
tuf pour faire venir l’eau, ce doit être aux frais du bailleur. 

223. Lorsque deux locataires principaux ont chacun par 
leur bail la communauté d’un escalier qui conduit à l’appar- 
tement de chacun d’eux, Goupi décide qu’aucun d’eux ne 
doit être tenu des réparations locatives de cet escalier, dont 
serait tenu celui qui serait seul locataire, telles crue celles 
des vitres et des carreaux cassés. 

Goupi fonde son avis sur ce moyen : La raison, dit-il, qui 
fait charger les locataires des réparations locatives, étant la 
présomption qu’elles proviennent de leur faute, ils ne doivent 
pas en être chargés dans cette espèce, parce qu’y ayant deux 
locataires principaux de l’escalier, et n’y ayant pas de raison 
de présumer que ces réparations proviennent de la faute de 
l’un plutôt que de l’autre, on ne peut pas présumer qu’elles 
proviennent de la faute d’aucun d’eux. 

Je ne suis pas de l’avis de Goupi : la réponse au raisonne- 
ment sur lequel il se fonde est, que la présomption que les 
réparations locatives viennent de la faute du locataire, n’est 
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pas la cause prochaine qui oblige le locataire à les faire. 
Cette présomption a pu donner lieu à l’usage qui l’y a assu- 
jetti, mais l’usage une fois établi, la cause prochaine de 
l’obligation que tous les locataires contractent de faire ces 
réparations est que, suivant la règle, In contractibus tacitè 
veniunt ea quæ moris et consuetudinis, les locataires se sont 
tacitement soumis à la charge des réparations qu’il est 
d’usage que les locataires supportent. 

224. Les fermiers des héritages de campagne, à l’égard des 
bâtiments qu’ils occupent, sont tenus des menues répara- 
tions dont nous avons dit qu’étaient tenus les locataires des 
maisons. Desgodets les charge des entretiens des haies et du 
curement des fossés ; ce qui me paraît juste, lorsque cecure- 
ment a coutume de se renouveler dans un temps qui n’excède 
pas celui de la durée des baux ; car, en ce cas, il fait partie 
de la culture. 

225. Sur les réparations locatives dont les fermiers ou lo- 
cataires des différentes espèces d’héritages doivent être tenus, 
il faut s’en rapporter aux différents usages des différents 
lieux. 



* 1 Pothier (Bugnet), Intr. au tit. 19, j 24. Le locataire ou 
Coût. d'Orléans, n° 24. j fermier doit jouir en 

bon père de famille, de manière qu’il rende à la fin du 
bail l’héritage, si c’est une maison, en bon état de répara- 
tions locatives ; si ce sont des terres, en bon état de culture. 
— Par exemple, le fermier d’une vigne doit la bien façonner, 
la bien fumer, la provigner, l’entretenir d’échalas, en un 
mot, la cultiver de la même manière qu’un bon et soigneux 
vigneron cultiverait sa propre vigne. Si, faute d’avoir fait 
cela, la vigne se trouve, à la fin du bail, en mauvais état, le 
•fermier est tenu des dommages et intérêts du bailleur. — Le 
fermier de terres labourables ne doit pas les doubler ni les 
dessaisonner, ni divertir les pailles et fumiers ; sur quoi Y. 
l’art. 421 et les notes.— A l’égard des menues réparations, ou 
réparations locatives, dont les locataires de maisons ou autres 
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bâtimens sont tenus, elles consistent à faire remettre des 
carreaux de vitre, des pavés ou carreaux où il en manque ; 
à réparer et recrépir les foyers et le bas des murs des 
chambres et autres cénacles qui se trouvent dégradés. Il est 
tenu de ces réparations parce que la présomption est que 
c’est lui ou ses gens qui y ont donné lieu. Il doit aussi faire 
ramoner les cheminées, pour éviter le danger du feu. 



* Troplong , Louage , 1 On considère comme locatives les ré- 
no 551. ) parations à faire aux âtres, contre-cœurs, 

chambranles et tablettes des cheminées. La raison en est 
facile à comprendre : le législateur a pensé, avec raison, que 
les dégradations souffertes par ces objets sont causés par le 
fait du locataire, qui a jeté le bois sans précaution dans le 
foyer, qui a frappé les contre-cœurs par les coups réitérés 
■des pelles et des pincettes, et qui, en poussant le feu trop 
vivement, a fait fêler ou détériorer les tablettes et les cham- 
branles. 



* Desgodets, Lois des bâtiments , | 10. Les réparations loca- 

2 e partie, n° 10, p. 6 et s. J tives, c’est-à-dire, celles que 
les Locataires sont tenus de faire et entretenir pendant le 
courant du temps qu’ils occupent les lieux, et qu’ils sont 
obligés de laisser en bon état lorsqu’ils en délogent, dont le 
principal Locataire doit répondre envers le Propriétaire de 
la Maison, Ferme, ou autre Edifice, sauf au principal Loca- 
taire d’avoir son recours contre les sous-Locataires, pour ce 
qui regarde les lieux qu’ils occupent chacun en leur particu- 
lier, sont les réparations suivantes ; sçavoir : 

Les âtres et contre-cœurs de cheminées, les trous qui se- 
roient aux aires des planchers et aux dégrés, tant à ceux qui 
sont faits en plâtre, qu’à ceux qui sont de carreaux de terre 
cuite, de pierre ou de marbre, à l’égard des carreaux qui se- 
roient de manque ou hors de leur place, ébranlés ou cassés, 
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mais non pas à l’égard de ceux qui seroient usés de vétusté ou- 
par mauvaise qualité, ou des aires de plâtre qui seroient de- 
même usés de vétusté, et qu’il faudrait renformir en entier ; 
les pavés des cours, cuisines, écuries, ou autres lieux qui 
seroient ôtés, ébranlés ou cassés, et non ceux qui seroient 
usés ou enfoncés, ni les pentes, contre-pentes et flâches, où 
il resteroit de l’eau, ni ceux dont les mortiers ou ciment 
seraient pourris, au travers desquels l’eau pénétrerait dans 
les caves qui seroient au-dessous ; les vitres cassées, felées, 
ou à relaver, les pièces où il y aurait des boudinés ou des 
plombs en écharpe, et toutes celles qui seroient de manque ; 
'Comme aussi les verges de fer, les targettes qui retiennent 
‘les panneaux : mais les panneaux à remettre en plomb neuf, 
sont du fait du Propriétaire, pour les plombs seulement ; et 
le Locataire est tenu des pièces de verre qu’il y aurait à re- 
mettre, à la réserve des pièces de verre du pourtour, s’il 
falloit recroître et aggrandir les panneaux qui seroient trop 
'bas ou trop étroits pour leurs châssis : les portes, les croi- 
sées, les contrevents, planches de cloisons ou de fermeture 
de boutique, et autres fermetures qui seroient de manque ou 
cassées par violence, soit par le vent, par les voleurs, ou par 
le fait et la négligence du Locataire ; mais non pas celles qui 
seroient péries ou usées de vétusté ou par mauvaise qualité. 

Les grilles ou barreaux, balcons et rampes de fer qui se- 
raient de manque, rompues ou faussées, de quelque espece 
qu’ils soient ; comme aussi les treillis de fil de fer ou de 
laiton, doivent être rétablis par le Locataire. 

Les gonds, pentures, ferrures, clefs, verrouils, targettes et 
autres ferrures qui seroient de manque, perdues ou déta- 
chées, ou cassées par violence, et non celles qui seraient 
usées de vétusté ou par mauvaise qualité ; les râteliers et 
leurs roulons, et les trous à la maçonnerie des mangeoires 
des écuries. 

Le ramonnage des cheminées, les potagers des cuisines en 
entier et leurs rechauds, les fours et fourneaux, les foyers, 
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chambranles, tablettes et corniches des cheminées de pierre, 
de marbre, de plâtre ou de bois, écornés ou cassés. 

Les treillages, parterres, gazons, palissades et autres arbres, 
tant fruitiers qu’autres, et les autres entretiens des jardins 
qui auroient été négligés, doivent être réparés par le Loca- 
taire ; mais non pas pour ce qui seroit arrivé à toutes ces 
choses par vétusté ou par la gelée. 

Les portes percées par les Locataires pour y mettre des 
doubles ferrures, ou pour des chatieres ou autrement, sont 
des réparations locatives, pour les faire rétablir et boucher 
les trous, quand il y faudroit mettre une planche, un battan 
ou une traverse entière à ce sujet. 

Les lambris de menuiserie et les parquets où il y auroit 
des panneaux, battans ou traverses, cassés et non usés de 
vétusté, ni pourris, doivent être rétablis par les Locataires. 

De même les tableaux dépendans de la Maison, qui seroient 
percés ou déchirés, et les glaces cassées ou écornées, -se 
doivent réparer par le Locataire. 

Les poulies et leurs chappes, les cordes et mains de fer des 
puits et des greniers, sont aussi des réparations locatives; 
les curemens des puits et les dégorgemens des tuyaux des 
descentes de plomb ou de grais, et les dégorgemens des 
chausses d’aisance, sont des réparations locatives, et géné- 
ralement tout ce qui est cassé ou rompu par les Locataires 
ou par leur négligence, doit être par eux rétabli, étant répu- 
té être des réparations locatives. 



* Jussieux de Montluel , Inst, faciles 1 Réparations locatives . — 

sur les conv., Liv. 2, lit. 24, § 2. ) C’est en général toutes les 

menues réparations d’entretien. Il est chargé de les faire de 
plein droit, s’il n’y a clause contraire, ou à moins que la 
chose ne périsse de vieillesse. 

Il n’est obligé qu’à la ün du bail de faire celles qui ne sont 
d’aucune conséquence pour le bâtiment, et qui ne risquent 
point d’entraîner d’autres dégradations ; mais quant à celles 
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qui étant négligées, pourroient causer du dommage, comme 
incendie, corruption de plancher et autres, il peut être con- 
traint de les faire tout de suite. 

L’on met au rang des réparations dues par le locataire 
toutes les suivantes. 

Les âtres ou foyers, et les contre-cœurs des cheminées, les 
carreaux déplacés, brisés, de même que les pavés des cours 
ôtés, non ceux qui sont enfoncés, et où l’eau séjourne ; ils 
sont aux dépens du locataire général. 

Les tergettes, les serrures, les fermetures, portes, croisées, 
châssis cassés par la violence, soit par le vent, par les voleurs, 
ou par le fait et la négligence des locataires, mais non celles 
usées et péries par vétusté ou par mauvaise qualité. 

Les vitres cassées, fêlées ou à nettoyer. 

Les grilles et treillis de fer ou de fil de laiton. 

Les chambranles, tablettes de cheminées, et les moulures 
ou panneaux de menuiserie et lambris, les portes percées 
pour y mettre double serrure ou des chatieres. 

Dans les cours, les barrières de bois, boute-roues, auges de 
pierre cassées par les cochers, voituriers ou autres, sont à la 
charge du locataire général. 

Dans les jardins, les treillages, parterre, gazons, palissades 
et arbres, sont à la charge du locataire ; il est obligé de les 
entretenir et de remplacer les arbres qui meurent. 

Quant aux fours, l’usage est que le locataire n’entretient 
que l’aire et la voûte ou chapelle du four, parce que c’est 
suivant la violence du feu que le locataire y fait qu’elles se 
gâtent, mais le propriétaire doit entretenir la voûte de des- 
sous, et la cheminée du four. 

Les plombs, fers, ou autres appartenances, étant en dehors 
de la maison, et ayant été volées, sont à la charge du loca- 
taire général. Tel est l’usage de Paris. Il y a souvent delà 
négligence de sa part; il a la chose en garde, il doit en ré- 
pondre. : 

Mais ce qui est exposé en dehors, et qui dépérit par l’in- 
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tempérie des saisons ; comme statues, vases, bancs, ne sont 
point rétablis aux dépens du locataire. 

Toutes choses, soit pierre, bois, ferrure gâtées par leur 
mauvaise qualité, ou par l’effet et la réaction de quelques 
parties voisines, comme des glaces cassées par le renflement 
de leurs parquets, sont aux dépens du propriétaire. 

Mais les réparations occasionnées par le locataire, ou par 
l’usage imprudent qu’il a fait de la chose, comme une ta- 
blette de cheminée qui casse par l’activité du feu en hiver, 
se rétablit à ses dépens. Il doit avoir les ménagements né- 
cessaires pour les choses qui risquent davantage. 

Un locataire qui prend un appartement orné, peut refuser 
de se charger de tout ce qui n’est pas attaché, comme ta- 
bleaux, glaces, store de croisées, lanternes. Il le peut même 
après le bail passé ; mais il faut qu’il fasse signifier ses pro- 
testations au propriétaire dans les commencements. 

Un locataire qui a cassé une chose vieille, n’est pas tenu 
d’en faire une neuve; il suffit qu’il en remette une aussi 
bonne que l’autre étoit avant qu’il la cassât. 



1636. Le locataire n’est 
pas tenu aux réparations 
réputées locatives lors- 
qu’elles ne sont devenues 
nécessaires que par vétusté 
ou force majeure. 



1636. The tenant is not 
obliged to make the re- 
pairs deemed tenant’s re- 
pairs when they are ren- 
de red necessary by âge or 
by irrésistible force. 



* C. N. 1755. I Aucune des réparations réputées locatives 
3 n’est à la charge des locataires, quand elles 
ne sont occasionnées que par vétusté ou force majeure. 



* ff. De local, cond ., Liv. 19, ) Imperator Antoninus cum pâtre 
Tit. 2, L. 9, § 4. J suo, cum grex esset abactus, 
quem quis conduxerat, ita rescripsit: Si cap t'as latvones titra 
iuam fi audem abegisse probari pôles f judicio locati casum 
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præstare non cogeris : atque temporis quocl insecuium est , 
mercedes ut indebilas recuperabis. (Ulpianus.) 

Ibidem. ) L’empereur Antonin et son père ont 
Trad. de M. Hulot. ) répondu ainsi à l’occasion d’un troupeau 
qui avoit été loué, et qui avoit été mis en déroute et perdu : 
“ Si vous pouvez prouver que des voleurs ont enlevé des 
chèvres sans mauvaise foi de votre part, vous ne devez pas 
être condamné à répondre au propriétaire de ce cas fortuit. 
Si même vous avez payé les loyers du temps qui a suivi ce 
vol, vous pourrez vous les faire rendre comme payés indû- 
ment.” (Ulpien) 



Voy. Cod ., cité sur art. 1627 et autorités sur arts. 1635-6. 



1637. Au cas d’expul- 
sion, ou de résiliation du 
bail pour quelque faute 
du locataire, il est tenu de 
payer le loyer jusqu’à 
l’évacuation des lieux, et 
aussi les dommages-inté- 
rêts tant à raison de la 
perte des loyers pendant 
le temps nécessaire à la 
relocation, que pour toute 
autre perte résultant de 
l’abus du locataire. 



1637. In case of ejeet- 
ment or rescission of the 
lease for the fault of the 
lessee, he is obliged to pay 
the rent up to the time of 
vacating the premises and 
also damages, as well for 
loss of rent afterwards, 
during the time necessary 
for reletting, as for any 
other loss resulting from 
the wrongful act of the 
lessee. 



1 En cas de résiliation par la faute du loca- 
^ C. IV. 1 /ou. > ... . i , -, . 

J taire, celui-ci est tenu de payer le prix du hau 

pendant le temps nécessaire à la relocation, sans préjudice 

des dommages et intérêts qui ont pu résulter de l’abus. '' 



* ff. De loc. et cond., liv. 19, > § 2. Qui contra legem conduc- 

tit. 2, L. 55, § 2. \ tionis fundum antè tempus sine 

justa ac probabili causa deseruerit, ad solvendas totius tem- 
deLorimier, Bib. vol. 13 15 
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poris pensiones ex conducto conveniri potest, quatenus loca- 
tori in id quod ejus interest, inderanitas servetur (Paulus). 

Ibidem. \ § 2. Le fermier qui, contre la conven- 

Trad. de M. Hulot. ) tion, abandonne la terre avant l’expira- 
ration du bail, sans aucune cause juste et raisonnable, doit 
être condamné à payer les loyers pour tout le temps du bail, 
et à indemniser en outre le propriétaire de l’intérêt qu’il 
peut avoir que sa terre n’ait point été abandonnée (Paul). 



* 1 homal ( Remy ), Louage , > Si un locataire abandonne sans 
Liv. 1, Tit. 4, sec. 3, n° 8. ) cause l’habitation de la maison 

louée, ou un fermier la culture des héritages, ils pourront 
être poursuivis avant le terme, tant pour le prix du bail, que 
pour les dommages et intérêts du propriétaire. 



* 6 Marcadé , sur art. ) I. — Quand c’est par la faute du 
17G0 C. N. I locataire que le propriétaire est forcé 
de faire prononcer la résiliation, ce locataire répond des 
loyers pendant le temps nécessaire à la relocation, c’est-à-dire 
pendant tout le terme (calculé suivant l’usage des lieux) qui 
suit sa sortie, si le logement ne se trouve pas reloué plus tôt, 
sans préjudice, bien entendu, de la réparation des dommages 
qu’il a pu causer par une jouissance plus ou moins abusive. 



1638. Le locataire a 
droit de sous-louer ou de 
céder son bail, à moins 
d’une stipulation contrai- 
re. 

S’il y a telle stipulation, 
elle peut être pour la to- 
talité ou pour partie seule- 
ment de la chose louée, et 



1638. The lessee has a 
right to sublet, or to as- 
sign his lease, unless there 
is a stipulation to the con- 
trary. 

If there be such a stipu- 
lation, it may apply to 
the whole or a part only 
of the premises leased, and 
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dans l’un et l’autre cas, 
elle doit être suivie à la 
rigueur, sauf les disposi- 
tions contenues en Y Acte 
concernant la faillite, 1864. 



ih either case it is to be 
strictly observed ; subject 
to the provisions of The 
Insolvent Act of 18 64-. 



* C. N. 1717. 






Le preneur a le droit de sous-louer, et 
même de céder son bail à un autre, si cette 
faculté ne lui a pas été interdite. 

Elle peut être interdite pour le tout ou partie. 

Cette clause est toujours de rigueur. 



* De locat. et cond., liv. 19, ) Cùm in plures annos domus 
tit. 2, L. 60 in pr. j locata est, præstare locatordebet, 
ut non solùm habitare conductor ex kalendis juliis cujusque 
anni, sed etiam locare habitatori, si velit, suo tempore possit. 
(Labeo). 

Ibidem. \ Lorsqu’une maison est louée pour plu- 
Trad. de M. Hulot. f sieurs années, le propriétaire doit fournir 
au locataire non seulement la jouissance à commencer des 
calendes de juillet de chaque année, mais même la faculté 
de sous-louer pour le temps de son bail (Labéon). 



* Cod. De locat. et cond., î Nemo prohibetur rem, quam con- 
fia. 4, tit. 65, L. 6. j duxit fruendam, alii locare, si nihil 
aliud convenit (Alexander). 

Ibidem. ) Personne ne peut être empêché, 

Trad. de M. P. A. Tissot. [ si d’ailleurs il n’a rien été convenu 
de contraire, de louer à un autre la chose qui lui a été louée 
à lui-même pour en jouir (Alexandre). 



Vo y. Domat , cité sur art. 1637. 
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* 4 Pothier ( Bugnet ), ) 43. Il en est de même d’un loca- 

Louage , n os 43, 280. f taire : il a le droit de sous-bailler pour 
le temps de son bail ; mais il ne peut sous bailler la chose 
que pour servir aux usages auxquels elle est destinée. 

280. Le droit du conducteur est un droit qui passe à son 
héritier, comme toutes les autres créances y passent. 

Ce droit peut aussi se céder à un tiers, de même que nous 
avons vu au titre du Contrat de Vente, que les créances pou- 
vaient se céder à des tiers, part. 6, chap. 3. C’est pourquoi un 
locataire ou fermier peut sous-bailler en tout ou en partie à 
des tiers la maison ou les héritages qui lui ont été loués : 
Nemo prohibetur rem quam conduxit fruendam, alii locare , si 
nihil aliud convenit ; L. 6, Cod. locat. Ces sous-locataires doi- 
vent jouir comme le principal locataire ou fermier aurait dû 
jouir lui-même : c’est pourquoi si sa maison a été louée 
comme auberge, de même que le principal locataire est 
obligé de l’entretenir en auberge, de même il ne peut la sous- 
bailler qu’à un aubergiste qui l’entretienne comme auberge. 

Vice versa , si une maison bourgeoise a été louée à un bour- 
geois, il ne peut pas la sous-bailler à un cabaretier, à un 
forgeron, et autres gens semblables, parce qu’elle doit être 
occupée comme maison bourgeoise. 



* 2 Bourjon , liv. 4, lit. 4, 1 XVII. Tout bail est cessible de 
ch. 2, s. 5, n° 17. (sa nature s’il ne contient clause 
contraire ; cessant cette clause, le preneur peut faire trans- 
port soit de la totalité de ce qui reste à expirer de son bail, 
soit d’une partie : faculté qui résulte naturellement d’un 
bail pur et simple, et fait sans la clause prohibitive de le 
céder, qui seul pouvoit y faire obstacle ; en effet, d’un bail à 
loyer, il résulte un droit dont celui qui en est saisi peut dis- 
poser à son gré. 

Nemo prohibetur rem quam conduxit fruendam alii locare, si nihil 
aliud convenerit. loi 6, cod. de locat. Cela est encore suivi dans l’usage, 
comme étant raison écrite. 
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6 Marcadê , suri I. — Le droit de jouissance que confère 

art. 1717 C. N. i un bail n’est pas exclusivement attaché 
à la personne du locataire ; il est transmissible à ses héri- 
tiers, il est saisissable par ses créanciers, qui pourraient s’en 
emparer pour en faire leur profit s’ils y trouvaient avantage, 
et il peut être cédé par ce locataire à un tiers, soit pour le 
tout, soit pour partie. 

Cette transmission du droit par le locataire à un tiers peut 
s’effectuer de deux manières : soit par une cession totale ou 
partielle du bail lui-même, soit par une simple sous-location 
également totale ou partielle. Par la cession proprement 
dite, le tiers est mis absolument au lieu et place du locataire 
cédant, il acquiert ni plus ni moins les droits qu’avait celui- 
ci, et le titre de l’un devient le titre de l’autre ; de sorte que, 
si des clauses particulières du bail étendent ou restreignent 
les droits ordinaires de tout preneur, le second locataire 
jouira de l’extension ou subira la restriction. Dans la sous- 
location, au contraire, le tiers ne devient pas locataire du 
propriétaire, mais locataire du locataire; ses droits sont, 
vis-à-vis de celui-ci (à défaut de convention contraire, expresse 
ou tacite), ceux que la loi donne à tout locataire, en sorte 
qu’il n’est pas tenu de subir à son égard les restrictions au 
droit commun que celui-ci avait acceptées, de même qu’il ne 
pourrait pas invoquer les extensions que celui-ci avait pu 
stipuler du propriétaire. Si, par exemple, il s’agit de biens 
ruraux et que la moitié d’une récolte soit enlevée par cas 
fortuit, la sous-location de tout ou partie de la ferme, si on 
ne s’y est pas expliqué à ce sujet, donnera au sous-locataire 
le droit d’exiger une diminution de prix (art. 1769), quand 
même le locataire, dans son contrat avec le bailleur, aurait 
renoncé à ce droit, tandis qu’une cession du bail, dans ce 
même cas, en mettant exactement le second locataire à la 
place du premier, lui interdirait toute réclamation. Réci- 
proquement, si dans le bail d’une maison bourgeoise le loca- 
taire a stipulé le droit de changer la destination des lieux et 
d’en faire, s’il le veut, une auberge, le tiers avec lequel ce 
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locataire aurait traité sans rien dire à cet égard aura le môme- 
droit en cas de cession de bail, et ne l’aura pas en cas de 
sous-location. Céder un bail ou faire un sous-bail ne sont 
donc pas une même chose, et notre article l’entend bien ainsi, 
puisqu’il explique que le preneur peut sous-louer et même 
céder son bail : en sous-louant, le preneur se fait lui-même 
locateur, tandis que quand il cède son bail, il fait une cession, 
une vente de ses droits ; et on ne comprend pas dès lors que 
M. Troplong, après avoir lui-même constaté cette différence 
(n° 129), mais trop sommairement, nous dise plus loin (n° 1 34) 
que sous-louer , c’est céder une partie de son bail ! L’inexacti- 
tude est manifeste ; car la sous-location peut être totale, et 
la cession peut être partielle : quand je vous loue en entier 
pour 1 000 francs par an la ferme qui m’est louée pour 800 
et sous des conditions différentes de celles que je vous 
impose, ce n’est bien là qu’une sous-location et non pas une 
cession, je suis bien locateur et non pas vendeur ; récipro- 
quement, si je vous cède pour 4 000 francs le droit de jouir 
à ma place de la moitié des herbages qui me sont loués, je ne 
fais pas un louage, mais une vente. La cession reste donc 
cession quoiqu’elle soit partielle, comme la sous-location 
reste sous-location quoiqu’elle soit totale ; et dans un cas 
comme dans l’autre, tandis que le cessionnaire acquiert (pour 
tout ou partie du bien) les droits mêmes qu’avait le cédant, 
le sous-locataire, au contraire, acquiert (également pour 
tout ou partie) les droits particuliers que son bail lui donne. 

Bien entendu, c’est seulement entre le locataire et son 
sous-locataire que ceci s’applique, et non vis-à-vis du loca- 
teur, dont les droits ne sauraient être amoindris par une con- 
vention qui est pour lui res inter alios acta. Lors donc que 
le sous-locataire se trouve avoir un droit que le locataire n’a 
pas lui-même envers le locateur, il ne peut agir que contre 
ce locataire, soit pour qu’il se fasse consentir ce droit par le 
locateur, soit pour qu’il paye des dommages-intérêts, soit 
enfin pour qu’il subisse la résiliation du sous-bail, résiliation 
qui ne modifiera en rien le bail principal. Du reste, tant que 
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la nouvelle convention du locataire avec le tiers a son effet, 
la position du locateur est améliorée et lui donne deux obli- 
gés pour un, puisqu’il peut, si son locataire ne le paye pas, 
agir contre le tiers, débiteur de son débiteur. Pour qu’il en 
fût autrement et que le locataire primitif fût déchargé, le 
nouveau répondant seul des loyers en son lieu et place, il 
faudrait que le locateur y eût consenti, soit expressément, 
soit tacitement. 

II. — Mais si le locataire peut ainsi, en principe, sous-louer 
ou même céder son bail, il se peut aussi que cette faculté lui 
soit enlevée par une convention particulière de ce bail ; et 
notre article a soin de déclarer que cette convention, dont on 
tenait autrefois peu de compte dans les baux des maisons, 
devra désormais être prise toujours à la rigueur , c’est-à-dire 
être sérieusement appliquée par les tribunaux, aussi bien 
dans les baux de maisons que dans ceux de biens ruraux. Ce 
n’est là, au surplus, qu’une application du droit commun, 
qui veut que toute convention fasse loi pour ceux qui l’ont 
souscrite (art. 1134). 

Il ne pourra donc y avoir d’embarras à cet égard que sur 
le sens et la portée de la clause prohibitive, ce qui sera 
toujours une simple question d’interprétation, un point de 
fait que le juge décidera d’après les circonstances. Disons 
seulement, comme règle générale, que si l’interdiction de 
sous-louer emporte, à plus forte raison et comme tout le 
monde le reconnaît, celle de céder le bail, celle-ci doit de 
même être considérée en général comme entraînant la pre- 
mière, quoi qu’en aient dit deux arrêts d’Angers et d’Amiens. 
Il est bien vrai, en effet, comme on l’a vu ci-dessus, que la 
cesjion du bail est quelque chose de plus qu’une sous- 
location ; mais on a vu aussi qu’il n’en est ainsi qu’entre le 
locataire et le tiers, et non vis-à-vis du locateur, pour qui la 
convention du locataire est res inter alios acta. Pour ce loca- 
teur, une cession ne produit pas plus d’effets qu’une sous- 
location : quand ce locateur stipule sa prohibition, c’est qu’il 
ne veut pas voir passer sa chose aux mains d’un autre que 
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celui avec lequel il traite et en qui il a confiance ; et comme 
la chose passerait aussi bien aux mains du tiers par la sous- 
location que par la cession, ces deux actes, différents l’un de 
l’autre entre le locataire et le tiers, se trouvent sur la même 
ligne entre ce locataire et le locateur, et la prohibition de 
l’un emporte dès lors prohibition de l’autre. 



1639. Le sous-locataire 
n’est tenu envers le loca- 
teur principal que jusqu’à 
concurrence du prix de la 
sous-location dont il peut 
être débiteur au moment 
de la saisie ; il ne peut op- 
poser les paiements faits 
par anticipation. 

Le paiement fait par le 
sous-locataire, soit en ver- 
tu d’une stipulation portée 
en son bail, ou conformé- 
ment à l’usage des lieux, 
n’est pas réputé fait par 
anticipation. 



| 1639. The undertenant 

is held towards the prin- 
cipal lessor for the amount 
onl j of the rent which he 
may owe at the time of 
seizure ; 

He cannot set up pay- 
ments made in advance ; 

Payments made by the 
undertenant, either in 
virtue of a stipulation in 
the lease, or in accordance 
with the usage of the 
place, are not deemed to 
be made in advance. 



* C. N. 1753. ? Le sous -l° cata i r e n’est tenu envers le pro- 
) priétaire que jusqu’à concurrence du prix de 
sa sous-location dont il peut être débiteur au moment de la 
saisie, et sans qu’il puisse opposer des payements faits par^an- 
ticipation. 

Les payements faits par le sous-locataire, soit en vertu 
d une stipulation portée en son bail, soit en conséquence de 
1 usage des lieux, ne sont pas réputés faits par anticipation. 
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* 7 Pothier , Pandectes , Liv. 20, 1 VIII. Suivant Pomponius, 

Til. 2, art. 2, § 2, n° 8. ) toutes les choses apportées 

dans la maison, sont le gage non-seulement des loyers que 
doit le fermier, mais encore des dégradations pour lesquelles 
il peut être soumis à l’action de la location 

Toutefois ces choses ne sont hypothéquées que pour ce que 
doit celui à qui elles appartiennent en vertu de l’action de la 
location. 

Or, si le locataire d’une maison m’en a sous-loué une par- 
tie, “ certainement mes effets ne seront affectés qu’à ma loca- 
tion ; car on ne peut pas croire que je sois convenu que tous 
mes meubles seraient le gage du loyer de toute la maison ; 
mais il est censé (1) tacitement convenu avec le propriétaire 
qu’il n’aurait ce gage qu’en vertu de ses conventions avec 
son locataire, et qu’il n’en aurait point en vertu des miennes 
avec ce dernier 

Voy. Digeste , cité sur art. 1621. 

* Coût, de Paris , l S’il y a des sous-locataires, peuvent être 

art. 162. J pris leurs biens pour ledit loyer et charge 
du bail, et néanmoins leur seront rendus en payant le loyer 
pour leur occupation. 

* Troplong , Louage , ) 538. J’ai dit ailleurs que le sous-loca- 

n° 538 et s. J taire est tenu directement, à l’égard du 

(1) Il répond à l’objection qu’on pouvait lui faire. On pouvait donc lui 
dire : mais mes meubles ne peuvent pas être engagés à ce propriétaire 
avec qui je n’ai pas contracté ; car il répugne aux principes reçus que le 
propriétaire ail acquis un droit par ma convention avec le loueur de 
chambras qui m’a loué, personne ne pouvant acquérir un droit par un 
homme libre. Il répond à cette objection qu’en apportant mes meubles, 
je suis censé être tacitement convenu qu’ils serviraient de gage au pro- 
priétaire, à la concurrence de mon loyer ; ce qui ne répugne pas aux 
principes du droit, puisque mon contrat avec le locataire ne donne pas 
le droit de gage au propriétaire mais le sien, par lequel il est convenu 
tacitement qu’il l’aurait sur les meubles que j’apporterais dans sa 
maison. 
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bailleur originaire, de ce qu’il doit à son bailleur direct, 
c’est-à-dire que le premier bailleur n’agit pas contre les sous- 
locataires comme faisant valoir les droits de son locataire, 
mais qu’il puise son droit en lui-même, dans l’occupation des 
lieux par le sous-preneur ; c’est ce qu’Ulpien établit dans la 
loi 1 1 , § 5, D. De pignerat. act., qu’il est utile de consulter. 
Sa pensée, un peu trop concise peut-être, a été développée 
avec clarté par Pothier et par le président Favre. Elle s’était 
développée dans le droit français, où l’on tenait pour certain 
que le sous-locataire était directement et personnellement 
engagé envers le propriétaire. Il faut donc se défier de cette 
proposition de M. Duvergier, à savoir que, sans l’art. 1753 du 
Code civil et l’art. 820 du Code de procédure civile, le bail- 
leur n’aurait aucune action directe contre les sous-preneurs 
et qu’il serait réduit à l’art. 1166 du Code civil. L’on voit 
que le recours direct du bailleur contre les sous-locataires 
est bien antérieur au Code civil. Au surplus, je reviendrai 
tout à l’heure sur ce point, et je montrerai une nuance entre 
le droit romain et le droit français. 

Toutefois, les sous-locataires qui ont contracté avec le sous- 
bailleur ont pu faire des payements entre ses mains. Ces 
payements sont valables, d’après ce que j’ai dit au n° 322, et 
le propriétaire n’a d’action que jusqu’à concurrence de ce qui 
reste dû. 

539. Mais il fallait prévoir la collusion, et ne pas laisser le 
propriétaire à la merci d’un concert frauduleux conçu dans 
la pensée de le frustrer de ses loyers. Aussi l’art. 1753 re- 
pousse-t-il les payements faits par anticipation, parce que la 
présomption est, en pareil cas, qu’ils sont simulés. Ajoutons 
qu’alors qu’ils ne seraient pas simulés, ils seraient une impru- 
dence de la part du sous-locataire. C’est pourquoi l’art. 1753 
n’en tient aucun compte, et les repousse de la manière la plus 
absolue. 

540. Néanmoins, cette rigueur cesse lorsqu’ils ont été 
effectués en vertu d’une clause du bail ou en vertu de l’usage 
des lieux (1753). Souvent le sous-bailleur a stipulé que le 
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loyer serait payé d’avance, et le sous-locataire qui s’est con- 
formé à cette obligation ne peut être réputé avoir agi frau- 
duleusement ou avec légèreté. Souvent aussi l’usage des 
lieux est de payer un terme d’avance en entrant, et ainsi de 
suite. L’article 1753 aurait été au delà des bornes s’il n’avait 
pas fait plier devant ce second cas la défaveur qui plane sur 
les payements anticipés. 

541. Mais, à part ces deux exceptions, les payements faits 
par anticipation sont sans valeur au regard du propriétaire. 
Le sous-locataire est obligé de payer une seconde fois. 

542. Quant aux payements non anticipés, aucune présomp- 
tion défavorable ne les poursuit. Ils sont censés être faits 
de bonne foi, et c’est au propriétaire qui les signale comme 
fictifs à prouver la fraude : Fraus non præsumitur. Il est vrai 
qu’en prêtant à 1 art. 820 du Code de procédure civile une 
signification trop étroite, on pourrait être induit à penser 
qu’il ne se contente pas de demander au sous-locataire la 
preuve des payements faits au sous-bailleur, et qu’il exige en 
outre qu’il justifie que sa libération a été sans fraude ; mais 
l’art. 820, pris dans son véritable sens ne va pas aussi loin. 
Le législateur est satisfait quand des quittances valables éta- 
blissent que le sous-locataire a payé sans anticipation. Il 
serait en contradiction avec notre article s’il attachait à tout 
payement quelconque une pensée de fraude que le sous- 
locataire devrait faire disparaitre. Je le répète : la loi sup- 
pose la bonne foi. C’est au propriétaire qui prétend qu’on 
en a violé les règles à le prouver. 

543. Mais les quittances sous seing privé pourront-elles 
être opposées au propriétaire ? Oui sans doute. J’en ai donné 
les raisons au n° 327 ; elles sont applicables ici. Au reste, la 
jurisprudence est d’accord avec elles pour donner une pleine 
confiance à ces quittances, quoiqu’elles ne soient pas enregis- 
trées, et l’opinion commune se rattache, sans dissidences, à 
cette idée. 

544. Maintenant, il reste à examiner une question. Lorsque 
le propriétaire n’est payé ni par le preneur direct qui ne 
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remplit pas ses engagements, ni par le sous-locataire qui a 
rempli les siens envers son sous-bailleur, ce propriétaire 
pourra-t-il faire prononcer la résiliation tant à l’égard du 
sous-locataire que du preneur direct ? 

L’affirmative, enseignée par M. Duranton, a été combattue 
par M. Duvergier, qui convient, du reste, qu’un arrêt de la 
deuxième chambre de la cour royale de Paris, rendu contre 
sa plaidoirie, a condamné son opinion. 

Ce point ne peut faire difficulté qu’à raison des fausses 
couleurs dont ce dernier écrivain l’a environné. Pour moi, 
j’avouerai tout de suite que je préfère l’opinion de la cour 
royale à celle de son contradicteur. J’ai pesé avec scrupule 
les arguments de M. Duvergier ; ils m’ont paru s’évanouir 
devant un examen sérieux. 

"Voici dans toute sa force le système que je vais réfuter. 
Je ne veux négliger aucune de ses faces et je chercherai 
même à le corroborer par quelques arguments que je propo- 
serai d’office. 

545. Sans doute, peut-on dire, l’art. 1741 prononce la rési- 
liation du bail lorsque le preneur ne remplit pas ses obliga- 
tions; mais le sous-locataire a satisfait aux siennes, et son 
droit ne devrait être effacé qu’autant que la maxime Resoluto 
jure dantis, resolviturjus accipientis militerait impérieusement 
et inévitablement contre lui. Or, c’est ce qu’il ne me parait 
pas facile d’admettre. 

Il est de principe que la seule résolution du titre en vertu 
duquel le bailleur possédait n’entraîne pas la résolution du 
bail qu’il a consenti, lorsque son titre l’autorisait à passer ce 
bail. L’art. 1673 en est la preuve. On peut ajouter que les 
baux faits par un grevé de substitution ou par un donataire, 
dont le droit a été révoqué, doivent être entretenus par l’ap- 
pelé à la substitution et par le donateur. M. Toullier va 
même jusqu’à enseigner que le maintien des baux a lieu 
quelle que soit la cause de la résolution ; et l’on sait que la 
jurisprudence a appliqué cette idée au cas même où le droit 
du bailleur est résolu, parce qu’il n’avait pas accompli ses 
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engagements envers son auteur ; l’on a ratifié des baux pas- 
sés par un adjudicataire dépouillé par l’effet d’une revente 
sur folle enchère. 

De ces principes, veut-on passer aux textes ? On en trouve 
dans le droit romain et dans le Code civil d’également favo- 
rables au sous-locataire. 

Dans le droit romain ! lisez la loi 1 1, § 5, au D. de pignerat. 
action. Ulpien décide formellement, dans ce fragment, que 
la sous-location produit tacitement entre le propriétaire et le 
preneur une obligation indépendante de celle du premier 
preneur. “ Videtur autem tacite et cum domino ædium hoc 
“ cotivenisse, ut non pactio cœnacularii proficiat domino , sed sua 
“ propria.” Vous l’entendez donc ! Le propriétaire ne se 
prévaut pas du pacte intervenu au profit du sous-preneur ; 
il se prévaut d’un pacte qui lui est propre. La conséquence 
de ceci n’est-elle pas qu’une pareille convention ne peutijpas 
être résolue par le fait d’inexécution du locataire àrqui relié 
est étrangère ? . 

Aussi, voyez les art. 1753 du Code civil et 820 du Gode-id© 
procédure civile! D’un côté, ils rendent le sous-prenetH' 1 dé- 
biteur direct du bailleur ; de l’autre, ils fixent la quotité et 
les conséquences de cette obligation. Eb bien! quand le 
sous-preneur a satisfait à cette obligation, ou est prêt à y sa- 
tisfaire, comment pourrait-il encourir la peine de la résolu- 
tion ? Là où il y a engagement direct et personnel, la réso- 
lution ne peut procéder que d’une infraction à cet engage- 
ment ; il est absurde d’aller en chercher la cause dans le 
manquement commis par une autre personne à un engage- 
ment tout différent. 

546. Telle est l’argumentation qui milite pour les sous- 
preneurs. Mais je crois que des raisons solides viennent lui 
enlever tout son prestige. 

La sous-loc ition est une émanation de la location primi- 
tive. C’est un fruit qui doit tomber avec l’arbre qui le porte. 

Les exemples que l’on cite de baux qui survivent au droit 
du propriétaire apparent qui les a consentis, portent à faux. 
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On ne fait pas attention que ce qui soutient les baux, c est la 
bonDe foi du preneur qui a cru traiter avec le propriétaire 
incommutable. Quand on prend une maison à loyer des 
mains d’un individu qui a le titre de propriétaire et qui sti- 
pule comme tel, on n’est pas tenu de discuter sa qualité et de 
remonter à l’origine de la propriété, comme si l’on voulait 
acheter. Le titre apparent suffit pour donner un fondement 
solide aux simples actes d’administration. Il protège par 
conséquent les baux contre les prétentions du propriétaire 
véritable qui se montre tardivement. En un mot, le pro- 
priétaire apparent est censé être, à l’égard des tiers, le man- 
dataire du propriétaire véritable, pour administrer. Sous ce 
rapport, il y a solidarité entre la propriété effective et la pro- 
priété putative. 

Mais ces principes ne peuvent être d’aucun secours pour 
celjifc qui tient son bail, non d’un propriétaire apparent, mais 
dkin locataire principal. Le sous locataire a su qu’il con- 
tractaitsfivec un individu dont le droit était résoluble; il a 
Su que 'le point d’appui qui lui était offert était sujet à s’éva- 
rfohiiî:"' Ayant marié son sort à une chance de résolution, il 
ne doit pas se plaindre quand arrive l’événement prévu et 
redouté. Il ne doit pas surtout se comparer, lui qui s’est- 
associé à un simple locataire, à celui qui a cru de bonne foi 
ne s’associer qu’au droit de propriété. 

547. Quant aux obligations personnelles que l’on trouve 
dans les art. 1753 du Gode civil et 820 du Gode de procédure 
civile, la conséquence qu’on en tire me paraît vicieuse de 
tout point; pour le démontrer, remontons à la loi 11, § 5, D. 
de pignerat. act. qui a engendré en partie ces articles, et dont 
je tirais tout à l’heure une objection en faveur du système 
que je réfute. 

Ulpien se demande si les meubles du sous-locataire seront 
responsables pour la totalité de ce que doit le locataire direct 
ou seulement jusqu’à concurrence de ce que doit le sous- 
locataire, et il répond (comme l’art. 1753) qu’ils ne serviront 
de gage que pour le montant de la sous-location. Cependant 
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il prévoit une objection. Ne répugne-t-il pas aux principes 
du droit que le propriétaire puisse profiter de la convention 
qui est intervenue entre le locataire et le sous-locataire? 
Mais, répond Ulpien, ce n’est pas cette convention qui est la 
source du droit du propriétaire, et qui lui donne un droit de 
gage sur le mobilier du sous-locataire jusqu’à concurrence 
du prix de la sous-location. Il faut supposer qu’il est inter- 
venu entre le propriétaire et le sous-locataire une convention 
tacite [tacite convenisse) Et d’où vient cette convention ? de 
quels faits peut-on la faire sortir ? Elle vient d’une part de 
l’occupation des lieux par le sous-locataire, et de l’autre de 
l’acquiescement que le propriétaire a donné à cette occupa- 
tion. 

Écoutons en effet le commentaire du président Favre. 
11 Videri tamen me cum eo ita convenisse ; me quidem, 
“ inferendo mea in eam partem ædium quam à conductore 
“ priore conduxi ; ipsum vero primum locatorem, patiendo 
u ea inferri. Cur enim passus esset, nisi ut ea obligata ha- 
“ beret? Est itaque hæc tacita quædam conventio, quæ ex 
“ facto conductoris et patienta locatoris inducüur.” 

Mais cette convention tacite lie-t-elle la personne du sous- 
locataire, ou bien ne donne-t-elle au propriétaire qu’un droit 
sur ses meubles ? De plus, équivaut-elle entre le propriétaire 
et le sous-locataire à un bail proprement dit? Voilà deux 
points à examiner. Sur le premier, je n’opposerai pas au 
système que je combats que, d’après les meilleurs interprètes, 
cette convention tacite admise par Ulpien n’avait d’effet que 
sur les meubles du sous-locataire, et qu’elle ne liait pas sa 
personne ; je ne me prévaudrai pas de cette conclusion du 
président Favre. “ Itaque illatio bonorum secundi conduc- 
“ toris in ædes locatas, obligationem pignoris parère potest 
“ ex tacitâ quâdam conventioue, sed personalem non potest.” 
dette distinction, très-légitime dans le droit romain, se sou- 
tiendrait mal dans le droit français, qui toujours s’est montré 
moins difficile sur la manière de former les engagements et 
moins scrupuleux sur la rigueur dés actions; je reconnais 
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donc que ]e sous-locateur est personnellement engagé ; seule- 
ment, il faut savoir si c’est un bail qui fait la matière de cet 
engagement. Et c’est ici que les idées d’Ulpien et de ses 
commentateurs deviennent d’un grand poids. 

548. S’il y avait un véritable bail entre le propriétaire et 
le sous-locataire, c’eut été bien inutilement que le célèbre 
jurisconsulte romain aurait imaginé toutes ces ingénieuses 
fictions pour expliquer leurs relations. Le titre de locataire 
n’aurait-il pas donné, sans tant de détours, la cause et les 
conséquences de l’obligation ? 

Mais Ulpien ne pouvait se tromper à ce point, et c’est pré- 
cisément parce que l’engagement ne procède pas d’un bail, 
que le jurisconsulte va le chercher dans l’occupation. On a 
vu que c’est de l’occupation qu’il fait résulter par induction 
une convention tacite entre les parties. J’expliquerai tout à 
l’heure la portée de cette convention. 

C’est aussi par l’occupation que nos écrivains français 
expliquent l’action directe et personnelle que notre droit a 
toujours donnée au propriétaire contre le sous-locataire. 
L’occupation des lieux par ce dernier est la source d’une 
indemnité pécuniaire que, d’après les principes français, il 
doit personnellement au premier. Or, l’occupation d’une 
maison moyennant une indemnité ne suffit pas à elle seule 
pour constituer un bail complet. Le bail veut que les parties 
soient convenues d’un certain temps à courir (article 1709). 
Ici, quel est le terme préüx ? pendant combien de temps 
encore l’occupation devra-t-elle durer ? cette occupation tolé- 
rée par le propriétaire pendant la durée du bail primitif, 
devra t elle lui être imposée, de force, après que ce bail aura 
été résolu ? C’est là qu’est le côté faible de l’opinion que je 
réfute. Car enfin que prétendez-vous ? que l’occupation sera 
réglée par le bail originaire ? Ce bail est résolu, il n’a plus 
d’existence. Qu’elle doit trouver la loi de sa durée dans la 
sous-location ? mais le propriétaire n’a pas été partie à ce 
second contrat, et vous ne pouvez lui opposer ce pacte. Ne 
dites pas, du reste, qu’il est censé l’avoir approuvé en cette 
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partie. Quelque élastique que puisse être le système des 
conventions tacites, vous ne pouvez l’étendre jusque-là ; con- 
sultez d’ailleurs Ulpien et ses savants interprètes. Jamais 
une pareille idée n’a surgi dans leur esprit. Quelles pré- 
somptions en effet ont-ils fait surgir de l’occupation? les deux 
que voici, et pas davantage. 

D’abord, il y a lieu de croire que le propriétaire, en tolé- 
rant l’occupation, a voulu s’assurer une garantie de plus et 
trouver un nouveau gage dans les meubles du sous-locataire. 
Tel est le sens de ces paroles du président Favre : Cur enim 
passus esset , nisiwr ea obligata haberet. Ainsi, ce n’est que 
comme assurance du principal locataire que le propriétaire 
est censé avoir souffert la sous-location. La convention 
tacite dans laquelle Ulpien le fait figurer n’est pas un pacte 
qui tourne contre lui, c’est une convention pour fortifier son 
droit. C’est pourquoi la Glose et Bartole considéraient le 
sous-locataire comme n’ayant engagé ses meubles qu’à la 
garantie de l’obligation contractée par le premier locataire, 
“ Et res illius secundi conductoris surit obligatæ pro obligatione 
“ primi conductoris... obligatur pro obligatione primi conducto- 
“ ris usque ad quantitatem qud ipse secundus conductor 
“ tenetur 

Dans notre droit français, le sous-locataire n’oblige pas 
seulement ses meubles, il oblige encore sa personne, c’est ce 
qui résulte de l’art. 1753. Mais n’importe ! ce n’est jamais 
qu’à titre de sûreté de l’obligation contenue dans le bail prin- 
cipal. L’art. 820 du Gode de procédure civile le décide en 
termes exprès. On ne saurait trop les méditer. 

Voilà donc jusqu’où s’étend la première présomption tirée 
de l’occupation. 

La seconde présomption d’Ulpien, c’est que le sous-loca- 
taire n’est pas censé avoir voulu s’engager pour tout ce que 
pourra devoir le premier locataire, mais qu’il ne s’est obligé 
tacitement que jusqu’à concurrence de ce que lui, second 
locataire, devait au premier. 

Il est donc clair que le sort du sous-locataire est perpétuel- 
deLorimier, Bib. vol. 13 IG 
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lement lié à celui du principal locataire ; qu’il n’est que sa 
doublure et sa caution ; que le propriétaire ne l’a souffert 
que pour corroborer ses garanties contre son débiteur ; que 
si la contumace du principal locataire fait évanouir le bail, 
le propriétaire reste le maître du terrain. 

549. Maintenant, comment a-t-on pu voir dans l’art. 1753 
quelque chose de contraire à ces idées ? Comment n’aperçoit- 
on pas, au contraire, qu’il les couvre de son autorité? 

Il suppose, en effet, trois personnes en jeu, le propriétaire, 
le locataire et le sous-locataire ; le locataire ne payant pas, 
et le sous-locataire étant débiteur envers lui d’une portion du 
prix de la sous-location. Notez, en effet, ces mots : jusqu'à 
concurrence du prix de la sous-location dont il peut être débi - 
teur au moment de la saisie. Débiteur envers qui ? Évidem- 
ment envers le locataire qui lui a passé sous bail. Ceci posé, 
n’est-il pas évident que l’art. 1753 n’est pas fait pour le cas 
ou le locataire principal a été éliminé ? Comment ne voit-on 
pas qu’il roule sur l’hypothèse où ce premier locataire est 
resté interposé entre le propriétaire et le locataire ? 

On voudrait, au contraire, que cet article servît d’argument 
pour le système qui, supprimant le locataire, oblige le pro- 
priétaire à souffrir l’occupation prolongée du sous-locataire. 
On prétend qu’il est fait pour gouverner non-seulement le 
temps passé avant la résolution, mais même le temps qui 
doit s’écouler postérieurement. Mais comment ce tour de 
force aurait-il quelque succès? On accordera que le locataire 
étant exclu par la résolution, le sous-locataire deviendrait 
dès lors locataire immédiat! Et cependant l’article 1753 ne 
parle que du sous-locataire. On avouera encore que le sous- 
bail serait transformé pour l’avenir en bail, direct, et cepen- 
dant l’art. 1753 ne parle que de sous-location ! Et c’est en pré- 
sence d’un tel antagonisme dans les positions, dans les idées 
et dans les mots, qu’on viendrait se prévaloir de l’art. 1753 ! 
Il est vrai qu’on a aussi invoqué l’art. 820 du Gode de procé- 
dure civile! preuve bien manifeste des préoccupations qui 
abusent quelquefois les meilleurs esprits ! 
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Concluons donc que le droit du sous-locataire, étant enté 
sur celui du locataire, doit périr avec lui. 



1640. Le locataire a 
droit d’enlever, avant l’ ex- 
pira, tion du bail, les amé- 
liorations et additions 
qu’il a faites à la chose 
louée, pourvu qu’il la lais- 
se dans l’état dans lequel 
il l’a reçue ; néanmoins si 
ces améliorations et addi- 
tions sont attachées à la 
chose louée, par clous, mor- 
tier ou ciment, le locateur 
peut les retenir en en 
payant la valeur. 



1640. The lessee has a 
right to remove, before 
the expiration of the lease, 
the improvements and ad- 
ditions which he has macle 
to the thing leased, pro- 
vided he leaves it in the 
state in which he has re- 
ceived it ; nevertheless if 
the improvements or addi- 
tions be incorporated with 
the thing leased, with 
nails, lime, or cernent, the 
lessor may retain them on 
paying the value. 



* C L ^>697 ^ he P reneur a * e droit d’enlever les amélio- 

i rations et augmentations qu’il a faites à la 
■chose louée, en remettant la chose dans le même état qu’il 
l’a prise. 

Cependant si ces augmentations sont à chaux ou à ciment, 
le locateur a le droit de les retenir, en payant le juste prix. 

* If. De locat. cond ., Uv. 19, 1 Si iuquilinus ostium, vel quæ- 

Tit. 2, L. 19, § 4. j dam alia ædificio adjecerit, quæ 
actio locum habeat ? Et est vérins, quod Labeo scripsit, com- 
petere ex conducto actionem, ut ei tollere liceat : sic tamen, ut 
damni infecti caveat, ne in.aliquo dum aufert ; deteriorem 
causam ædium faciat, sed ut pristinam faciem ædibus red- 
dat. (Ulpianus). 

Ibidem. ) Quelle action a un locataire qui a ajouté 
Trad. de M. Hulot. j à la maison des portes, ou qui y a fait 
faire quelques ouvrages ? On doit suivre par rapport à cette 
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question, le sentiment de Labéon, qui pense que le locataire 
a l’action du loyer, à l’effet d’obtenir qu’il lui soit permis 
d’enlever ce qu’il a ajouté : de manière cependant qufil donne 
caution de réparer le dommage qu’il pourra causer en enle- 
vant ainsi ce qui lui appartient ; parce qu’il ne doit pas dété- 
riorer la maison en ôtant ce qu’il y a mis, mais seulement la 
remettre en son ancien état et en sa première forme. (Ulpien). 



* 4 Pothier , (Bugnet), ) A l’égard des impenses seulement 
Louage, n° 131. J utiles qu’un locataire aurait faites, il 
ne peut pas s’en faire rembourser par le locateur qui n’a point 
donné ordre de les faire ; mais il doit au moins être permis 
à ce locataire d’enlever à la fin du bail tout ce qu’il pourra 
enlever, en rétablissant les choses, à ses dépens, dans l’état 
où elles étaient, en sorte que la maison n’en reçoive aucun 
dommage ; L. 19, § 4, ff. Local. 



Vov. C. C. B. C., arts. 380, 413, 417. 



* 2 Bourjon , TU. 4, ch. 4, ) IX. Il ne peut empêcher son 
sec. 3, n 9, 10, p. 00. J locataire d’emporter les ajuste- 
ments par lui faits, en remettant les lieux comme ils étoient; 
l’incorporation d’iceux n’a lieu que lorsqu’ils ont été faits 
par un propriétaire, non par un locataire ; ce dernier peut 
donc enlever ses augmentations, pourvu qu’il le fasse sans 
détérioration du fonds. 

C’est ce qui se pratique au châtelet, et cela est incontestable, sauf 
l’exception qui suit. 

X. Cependant il peut empêcher que le locataire efface des 
plafonds peints à fresque, quoique ce soit ce dernier qui les 
ait fait faire ; parce que ce locataire ne pouvant plus en pro- 
fiter, il vaut mieux que le propriétaire en profite, que de 
souffrir qu’ils soient anéantis pour l’un comme pour l’autre ; 
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l’équité, la droite raison, comme la juste application des 
régies, soutiennent la proposition. 

"Voyez Domat, sur ce titre, et sur celui de l’usufruit ; c’est exception 
qui confirme la régie que contient la proposition précédente, au sujet des 
enlévemens qu’ua locataire peut faire. 



1641. Le locataire a 
droit d’action, suivant le 
cours ordinaire de la loi 
ou par procédure sommai- 
re, tel que réglé au Code 
de Procédure Civile : 

1. Pour contraindre le 
locateur à faire les répara- 
tions et améliorations sti- 
pulées par le bail, ou aux- 
quelles il est tenu par la 
loi, ou pour obtenir l’auto- 
risation de les faire aux 
frais du locateur ; ou, si le 
locataire déclare que tel 
est son choix, pour obte- 
nir la résiliation du bail à 
défaut d’exécution de tel- 
les réparations ou amélio- 
rations ; 

2. Pour résilier le bail, 
à défaut par le locateur de 
remplir toute autre obli- 
gation résultant du bail, 
ou à lui imposée par la 
loi ; 

3. Pour le recouvrement 
de dommages-intérêts à 



1641. The lessee has a 
right of action in the or- 
dinarj course of law, or 
by summary proceeding as* 
provided in the Code of 
Civil Procedure : 

1. To compel the lessor 
to make the repairs and 
ameliorations stipulated 
in the lease, or to whieh 
he is obliged by law ; 
or to obtain authori- 
ty to make the same at 
the expense of such les- 
sor ; or, if the lessee so 
déclaré his option, to ob- 
tain the rescission of the 
lease in default of such 
repairs or ameliorations 
being made ; 

2. To rescind the lease 
for failure on the part of 
the lessor to perforai any 
other of the obligations 
arising from the lease or 
devolving upon him by 
law ; 

3. To recover damages 
for violation of theobliga- 
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raison d’infraction aux 
obligations résultant du 
bail, ou des rapports entre 
locateur et locataire. 



tions arising from the 
lease, or from the relation 
oflessor and lessee. 



Voy. Digeste, cifé sur art. 1612, Pothier , sur art. 1615 et 
Domat , sur art. 1626. 



* 4 Pothier ( Bugnet ), Louage, ) 67. L’autre question qui con- 

n c ‘ 67 et s., 108, 325. I cerne l’exécutioe de cette action 
ex conducto , est de savoir en quoi elle se résout, à défaut de 
tradition de la chose louée ï 

Il faut décider, comme nous l’avons fait à l’égard de l’ac- 
tion ex empto, en notre Traité du Contrat de Vente, n° 68, que 
l’action ex conducto en ce cas a deux objets : — 1° la décharge 
du prix de la ferme ou du loyer, et la restitution de ce qui 
en aurait été payé d’avance; — 2° la condamnation des com- 
mages et intérêts, si le conducteur en a souffert à cause de 
l’inexécution du contrat. 

68. Ces dommages et intérêts, suivant la définition qu’en 
donne la loi 23, ff. rem rat. hab., et suivant lès principes gé- 
néraux que nous avons établis en notre Traité des Obligations, 
part. 1, chap. 2, art. 3, sur les dommages et intérêts résultant 
de l’inexécution des obligations, consistent dans la perte que 
l’inexécution du contrat a causée au conducteur, et dans le 
gain ou profit dont elle l’a privée : quantum ei abest, et quan- 
tum lucrari potuit. 

Par exemple, si vous m’avez loué une voiture pour faire 
un voyage, ou une maison pour y loger, et que vous ayez 
manqué de me la livrer au temps convenu ; ce que j’ai été 
obligé de payer pour le loyer d’une autre voiture ou d’une 
autre maison semblable, de plus que le prix pour lequel vous 
m’aviez loué votre voiture et votre maison, est une perte 
que me cause l’inexécution du contrat, dont vous devez me 
faire raison. 
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Si vous m’avez fait ce bail par acte devant notaire, le coût 
de cet acte que j’ai payé, est encore une perle pour moi dont 
vous devez me dédommager. 

Si la maison que vous m’avez louée était une auberge, la 
perte que j'ai faite sur les provisions que j’avais faites pour 
exploiter cette auberge, ot que j’ai été obligé de revendre, 
faute de pouvoir y entrer, est encore une perte qui fait par- 
tie des dommages et intérêts que je souffre de l’inexécution 
de votre obligation, dont vous devez me faire raison. 

On doit aussi comprendre dans les dommages et intérêts 
le profit que j’aurais pu vraisemblablement faire en exerçant 
cette auberge, au delà du prix de la ferme que je m’étais 
obligée de payer ; car ce profit est un gain dont m’a privé 
l’inexécution du bail, qui entre, par conséquent, dans les 
dommages et intérêts qui en résultent, suivant notre défini- 
tion ci-dessus rapportée, quantum, mea interest , kl est quan- 
tum abest , et quantum lucrari potui. 

Si j’ai fait ou pu faire un autre trafic à la place du com- 
merce d’aubergiste, que je me proposais de faire ; en ce cas, 
dans les dommages et intérêts qui me sont dus pour l’inexé- 
cution du bail qui m’a été fait de l’auberge, on ne doit esti- 
mer le gain que j’aurais pu faire dans cette auberge, que 
sous la déduction de celui que j’ai pu faire dans cet autre 
trafic. 

Pareillement dans les dommages et intérêts dus à un la- 
boureur pour l’inexécution du bail qui lui a été fait d’une 
métairie, si parce que le bailleur ne l’a pas averti assez à 
temps qu’il ne pouvait exécuter son obligation, et le faire 
entrer dans la métairie dont il lui avait fait bail, le labou- 
reur n’en a pu trouver d’autre, et a été obligé de se démon- 
ter, et de vendre à perte ses chevaux et ses troupeaux ; on 
doit faire entrer tant la perte qu’il a soufferte en se démon- 
tant, que le gain qu’il aurait vraisemblablement fait dans 
l’exploitation de cette métairie. 

Si ce laboureur à qui vous avez fait bail ne s’est pas dé- 
monté, et qu’il ait trouvé une autre métairie, mais à des con- 
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ditions moins avantageuses, les dommages et intérêts pour 
l’inexécution du bail que vous lui avez fait, consistent dans 
ce qu’on estimera le bénéfice qu’il aurait eu à espérer du 
bail que vous lui avez fait, excéder celui qu’il a à espérer de 
l’autre bail qui lui a été fait. 

69. Observez que, suivant les principes établis en notre 
Traité des Obligations , n° 160, lorsque ce n’est pas par mau- 
vaise foi que le locateur manque à son obligation, il ne doit 
être tenu que des dommages et intérêts du conducteur qui 
ont pu être prévus lors du contrat, n’étant censé s’être sou- 
mis qu’à ceux-là ; il n’est pas tenu des pertes que l’inexécu- 
tion du contrat a causées au conducteur, qui n’ont pas été 
prévues lors du contrat, ni encore moins des gains dont 
l’inexécution du contrat a privé le conducteur, si ces gains 
étaient inespérés lors du contrat. 

Par exemple, si, dans un pays de traverse, éloigné d’Or- 
léans, un loueur de chaises a fait marché avec un chanoine ■ 
d’Orléans de lui louer une chaise et des chevaux pour le 
conduire chez lui, et que la chaise et les chevaux, que ce 
loueur comptait être de retour au jour fixé pour le départ 
du chanoine, n’étant pas arrivés, il n’ait pu les lui fournir; 
les dommages et intérêts résultant de l’inexécution de ce 
marché, consistent dans la dépense que ce chanoine a été 
obligé de faire à l’auberge jusqu’à ce qu’il ait pu trouver 
une autre voiture, et dans ce qu’il a payé de plus pour le 
loyer de l’autre voiture, qu’il ne devait payer pour celle 
qu’on lui avait louée : ce sont ces dommages et intérêts qui 
ont pu être .prévus lors du contrat. Mais si ce chanoine, 
n’ayant pu trouver assez tôt une autre voiture en la place 
de celle qu’on lui avait louée, n’a pu arriver assez à temps 
à Orléans pour gagner ses gros fruits; cette perte qu’il a 
soufferte par l’inexécution du marché, n’entrera pas dans les 
dommages et intérêts qui sont dus par le loueur de chaises; 
car ils n’ont pas été prévus par le marché. 

Pareillement, dans les dommages et intérêts dus pour 
1 inexécution du bail d’une auberge, on comprendra le profit 
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qu’on pouvait croire, au temps du bail devoir être à faire en 
exerçant cette auberge. Mais si, depuis le bail, on a établi 
une grande route par le lieu où cette auberge est située, qui 
doit causer une grande augmentation de profit dans l’exploi- 
tation de cette auberge, cette augmentation ne doit pas être 
comprise dans les dommages et intérêts, parce que c’est un 
profit inespéré qui n’a pu être prévu lors du contrat. 

70. Lorsque c’est par mauvaise foi que le locateur a man- 
qué à son obligation, il est tenu, en ce cas, indistinctement 
de tous les dommages et intérêts que l’inexécution de l’obli- 
gation a causés au locataire, soit qu’ils aient pu être prévus 
lors du contrat, soit qu’ils n’aient pu l’être ; car le dol de 
celui qui cause quelque préjudice à quelqu’un, l’obligeant, 
sive velit , sive nolit, à le réparer, il n’est pas nécessaire que 
celui qui a commis le dol se soit soumis aux dommages et 
intérêts qu’il a causés par son dol, ni par conséquent qu’ils 
aient été prévus lors du contrat ; Voy. notre Traité des Obliga- 
tions , n° 161. 

Néanmoins, en cas de dol du locateur, il ne doit être tenu 
que des dommages et intérêts dont l’inexécution a été la 
cause prochaine et immédiate, non de ceux dont elle ne serait 
qu’une cause éloignée et occasionnelle; ibid., n° 167. 

Par exemple, quoique ce soit par mon dol que mon loca- 
taire n’a pu jouir de l’auberge que je lui avais louée, pen- 
dant tout le temps pour lequel je la lui avais louée, je serai 
bien tenu envers lui des dommages et intérêts résultant du 
profit t^i’il a manqué de faire, l’inexécution du bail en étant 
la cause prochaine : mais si l’interruption de son commerce 
d’aubergiste a occasionné un dérangement dans ses affaires; 
que ses créanciers aient saisi ses biens, et les aient consom- 
més en frais ; je ne serai pas tenu de cette perte, dont l’inexé- 
cution du bail n’est qu’une cause occasionnelle et éloignée. 

Observez que, même à l’égard des dommages-intérêts qui 
ont dû être prévus lors du contrat, et desquels le locateur de 
bonne foi qui n’a pu remplir son obligation est tenu aussi 
bien que le locateur de mauvaise foi, on doit encore faire une 
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différence entre l’un et l’autre, en ce que ces dommages et 
intérêts doivent s’estimer à la rigueur contre le locateur qui 
a manqué par mauvaise foi à son obligation ; au lieu qu’on 
doit user de modération et d’indulgence dans l’estimation de 
ces dommages et intérêts à l’égard du locateur de bonne foi. 

71. Lorsque le locateur n’a pas manqué, mais a apporté 
seulement du retard à l’exécution de l’obligation qu’il a con- 
tractée envers le locataire de lui délivrer la chose qu’il lui a 
louée, il est pareillement tenu, actione ex conducto , des dom- 
mages et intérêts que ce retard a causés au locataire, depuis 
que ce locataire l’a mis en demeure d’y satisfaire. Par 
exemple, si l’on fait à un marchand un bail à loyer d’une 
loge pour y étaler ses marchandises pendant le temps de la 
foire de Saint-Germain, et que le locateur ait manqué de le 
faire entrer en jouissance de cette loge dès le commence- 
ment de la foire, quoiqu’il l’en ait mis depuis en possession, 
il sera tenu de dédommager le marchand du profit qu’il a 
manqué de faire pendant le temps qu’il n’a pas joui de la 
loge, à compter du jour de la sommation judiciaire qu’il a 
faite au locateur de l’en faire jouir. 

Par la même raison, si un loueur de chaises m’a loué une 
chaise et des chevaux pour me conduire au lieu de mon do- 
micile, et qu’il ne l’ait pas fournie au jour convenu; quoi- 
qu’il me l’ait fournie depuis, il est tenu de me dédommager 
de la dépense que son retard m’a obligé de faire à l’auberge 
depuis le jour que je lui ai fait une sommation judiciaire de 
satisfaire à son obligation. 

72. Le conducteur qui a constitué le locateur en demeure 
de s’acquitter de son obligation, peut nou-seulement deman- 
der les dommages et intérêts qu’il souffre de ce retard; il 
peut en outre quelquefois demander la résolution du marché, 
et qu’il lui soit permis de se pourvoir ailleurs. Par exemple, 
si on a loué à un marchand une loge pour la foire, le mar- 
chaad à qui le locateur ne délivre pas cette loge, peut con- 
clure à ce que, faute par le locateur de l’en mettre en jouis- 
sance dans les vingt-quatre heures, il lui soit permis d’en 
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louer une autre, et qu'il soit déchargé du marché envers le 
locateur. 

73. Quand même ce serait par une force majeure surve- 
nue depuis le contrat, que le locateur aurait apporté du retard 
à l’exécution de son obligation ; comme si un loueur de che- 
vaux qui m’avait loué un cheval pour un certain jour, avait 
été obligé, par autorité publique, de fournir ce jour-là tous 
ses chevaux pour le service de la poste ; quoiqu’il ne soit 
.pas tenu en ce cas des dommages et intérêts que je souffre 
du retard apporté à l’exécution de son obligation, le loueur 
de chevaux n’étant pas garant de cette force majeure, néan- 
moins je suis bien fondé à demander la résolution du mar- 
ché, et à refuser de me servir de son cheval, s’il me l’offrait 
après que le temps auquel j’en avais besoin, est passé. 

74. Lorsque la chose louée que le locateur offre de déli- 
vrer au conducteur ne se trouve pas entière, le locateur en 
ayant perdu une partie depuis le contrat ; ou lorsqu’elle ne 
se trouve pas au même état qu’elle était lors du contrat ; 
quand ce qui manque de la chose, ou quand le changement 
qui est arrivé dans la chose est tel que le conducteur n’eût 
pas voulu prendre cette chose à loyer, si elle se fût trouvée 
telle qu’elle est devenue depuis, en ce cas le conducteur est 
bien fondé à refuser de recevoir la chose, et à demander la 
résolution du contrat. 

Gela a lieu, quand même ce serait par une force majeure 
survenue depuis le contrat, que la chose ne se trouverait plus 
entière, ou se trouverait détruite ; comme, par exemple, si, 
depuis le contrat, le feu du ciel avait brûlé une partie consi- 
dérable de la maison que vous m’aviez louée, et que ce qui 
en reste ne fût pas suffisant pour m’y loger avec ma famille ; 
ou si une prairie que vous m’aviez louée avait été inondée 
par un débordement de rivière, lequel y a laissé un mauvais 
limon qui en a gâté l’herbe : mais, dans ce cas, je ne pourrais 
demander que la résolution du marché, sans pouvoir pré- 
tendre aucuns dommages et intérêts pour son inexécution. 

Au contraire, si c’est par son fait que le locateur n’a plus 
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cette partie de la chose, putà , parce qu’il l’a aliénée depuis 
le bail qu’il m’a fait; ou si, dès le temps du bail, il n’était 
pas propriétaire de cette partie, et qu’il eii ait depuis souffert 
éviction, en ces cas, je puis demander, outre la résolution 
du bail, les dommages et intérêts que je souffre dans son 
inexécution, suivant que nous l’avons expliqué supra , art. 2. 

108. De cette obligation du locateur (d’entretenir la chose 
louée de manière que le conducteur puisse en jouir) naît une 
action que le locataire a contre lui pour le faire condamner 
à les faire : cette action est une branche de l’action ex con- 
ducto. Lorsque le locateur assigné sur cette action, ne con- 
vient pas des réparations demandées par le locataire, le juge 
ordonne la visite pour les constater : lorsqu’elles ont été 
constatées, le locateur doit être condamné à les faire faire 
dans un certain temps que le juge doit lui impartir, et par la 
même sentence, le juge doit ordonner que, faute par le loca- 
teur d’y satisfaire dans le temps qui lui est imparti, le loca- 
taire sera autorisé à les faire faire, et qu’il retiendra ce coût 
sur les loyers par lui dus ; ou, s’il n’en doit pas, qu’il en 
sera remboursé par le locateur. 

Si le retard apporté par le locateur à faire les réparations, 
depuis qu’il a été mis en demeure, a causé au locataire quel- 
que dommage, le locataire peut aussi par cette action obtenir 
contre le locateur la condamnation de ses dommages et 
intérêts. 

Le locataire peut aussi quelquefois demander par cette ac- 
tion la résolution du bail ; ce qui doit lui être accordé selon 
les circonstances ; comme lorsque ces réparations sont très 
considérables et empêchent l’exploitation, que le locateur ne 
se prépare pas à les faire, et que le locataire n’est pas en état 
de les avancer. 

325. Le locataire peut demander la résolution du bail, lors- 
que la maison devient inhabitable faute de réparations, et 
que le locateur a été mis en demeure de les faire faire. 

C’est aussi une cause pour laquelle un locataire est fondé 
à demander la résolution du bail, lorsqu’un voisin, en éle- 
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vant sa maison, lui a ôté le jour dont il avait besoin : Si 
vicino ædificante , obscurentur lumina cœnaculi , quin liceat in- 
quüino relinquere conductionem nulla dubitatio est ; L. 25, § 2, 
ff. Locat. 

Quoique l’élévation de la maison l’ait privé d’une partie 
du jour qu’il avait auparavant ; s’il lui en reste encore suffi- 
samment, il ne sera pas fondé à demander la résolution du 
bail : cela doit s’estimer arbitrio boni viri. 

On doit avoir égard à la profession qu’exerce le locataire : 
s’il exerce un métier pour l’exercice duquel il faille beau- 
coup de jour, on doit plus facilement lui accorder la résolu- 
tion du bail. 



* 2 Bourjon , liv. 4, tit. 4, ch. 4, ) Le bailleur doit tenir le 
sec. 3, n° 8. J locataire clos et couvert, pen- 

dant le cours de son bail ; c’est à son égard un engagement 
de droit : il doit faire jouir de la chose qu’il a louée. 

La loi 15, l 1, If. locali : par l’arrêt rapporté par Bardet, tom. 1, liv. 4, 
ch. 22, le propriétaire a été condamné à des dommages et intérêts, pour 
n’avoir soutenu son bâtiment, sous les ruines duquel son locataire était 
mort ; c’est la suite de ce principe. 



* Statuts Ref. B. C., ) 2. Le locataire aura droit d’action : 

ch. 40, sec. 2, p. 403. $ 1. Pour contraindre le propriétaire ou 

locateur à faire les réparations et améliorations stipulées au 
bail, ou qui lui incombent par la loi, sur la propriété louée, 
ou pour obtenir l’autorisation de faire ces réparations aux 
frais du propriétaire, ou (à l’option du locataire) pour obtenir 
la résiliation du bail à défaut de telles réparations et amé- 
liorations ; 

2. Pour recouvrer les dommages résultant d’une convention 
de bail, ou des rapports existant entre locateur et locataire ; 

3. Pour faire résilier un bail à raison d’une violation du 
contrat par le locateur, ou pour n’avoir pas rempli les obli- 
gations à lui imposées par la loi. 18 V., ch. 108, s. 3. 
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* 1 Bée. du B. C., p. 393, Boulanget, Ap., ) Il doit y avoir de- 
et Deutre, Int. ) mande judiciaire de 

la part d’un locataire contre son bailleur, ou un ordre obtenu 
par tel locataire contre tel bailleur, pour autoriser le loca- 
taire à demander la rescision du bail entre les parties, en 
raison de l’insuffisance des prémisses louées et en raison de 
ce que telles prémisses sont en mauvais état et non habi- 
tables. 



* 4 Déc. du B. C, p. 1 '0. Boulanget ) Jugé : Que sur action contre 
et Doutre. C, S. JJ. 1851. f un locataire qui a abandonné 
la maison à lui louée pour plusieurs années en vertu d'un bail notarié, 
sous prétexte du mauvais état de la maison, le locataire est tenu du 
loyer pour tout le terme du bail, et une saisie-gagerie par droit de suite 
déclarée valable quoiqu’aucun loyer ne fût dû au temps de l’abandon 
de la maison. 

Day, Justice : The evidence of the bad State of the house 
is with the Défendant. It appears that the house was not 
weather proof, but the question involved is a question of 
doctrine. Did the want of repairs form a ground, plenojure , 
for a résiliation of the lease ? The Court is of opinion that U 
does not. The right of the lessee is to call on the lessorto 
make the necessary repairs. If the Court ordered these 
repairs and they were not made by the landlord, the tenant 
might make them himself, and if he suffered damage in con- 
séquence of the delay, he could claim it from the lessee, or, 
after putting the lessor en demeure , he might obtain the 
résiliation of the lease. This is, the course pointed out by 
Pothier in his Contrat de Louage , and it is rendered inore 
clear by the Provincial Statute, 3 Will. IV, which in this 
partie ular only conürms the common law of the country. 
This case, hovvever, is not to be confounded with that where 
the house menaced ruin, and danger attended its further 
occupation. 

Judgment for the Plaintif!, dismissing the exception de- 
clarjng the Saisie-Gagerie valid and tenante , and condemning 
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the Défendant to pay the costs of suit, without préjudice to 
the recourse of the Plaintiff for the payment of the quarters 
due up to the lst May, 1850, and for damages. 



SECTION IV. SECTION IV. 

RÈGLES PARTICULIÈRES AU BAIL RULES ' PARTICULAR TO THE 
DE MAISONS. LEASE OR HlIiE OF HOUSES. 



1642. Le bail d’une mai- 
son ou de partie d’une mai- 
son, lorsque la durée n’en 
est pas fixée, est censé fait 
à l’année, finissant au pre- 
mier jour de mai de cha- 
que année, lorsque le loyer 
est de tant par an ; 

Pour un mois, lorsque 
le loyer est de tant par 
mois ; 

Pour un jour, lorsque 
le loyer est de tant par 
jour. 

Si rien ne constate un 
montant de loyer pour un 
terme fixe, la durée du 
bail est réglée par l’usage 
du lieu. 



1642. The lease or hire 
of a house or part of a 
house, when no time is 
specified for its duration, 
is held to be annual, ter- 
minating on the first day 
of May of each year, when 
the rent is at so much a 
year ; 

For a month, when it is 
at so much a month ; 

For a day, when itis at 
so much a day. 

If the rate of the rent 
for a certain time be not 
shewn, the duration of the 
lease is regulated by the 
usage of the place. 



* C. N. 1758 . 



Le bail d’un appartement meublé est censé 
fait à l’année, quand il a été fait à tant par an ; 
Au mois, quand il a été fait à tant par mois ; 

Au jour, s’il a été fait à tant par jour. 

Si rien ne constate que le bail soit fait à tant par an, par 
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mois ou par jour, la location est censée faite suivant l’usage- 
des lieux. 



* 4 Pothier ( Bugnet ), Louage , ) 30. A l’égard des baux des 

n o 30 . J chambres garnies ou de meu- 

bles, dans lesquels le temps du bail n’est pas exprimé, s’il est 
dit que c’est à raison de tant par an , le bail est censé fait 
pour un an ; s’il est dit à raison de tant par mois , ou de tant 
par semaine, ou de tant par jour, le bail est censé fait seule- 
ment pour le temps d’un mois, ou d’une semaine, ou d’un 
jour : les parties ne s’obligent réciproquement l’une envers 
l’autre que pour ce temps ; et si le locataire continue la 
jouissance pendant plusieurs mois ou plusieurs semaines, 
etc., ce sont autant de tacites reconductions qui sont censées- 
intervenir entre les parties. 



* Troplong , Louage , ^ 604. Au surplus, la règle que la con- 

n° 604-5. ) vention de payer tant par an, par mois, 

par semaine ou par jour fixe par cela même la durée du bail 
à un an, un mois, une semaine, un jour; cette règle, disons- 
nous, n’est invariable que pour les locations d’appartements 
garnis ou de meubles. Mais s’il s’agissait d’une maison vide, 
il ne faudrait pas la considérer comme décisive, et l’on don- 
nerait la préférence à l’usage des lieux. Ainsi, par exemple, 
à Paris, un bail fait à tant par an, ne serait pas censé fait 
pour une année ; ce serait un bail d’une durée indéterminée 
qui pourrait cesser à un terme autre que celui de l’année, et 
même avant la fm de l’année, moyennant un congé donné en 
temps utile ; la fixation du prix à tant par an n’a pour objet, 
dans le cas dont nous parlons, que de régler la somme que- 
devra payer le locataire, eu égard au temps de son occupa- 
tion, et ce payement se fait par quartiers de 3 en 3 mois pour 
les maisons, et de 6 en 6 mois pour les boutiques. A chaque 
quartier, chaque partie peut résilier en se donnant congé. 

605. Je sais qu’il peut paraître extraordinaire que le bail 
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d’une maison vide à tant par an puisse être résilié au bout 
de 3 ou 6 mois ; tandis que celui d’une maison garnie à tant 
par an devra subsister un an. Quoi qu’il en soit, l’art. 1758, 
qui prévoit ce dernier cas, est formel ; il est supérieur à 
l’usage. Pour le premier, au contraire, il faut suivre la 
coutume locale, et quand on se place sur ce terrain, il faut 
s’attendre à ne pouvoir tout expliquer rationnellement. 



* 2 Guyot, Rép., v" Bail, 1 Si le Bail dont la durée n’est pas 
p. 16. j exprimée, concerne des meubles ou 

une chambre garnie, et que le preneur se soit obligé à payer 
cent écus de loyer par an, ou cinquante francs par mois, ou 
vingt livres par semaine, ou trente sous par jour, le Bail est 
censé fait ou pour un an, ou pour un mois, ou pour une 
semaine, ou pour un jour ; et si la jouissance se continue 
durant plusieurs années, ou plusieurs mois, ou plusieurs 
jours, c’est en vertu d’une tacite reconduction qui se renou- 
velle chaque année, chaque mois, chaque jour. 



Voy. C. C. B. G, art. 1608. 



6 Marcadé , sur art. 1 I.— L’art. 1757, par une simple prê- 

1758 C. N. J somption qui céderait à toute circons- 
tance indiquant une pensée différent^ chez les contractants, 
donne pour durée, dans le silence des parties, au bail de 
meubles loués pour garantir un logement, non pas le temps 
pour lequel ce logement est lui-même loué par le locataire 
des meubles, mais le temps pour lequel un logement de ce 
genre se loue, d’après l’usage des lieux, à défaut d’explication 
des parties. Ainsi, peu importe que le logement à garnir de 
meubles soit ou non loué pour un temps préüx, ou qu’il ne 
soit pas même loué du tout (parce que le locataire des meu- 
bles serait le propriétaire même de la maison, venant y rési- 
deLorimier, Bib. vol. 13. 17 
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der pour quelque temps, ou un ami à qui le propriétaire 
prêterait ce logement) ; dans tous les cas, la location des 
meubles se trouvera faite, à moins de quelque circonstance 
indiquant le contraire, pour le temps que durerait, d’après 
l’usage du pays, le bail fait de ce même logement, sans indi- 
cation de la durée. 

Bien entendu, la présomption cesserait, non pas comme 
l’enseignent M. Duvergier (II, 233) et M. Troplong (II, 599), 
par cela seul que, le bail de la maison étant fait pour une 
durée préfixe, le locateur des meubles aurait connu cette 
durée (car on peut fort bien ne pas vouloir louer les meubles 
pour autant de temps que la maison), mais si la durée de 
l’occupation de la maison (comme locataire ou autrement, 
peu importe) avait été indiquée à ce locateur de meubles 
comme renseignement relatif à la location de ces meubles. 
Elle devrait cesser encore, comme l’indique l’analogie de 
l’art. 1758, si la location avait été faite à tant par mois, par 
semaine ou par jour, puisque cette circonstance accuse la 
pensée que le bail pourra finir après chaque mois, chaque 
semaine ou chaque jour, ou se renouveler par tacite récou- 
duction à la fin de chaque période. 



1643. Le bail <Je meu- 
bles fournis pour garnir 
une maison ou des appar- 
tements, lorsque la durée 
n’en est pas fixée, est régi 
par les règles contenues 
dans l’article qui précède ; 
et lorsque ces règles ne 
s’appliquent pas, il est 
censé fait pour la durée 
ordinaire des baux de mai- 
son ou d’appartement, sui- 
vant l’usage des lieux. 



1643. The lease of mo- 
veables for furnishing a 
house or apartments, when 
no time is indicated for 
its duration, is governed 
by the rules contained in 
the last preceding article, 
and when these do not 
applÿ, is deemed to be 
made for the usual dura- 
tion of leases of houses or 
apartments, according to 
the usage of the place. 
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* C N 1757 i ^ es n ^ eu ^ es fournis pour garnir 

’ > une maison entière, un corps de logis entier, 
une boutique, ou tous autres appartements, est censé fait 
pour la durée ordinaire des baux de maisons, corps de logis., 
boutiques ou autres appartements, selon l’usage des lieux. 



Voy. autorités sur art. 1642. 



Lahaie, sur art. } Duvergier , louage, n. 18. — La durée du 
1757 C. N. j bail doit être déterminée, car il ne peut être 
perpétuel, s’il n’y a pas de convention; quant à cette durée, 
elle se règle d’après la nature des choses louées, l’usage au- 
quel on les destine; les circonstances ou les usages locaux. 

'Boiteux . — Ce n’esjrdonc point la durée du bail de la maison 
ou des corps de logis qu’il faut considérer pour connaître 
celle du bail des meubles ; cet acte est étranger à celui 
qui loue les meubles ; on présume toujours qu’il a prétendu 
se référer à la durée ordinaire des baux non écrits. 



1644. Le curement des 
puits et celui des fosses 
d’aisance sont à la charge 
du locateur, s’il n’y a con- 
vention contraire. 



1644. The cleansing of 
wells and of the vaults of 
privies is at the charge of 
the lessor, if there be no 
stipulation to the contrary . 



* C iV 1 756 1 curement des P u i ts e t celui des fosses 

) d’aisances sont à la charge du bailleur, s’il 
n’y a clause contraire. 



Voy. Pothier , Louage , cité sur art. 1635. 
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* 2 Guyot , Rép., v° Bail , ) Æu contraire, il n’est pas moins 
p. 28 et 29. i certain que le rarement des privés 
est une charge du bailleur, et non des locataires. 

, Desgodets veut aussi que les aisemens des puits soient à la 
charge du locataire, parce que ce sont les pierres et les autres 
choses que lui ou ses gens y laissent tomber par leur faute 
qui rendent ces aisemens nécessaires ; mais lorsque dans des 
années de sécheresse, il faut percer le tuf pour faire venir de 
l’eau, ce doit être aux frais du bailleur. 



* Troplong , Louage , > 574. 17° Mais le rarement des 

n° 574. > puits et des fosses d’aisances est 

une dépense du propriétaire, à moins de clause ou d’usage 
contraires ; l’art. 1756, qui le décide ainsi, est en harmonie 
avec l’ancien droit. En effet, l’encombrement des privés est 
une suite de leur destination. Quant à celui des puits, il peut 
provenir du fait des locataires antérieurs, et d’ailleurs il est 
peu facile à reconnaître lorsqu’on entre en jouissance. Enfin, 
un puits n’est-il pas souvent commun ? 



1615. Les règles conte- 
nues dans ce chapitre re- 
latives aux maisons, s’é- 
tendent aussi aux maga- 
sins, échoppes et fabriques, 
et aussi à tout bien-fonds 
autre que les terres et 
fonds ruraux, en autant 
que ces règles peuvent s’y 
appliquer. 



1645. The rules con- 
tained in this chapter, re- 
lating to houses, extend, 
also to warekouses, shops 
and manufactories, and to 
ail immoveable property 
other than farms and ru- 
ral estâtes, in so far as 
theycan bemade toapply. 
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SECTION Y. 

RÈGLES PARTICULIÈRES AU BAIL 

DES TERRES ET PROPRIÉTÉS 
RURALES. 

1646. Celui qui cultive 
sous la condition d’un par- 
tage de fruits avec le loca- 
teur, ne peut ni sous-louer, 
ni céder son bai], si la fa- 
culté ne lui en a été 
expressément accordée par 
le bail. 

S’il sous-loue ou cède 
son bail sans telle stipula- 
tion, le locateur peut le 
faire expulser et le faire 
condamner aux dommages- 
intérêts résultant de cette 
infraction du bail. 



SECTION V. 

RUEES PARTICULARTG THE LEASE 

AND HIRE OF FARMS AND 
RURAL ESTATES. 

1646. He who cultiv- 
âtes land on condition of 
sharing the produce with 
the lessorcan neither sub- 
let nor assign his lease, 
unless the right to do so 
h as been expressly stipu- 
lated. 

If he sublet or assign, 
without such stipulation, 
the lessor may eject him, 
and recover damages re- 
sulting from the violation 
of the lease. 



* C. N. 1 763, l 1763. Celui qui cultive sous la condition d’un 
1764. ) partage de fruits avec le bailleur, ne peut ni 

sous-louer ni céder, si la faculté ne lui en a été expressément 
accordée par le bail. 

1764. En cas de contravention, le propriétaire a droit de 
rentrer en jouissance, et le preneur est condamné aux dom- 
mages-intérêts résultant de l’inexécution du bail 



* ff. Pro socio, Liv. 17, j L. 19. Qui admittitur socius, ei tan- 
lit. 2, LL. 19 et 20. j tùm socius est qui admisit. Et rectè : 
cùm enim societas consensu contrahatur, socius mihi esse 
non potest, quem ego socium esse nolui. Quid ergo, si socius 
meus eum admisit ? Ei soli socius est : (Ulpianus). 

L. 20. Nam socii mei socius, meus socius non est. (Ulpianus). 
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Ibidem. ) L. 19. Lorsqu’on fait entrer quelqu’un 
Trad. de M. Hulot. | dans une société, il n’est associé qu’à 
celui qui l’a admis. Et cela est juste : car, puisque la société 
exige le consentement des parties, on ne peut pas me donner 

un associé que je ne veux point avoir. Que faut-il donc dé- 
cider dans le cas où mon associé fera entrer quelqu’un dans 
notre société ? Ce nouvel associé ne sera en société qu’avec- 
celui qui l’aura admis. (Ulpien). 

L. 20. Car l’associé de mon associé n’est pas mon associée 
(Ulpien). 



* ff. De div. reg.jur., Liv. 50, ) Socii mei socius, meus socius 
lit. 17, L. 47, § 1. ) non est. (Ulpianus). 

Ibidem. ) L’associé de mon associé n’est pas 

Trad. de .17. Berthelot. ) mon associé. (Ulpien). 



* 2 Troplong , Louage , | 635. Celui qui cultive sous la con- 

n°‘ 635, 637, 643, 644. [ dition d’un partage de fruits avec le 
bailleur s’appelle colon partiaire ou métayer. On nomme 
fermier celui qui prend un immeuble à bail moyennant une 
redevance fixe consistant soit en argent, soit en denrées, soit 
partie en argent et partie en nature. 

637. Quoique le bail à colonage tienne du bail à ferme par 
d’étroites affinités, il n’est pas cependant un bail à ferme 
dans la simplicité du mot, et il se rapproche beaucoup plus 
du contrat de société dont il offre une application à l’indus- 
trie agricole. 

643. Ces notions une fois admises, nous allons en voir dé- 
couler les règles qui gouvernent les deux parties. 

Et d’abord le preneur ne pourra ni sous-louer ni céder. 
Car il est une espèce d’associé, et c’est un principe en ma- 
tière de société que personne ne peut y être introduit sans 
le consentement de tous les associés. Lorsque le propriétaire 
a choisi son colon, il a été déterminé par l’industrie de tel 
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individu ei non par celle de tout autre, et il y aurait dom- 
mage à le forcer à subir un métayer qui n’aurait pas sa con- 
fiance. Car, par la nature de leurs rapports, le maître et le 
métayer, dit Bretonnier, “ sont obligés d’être perpétuelle- 
ment assemblés pour partager les fruits. 

Au surplus, cette disposition a été introduite dans le Code 
sur les observations de la cour d’Aix. Elle était de droit com- 
mun dans l’ancienne jurisprudence. 

644. Si colon cède son bail ou sous- loue, le bailleur a 
droit de faire résilier et d’obtenir des dommages et intérêts. 
Je renvoie pour les fins de non-recevoir et défenses du preneur 
aux n 08 138 et suiv. Je sais que MM. Delvincourt et Zachariæne 
veulent pas étendre au colon partiaire certains tempéraments 
admis par la jurisprudence et les auteurs pour le cas de vio- 
lation de la clause prohibitive de sous-louer ; mais je pense, 
avec M. Duvergier, que l’article 1764 est loin de les repousser. 



Voy. C. C. B. C., art. 1624. 



Lahaie , sur art. j Galli, exposé des motifs, Corps législatif, 

1763-4 C. N. ) 29 février 1804, n. 16. — C’est là une disposi- 
tion dans toutes les règles, puisque dans ces sortes de con- 
trats, ainsi que le disent les praticiens, electa est industriel. 

Or, le colon partiaire étant celui qui terram colit non pactd 
pecuniâ, sed prorata ejus quod in fundo nascetur dimidiâ , 
tertia, etc. ; 

Il est bien clair que c’est là le cas d 'electa industria : c’est- 
à-dire pour labourer mes terres, pour les exploiter, j’ai choisi, 
j’ai contemplé l’adresse, la capacité de telle personne et non 
de telle autre. 

Je vendrais bien à qui que ce soit un héritage, pourvu 
qu’il me le paie ce que je demande ; mais je ne ferais pas de 
même au contrat de colonage partiaire avec un homme 
inepte. 
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Mouricault , rapport au Tribunat, 5 mars 1804, n. 15. — Le 
droit de sous-location ou de cession de bail est limité quant 
au colon qui cultive sous la condition d’un partage de fruits 
avec le bailleur. Ce droit ne lui est attribué qu’autant qu’il 
lui a été expressément réservé ; à la différence du locataire 
ou du fermier, qui ne peuvent en être privés que par une 
clause formelle. Si le colon contrevient à cette prohibition, 
le bail peut être résilié avec dommages et intérêts. La raison 
de cette différence de droits résulte de ce que l^colon par- 
tiaire est une sorte d’associé, et qu’il est de principe, en ma- 
tière de société, que personne n’y peut être introduit sans le 
consentement de tous les associés. 

Favard, louage, sect. 1, § 3, n. I.-Cet article fait exception 
à la règle générale posée en l’art. 1717. Cette exception au 
droit de sous-louer, accordée au preneur, est juste. Dans les 
baux à partage de fruits, le propriétaire se détermine tou- 
jours par sa confiance dans l’activité et l’industrie de celui 
avec qui il traite : il ne doit donc pas être exposé à recevoir 
pour fermier celui dans lequel il n’a pas la même confiance, 
et il ne doit pas non plus souffrir de l’inexécution du bail 
occasionnée par la faute du preneur. 

Boiteux. — Le preneur, dans ces sortes de baux, reçoit le 
nom de colon partiaire , parce qu’au lieu d’argent, il donne au 
bailleur une certaine portion des fruits produits par le fonds. 

Le droit du preneur, dans ces sortes de baux, est exclusi- 
vement attaché à sa personne ; il ne peut le céder , à moins 
que cette faculté ne lui ait été formellement accordée. 

Par suite, on décide que le bail finit par la mort du pre- 
neur, sauf toutes conventions contraires. 

Domat , Lois civiles, liv. 1, tit. 4, sect. 5, n. 9. — Le fermier 
ne peut quitter ni interrompre l’exploitation de sa ferme, et 
s’il y manque et à la culture des héritages, ou à quelque 
autre engagement, comme s’il était obligé à quelques répa- 
rations, le propriétaire peut agir en même temps pour 
le faire contraindre à exécuter ses engagemens, et aux 
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dommages-intérêts que l’interruption du bail pourra lui 
causer. 

Dalloz, louage, n. 645. — Le colon partiaire ne peut disposer 
des produits des fonds qu’après qu’ils ont été partagés. Il ne 
peut même pas commencer à battre les grains, à fanner les 
fourrages, à fouler la vendange, avant d’en avoir averti le 
propriétaire, pour qu’il puisse par sa présence prévenir toute 
soustraction. (Rolland, louage, n. 14). 



* 2 Déc. des Trib., p. 30, Hudon vs 1 Jugé, qu’un bail d’affermage 

Hudon et al. C. S. Québec, 1851. j partiaire, imposant au preneur 
certaines obligations qu’il doit accomplir en personne, n’est pas cessible. 
La cession de tel bail donne droit au bailleur d’en demander l’annula- 
tion. La résiliation de telle cession, les choses n’étant plus entières, et la 
demande eh rescision portée, ne peut priver le bailleur de son droit abso- 
lu de faire annuler tel bail. 

L’action du Demandeur avait pour objet la résiliation d’un 
bail à ferme, sous les circonstances qui vont être expliquées. 
Le Demandeur, Firmin Hudon, par acte fait et passé le 26 
avril 1844, donna à bail d’affermage, pendant la durée de sa 
vie, diverses terres en culture, à l’un des Défendeurs, Joseph 
Hudon, à la condition de les bien cultiver, clore et fossoyer ; 
de les ensemencer à ses frais ; de paccager et hiverner 
divers animaux du bailleur ; de chauffer, loger et éclairer 
le dit bailleur ; d’entretenir, réparer et renouveler les bâti- 
ments; de procurer un serviteur au bailleur, et de lui donner 
la moitié des produits des terres en question. Le preneur 
s’étant réservé le droit de se départir de ce bail au bout 
d’une ou plusieurs années ; mais il était convenu entre les 
parties, que si le preneur continuait le bail jusqu’au décès 
du bailleur, et que s’il accomplissait ponctuellement les 
obligations auxquelles il s’était soumis, dans ce cas le bail- 
leur lui faisait une donation pure et simple des terres en 
question, pour en jouir à perpétuité à compter du décès du 
bailleur, et ce aux charges et conditions ordinaires énumé- 
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rées dans de pareils actes. En vertu de ce bail, le Défendeur, 
Joseph Hudon, s’était mis en possession des biens affermés, 
et en avait joui jusque vers l’année 1849 ; mais le 23 no- 
vembre 1849, par acte passé devant notaires, il vendit, céda 
et transporta au nommé Joseph Gagnon, l’autre Défendeur, 
tous les droits de fermage, de propriétés et autres résultant 
du bail ci-haut mentionné. Aussitôt après son acquisition, 
le Défendeur, Joseph Gagnon, fit signifier au Demandeur un 
acte par lequel il s’obligeait d’accomplir envers lui, toutes les 
obligations contenues dans le bail mentionné plus haut. 
Le Demandeur refusa de consentir à ce transport, fit faire un 
protêt contre les parties concernées dans, cette transaction, 
et intenta contre le cédant, Joseph Hudon, et le cessionnaire, 
Joseph Gagnon, la présente action ayant pour objet de 
faire déclarer le transport du bail injuste, illégal et nul, 
et comme conséquence de ce transport, de demander la 
rescision du bail originaire, et la restitution des biens affer- 
més et donnés. Aussitôt après la signification de cette action, 
le Défendeur, Joseph Hudon, obtint de son cessionnaire, la 
résiliation du transport du bail, en fit donner avis au De- 
mandeur, et offrit de lui payer les frais qu’il avait encourus 
jusque là. Cependant le Demandeur ne voulut point se dé- 
sister de son action, et la rapporta en cour. En anticipant 
l’espèce de défense que Joseph Hudon se proposait dé faire 
à cette action, le Demandeur avait allégué dans sa déclara- 
tion “ Qu’en consentant ce bail, il avait eu particulièrement 
en vue de faire choix d’une personne en laquelle il avait 
confiance, qu’il savait être capable et en état de bien cultiver 
et entretenir les terres ainsi affermées, et aussi d’accomplir 
et exécuter envers lui toutes les charges et obligations stipu- 
lées au bail ; de lui rendre tous les services dont il avait 
besoin sur ses vieux jours, lesquels il désirait passer avec 
une personne de sou choix, qu’il estimait et à laquelle il 
voulait aussi faire du bien, à cause des liens de parenté et 
d’amitié qui existaient entr’eux : et que dans le but de l’in- 
duire à se bien comporter envers lui, et à continuer le bail 
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jusqu’à son décès, il lui avait fait la donation conditionnelle 
portée au dit bail.” 

Il ajoutait qu’évidemment ce bail n’était pas cessible, et 
que le transport illégal qu’en avait osé faire le Défendeur, 
Joseph Hudon, l’avait mis au néant et annulé de plein droit, 
ou au moins lui avait donné le droit d’en demander l’annu- 
lation. Les conclusions de son action portaient, “ que pour 
les causes susdites, le transport fait par le dit Joseph Hudon 
au dit Joseph Gagnon, soit déclaré injuste, illégal et contraire 
à la loi • et que par suite du dit transport, le bailleur ait 
droit à la rescision du bail, que ce bail soit rescindé et an- 
nulé, et les Défendeurs soient condamués à remettre le bail- 
leur en la possession de ses biens, etc., etc. 

A cette action les Défendeurs répondirent, qu’ayant résilié 
le transport du bail, offert de payer les frais encourus, et re- 
mis toutes choses en leur état primitif, il n’y avait plus lieu 
à la rescision du bail, et qu’il devait demeurer en sa pleine 
force et vigueur : en sorte que la question débattue entre les 
parties, n’était pas de savoir si le bail en question était ces- 
sible ou non, (car elles paraissaient s’accorder à la considérer 
comme non cessible), mais bien si le transport avait eu 
l’effet d’annuler de plein droit et pour toujours le dit bail, 
et de donner au bailleur le droit absolu d’en demander 
l’annulation, nonobstant la résiliation que l’on avait faite du 
transport. 

Quant à cette prétendue résiliation, la prétention du De- 
mandeur était que le Défendeur, Joseph Hudon, avait aban- 
donné les lieux, et qu’au temps de l’institution de son action 
le nommé Joseph Gagnon était en possession, de sorte que 
les choses n’étaient plus entières, et que le Demandeur avait 
des droits acquis dont il ne pouvait être privé. 

Les parties réglèrent entre elles la question de fait, au 
moyen d’une admission établissant les matières de fait énon- 
cées de part et d’autre, dans la demande et dans les défenses, 
et soumirent à la Cour l’unique question de savoir si le Dé- 
fendeur, au moyen de la résiliation sus-mentionnée, pouvait 
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échapper aux conséquences de son transport illégal, et pré- 
venir l’annulation de son bail. (1) 

Jugement en faveur du Demandeur, comme suit : 

Considérant que par le bail allégué en la déclaration, fait 
et passé devant Mtre. Garoh et Collègue, Notaires Publics, 
le 26 avril, 1844, le Demandeur a loué au Défendeur, Joseph 
Hudon, la terre et le terrain désignés au dit bail, par tenants 
et aboutissants, ainsi que la pêche à marsouin, connue sous 
le nom de Petit Dégras , ou pêche des Gagnon ; lequel Bail 
a été consenti par le Demandeur au dit Défendeur, Joseph 
Hudon, aux diverses charges, clauses et conditions y men- 
tionnées, et entre autres à la charge par le Défendeur de cul- 
tiver les terres sus-affermées, par saison et en bon père de 
famille, sans les dessoler ni détériorer, d’entretenir les dites 
terres de clôtures et fossés convenablement et à la demande 
des voisins, et de faire en neuf tous les fossés et clôtures né- 
cessaires pour le plus grand avantage de la culture des dites 
terres ; de fournir seul et à ses frais toute la semence par 
chaque année du dit bail ; de paccager, hiverner et soigner 
pour le bailleur les divers animaux mentionnés au dit bail, 
et lui fournir du bois de chauffage et autres effets y détaillés; 
considérant que le dit bail est un bail partiaire, formant, 
quant aux objets y mentionnés, une société entre le Deman- 
deur et le Défendeur, Joseph Hudon, imposant au ditDéfen 

(1) Sur la question de savoir si un tel bail est cessible, et si la cession 
donne lieu à la rescision absolue du bail, les conseils du demandeur 
citèrent : 

Brillon, Die. des Arrêts, vbo. Bail, p. 427 : — 3 N. Dén. vbo. Bail, p. 33: 
— Lahaie, du colon partiel, 773 : — 17 Duranton, n° 130 à 133 : — Duver- 
gier Tr. du Louage, n°» 87, 88 : — Dalloz, vbo. Louage, n° 653 : — Guyot, 
vbo. Bail, p. 32 : — Merlin, vbo. Bail, p. 355 : — 1 Troplong, du Louage, 
n» 134 : — Poth. Tr. du Louage, 283 et 284 : — Idem, Obi. n° 672:— 2 Gre- 
nier, p. 312. 

Les conseils des défendeurs citèrent: 

Domat, p. 51, n° 12, et p. 55, n° 9 : — Ane. Dén. vbo. Résiliation, p. 306, 
n° 5 : — Troplong, Tr. du Louage, n° s 139 et 140 : — Idem, Vente, n° 61 
1 Duvcrgier, vente, n°* 433, 434. 
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deur l’obligation d’accomplir en personne les diverses 
charges, clauses et conditions auxquelles il s’est obligé par 
icelui ; que le dit Défendeur ne pouvait en conséquence 
céder et transporter à autrui les droits à lui résultant en 
vertu du dit bail, sans le consentement du Demandeur: con- 
sidérant aussi qu’il est constaté en la présente cause que le 
dit Défendeur, Joseph Hudon, a, en violation de ses engage- 
ments envers le Demandeur, cédé et transporté à Joseph 
Gagnon, aussi défendeur en cette cause, par acte fait et passé 
pardevant Mtre. St. Jorre et Collègue, Notaires Publics, le 
23 novembre, 1849, tous ses droits et prétentions en vertu du 
susdit bail ; que le dit Joseph Hudon dit Beaulieu a de plus 
abandonné la culture des dits terrain et terre, ainsi que l’ex- 
ploitation de la dite pêche, et a transporté le lieu de son do- 
micile en une autre paroisse : considérant en outre que lors 
de l’institution de la présente action, le Défendeur, Joseph 
Gagnon, était en possession des droits à lui cédés par le dit 
Joseph Hudon, par l’acte de cession sus-mentionné, et que 
les drois acquis au Demandeur n’ont pu être détruits par la 
résiliation de la dite cession alléguée avoir été faite subsé- 
quemment, savoir: le 19 avril 1850 — la Cour déboute les 
dits Défendeurs de leur Exception Péremptoire en droit per- 
pétuelle plaidée en cette cause, déclare le Demandeur bien 
fondé en sa demande, et en conséquence rescinde et annulle, 
à compter du 8 avril 1850, jour de la signification de la pré- 
sente action, le bail à ferme consenti par le Demandeur au 
Défendeur, Joseph Hudon, par acte fait et passé à la Rivière 
Quelle, en la demeure du bailleur, par-devant Garon et Col- 
lègue, Notaires Publics, le 26 avril 1844, et condamne les 
Défendeurs, Joseph Hudon et Joseph Gagnon, à rendre et 
restituer au Demandeur, sous 15 jours de la signification du 
présent jugement, tous et chacun les immeubles et pêche 
loués au dit Joseph Hudon, suivant le dit bail ; sinon et à 
défaut de ce faire, permet au Demandeur de se faire mettre 
en possession par les voies de droit. La Cour condamne les 
Défendeurs à payer au Demandeur les frais de cette action ; 
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réservant au Demandeur tel recours qu’il 1 peut avenir eni l'oil 
pour les dommages, qu’il prétend avoir soufferts. 



1647. Le' fermier est 
tenu de garnir l’héritage 
des bestiaux et ustensiles 
nécessaires à son exploita- 
tion, et de le cultiver avec 
le soin et l’habileté raison- 
nables. 



1647. The l’essee fs 
obliged to furnish the fana 
with sufficient stock and 
the implements necessary 
for its cultivation,, and 
to cultivate it with rea- 
sonable care and skill. 



* C. N. 1766 1 Si le P reneur d ’un héritage rural ne le gar- 
1 nit pas des bestiaux et des ustensiles néces- 
saires à son exploitation ; s’il abandonne la culture ; s’il ne 
cultive pas en bon père de famille ; s’il emploie la chose à 
un autre usage que celui auquel elle a été destinée; ou, en 
général, s’il n’exécute pas les clauses du bail et qu’il en ré- 
sulte un dommage pour le bailleur, celui-ci peut, suivant 
les circonstances, faire résilier le bail. 

En cas de résiliation provenant du fait du bailleur, celui- 
ci est tenu des dommages et intérêts, ainsi qu’il est dit à 
l’art. 1764. 



Yoy. Digeste et Bourjon , cités sur art. 1626 et Pothier , 
Louage , cité sur art. 1624. 



* 4 Pothier (Bugnet), Louage, 1 190. “ Le conducteur doit 

n°* 190, 204. } jouir et user de la chose qui 

lui est louée, comme un bon père de famille userait de la 
sienne propre : il doit avoir le même soin pour la conserver, 
qu’un bon et soigneux père de famille aurait pour la sienae 
propre.” 

Par exemple, celui qui a pris à loyer un cheval, ne doit 
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point le surmener, le faire courir, lui faire faire de trop 
fortes journées. Il doit avoir le soin de le bien faire panser 
et nourrir. 

Le fermier d’une vigne doit la bien façonner, la bien fu- 
mer, la bien entretenir d’échalas, la provigner, et générale- 
ment la cultiver de la même manière qu’un bon et soigneux 
vigneron cultiverait sa propre vigne. 

Le fermier d’une métairie doit pareillement bien façonner 
les terres en saison convenable. Il ne lui est pas permis de 
les charger, de les dessaisonner : il doit avoir des bestiaux 
en quantité suffisante pour l’exploiter. Il lui est expressé- 
ment défendu de divertir aucuns fumiers et aucunes pailles 
de la métairie, tous les fumiers et toutes lçs pailles étant des- 
tinés à l’engrais des terres. 

204. A l’égard des métairies, les fruits de la terre répondent 
des fermes. Le fermier peut néanmoins être contraint à 
garnir la métairie des meubles aratoires et des bestiaux né- 
cessaires pour la faire valoir ; et cette obligation naît de la 
nature même du bail; car étant obligé de jouir de la métai- 
rie en bon père de famille ( article précédent) et de la cultiver, 
il s’ensuit qu’il doit avoir tout ce qui est nécessaire pour la 
culture. 



* 2 Bourjon, Dr. com ., tit. 4, i III. Outre le motif de donner 
ch. 3, sec. 1, n° 3. j une sûreté pour les fermages, il 
doit avoir bestiaux suffisans pour l’engrais des terres, et il 
doit par la même raison consumer les pailles et fourrages ; 
c’est une suite de la proposition précédente, ainsi que de sa 
qualité et de la nature de l’acte qui l’assujettit à jouir en bon 
pere de famille, et à fournir les sûretés à son bailleur ; et 
comme il ne doit pas augmenter son fruit au préjudice du 
fonds, il ne peut faire marner les terres, si la faculté ne lui 
en est pas accordée par son bail ; c’est une conséquence qui 
naît de la première proposition de cette section, c’est-à-dire, 
de son engagement de jouir en bon pere de famille. 
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<fela a-t-il été ainsi jugé, moi plaidant, au présidial, sur l’appel d’une 
sentence du juge de la Ferté. 

Le fermier ne peut marner les terres sans le consentement du pro- 
priétaire, parce que cette espèce d’engrais, qui fertilise les terres pour 
un certain tems, les appauvrit par la suite. 



Lahaie, sur art. > Domat , Lois civiles, liv. 1, tit. 4, sect. 5, 

1766 C. N. J n. 1. — Le fermier doit jouir en bon père de 
famille du fonds qu’il tient à ferme, et le tenir, conserver et 
cultiver, ainsi qu’il est convenu par le bail, ou réglé par l’u- 
sage ; et il ne peut, pour augmenter sa jouissance, rien inno- 
ver qui fasse préjudice au propriétaire. Ainsi, si dans un bail 
à ferme, il y a des terres labourables, il ne peut les ensemen- 
cer lorsqu’elles d&i vent, demeurer en gueret, ni semer du 
froment lorsqu’il ne doit semer que de l’orge ou de l’avoine, 
et que ces changemens rendraient les héritages à la fin du 
bail en pire état que celui où ils doivent être remis au pro- 
priétaire, et le fermier ou colon doit aussi faire les cultures 
en leur temps et suivant l’usage. 

Pandectes françaises . — Cette obligation de garnir le domaine 
des bestiaux et ustensiles nécessaires à son exploitation, n’en 
existerait pas moins quand le fermier aurait donné toutes les 
sûretés imaginables pour le paiement des fermages : il s’agit 
ici de l’intérêt de la culture. 

Lepage , louage des biens, t. 2, p. 171. — La culture est un 
entretien si nécessaire, que quand elle est abandonnée, le 
terrain devient très-difficile à travailler ; il faut de grandes 
dépenses pour le rendre à son premier état de production. Si 
donc un fermier avait négligé de cultiver les terres qui lui 
sont affermées, il serait tenu de dédommager le propriétaire 
en raison du tort que celui-ci éprouverait.- Bien plus : si dans 
le cours du bail le propriétaire s’aperçoit que la culture est 
abandonnée, il peut demander la résiliation du contrat de 
louage. 

11 en serait de même d’une culture négligée et d’une cul- 
ture forcée. 
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Le fermier doit convertir ses pailles en fumier ; il ne peut 
s’en dispenser quand il n’a pas d’autre moyen d’engraisser 
les terres ; mais s’il pouvait suppléer au fumier par d’autres 
engrais, par exemple par le parcage des moutons, il pourrait 
disposer des pailles. (Merlin, Questions de droit, v. fumier, 
§ 1 ; R. même mot, § 1, n. 4.) 

Dalloz , louage, n. 350. — Le preneur ne peut abandonner la 
culture sans s’exposer à des dommages-intérêts, et même à 
la résiliation du bail ; il ne le pourrait même pour se sous- 
traire à une contrainte par corps pour dettes, car le bailleur 
ne peut être victime d’un fait personnel au preneur, et qu’on 
peut considérer comme un tort, une faute. (Duranton, t. 17, 
n. 211). Il n’en serait pas ainsi si c’était pour fuir l’ennemi 
dans une guerre d’invasion. (Pothier, louage, n. 172). 

Duranton , t. 17, n. 183. — Mais pour que la résiliation puisse 
être prononcée avec justice, il faut que l’inexécution de telle 
ou telle clause du bail ait réellement causé quelque préju- 
dice au bailleur ; qu’il en résulte pour lui un dommage. Ainsi, 
s’il n’y a point de préjudice, il n’y a pas lieu à la résiliation, 
ni à des dommages-intérêts. 

Boileux. — Pour que la résiliation soit prononcée , il faut que 
l’inexécution de telle ou telle clause du bail ait causé quel- 
que tort au bailleur. Si ce préjudice était d’une faible impor- 
tance. , les juges devraient se borner à prononcer des dom- 
mages-intérêts ; ils jouissent d’un pouvoir discrétionnaire 
sur ce point. 



1648. Si l’héritage se 
trouve contenir une quan- 
tité de terre plus grande 
ou moins grande que celle 
spécifiée dans le bail, le 
droit des parties à une 
augmentation ou à une 
diminution du loyer est 

deLorimier, Bib. vol. 13. 



1648. If the farm be 
found to contain a greater 
or less quantity than that 
specified in the lease, the 
rights of the parties to an 
increase or diminution of 
the rent are governed by 
the rules on that subject 
18 
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régi par les règles sur ce contained in the title Of 
sujet contenues dans le Sale. 
titre De la Vente. 



* a N. 1765. 



1 Si, dans un bail à ferme, on donne aux 
j fonds une contenance moindre ou plus grande 
que celle qu’ils ont réellement, il n’y a lieu à augmentation 
ou diminution de prix pour le fermier, que dans le cas et 
suivant les règles exprimées au titre de la vente. 



* Inst. De obi. ex consensu, } Consensu flunt obligationes in 
Liv. 3, tit. 24, in pr. j emptionibus-venditionibus, loca- 
tionibus-conductionibus, societatibus, mandatis. (Caïds; 3, 
inst. 135 ; L. 2, 1T. de obi. et act.) 

Ibidem. j Les obligations se 

Trad. de M. A. M. du Caurroy de la Croix, j forment par con- 
sentement dans les ventes, louages, sociétés et mandats. 



Voy. C. C. B. C., art. 1501 et s. 



* 4 Pothier (Bugnet), Louage , "j 132. Le locateur est obligé à 
n° 132. ( tout ce qu’il a promis parles 

clauses particulières du contrat. 

Par exemple, si le locateur d’une métairie en a déclaré la 
contenance par le contrat, il s’est, par cette déclaration, 
obligé à fournir cette contenance ; et s’il en manque, il doit 
faire au fermier une diminution sur la ferme pour raison 
de ce qu’il en manque. 

Tout ce que nous avons dit pour la contenance, au Traité 
du Contrat de Vente , partie 2, chap. 3, art. 1, reçoit applica- 
tion au contrat de louage. 

Pareillement, s’il a assuré que la chose louée avait quel- 
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que qualité qu’elle se trouve ne pas avoir, ou qu’il ait assuré 
qu’elle était exempte de certains défauts qu’elle se trouve 
avoir, quand môme il l’aurait assuré de bonne foi, il est tenu 
des dommages et intérêts du conducteur : il peut même 
quelquefois y avoir lieu pour cette raison, à la résiliation du 
bail, si le défaut est tel qu’il eût empêché le conducteur de 
prendre la chose s’il l’eût connu. 

Enfin, si le locateur s’est obligé à faire quelque chose, 
comme à faire quelques ouvrages ou quelque embellisse- 
ment à la maison qu’il a louée, il est obligé de remplir son 
engagement. 



Troplong , Louage , 1 651. Lorsque des difficultés s’élè- 

n° 651-653. • J vent entre le bailleur et le fermier, 
sur la contenance de la chose affermée, le contrat de louage 
emprunte au contrat de vente les règles qui les aplanissent. 
Présentons-en tout de suite l’application. 

Et d’abord, le louage peut avoir été fait avec indication de 
contenance à tant la mesure. 

Deux cas peuvent alors se présenter : ou il y a excédant, 
ou il y a déficit. 

652. Voyons le cas d’excédant. Je vous loue un domaine 
de 50 hectares, pour le prix de 3,000 fr., à raison de 50 fr. 
par hectare ; il se trouve que la contenance est de 60 hec- 
tares au lieu de 50. D’après l’article 1618, vous devez me 
donner un supplément de prix ; ou bien, comme l’excédant 
est d’un vingtième et que l’étendue d’une telle exploitation 
sur laquelle vous n’aviez pas compté peut dépasser vos fa- 
cultés, vous avez le droit de vous désister du contrat. Dans 
ce cas, l’art. 1621 réglera vos répétitions. 

653. Passons au cas de déficit. Je vous loue un domaine 
composé de 60 hectares, pour le prix de 3,000 fr., à raison de 
50 fr. par hectare. Si la contenance indiquée ne se retrouve 
pas, ce ne sera pas une raison pour faire annuler le bail ; 
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mais le bailleur devra délivrer la mesure indiquée ; sinon, il’ 
subira une diminution de prix. 



Lahaie, sur art. "> Merlin , R., v. bail, § 9, n. 2. — Suivant cet. 

1765 C. N.' ) article et le 1619™, soit que le bail porte sur- 

un corps certain et limité, soit qu’il comprenne des fonds- 
distincts et séparés, soit qu’il commence par la mesure ou la 
désignation de l’objet affermé, suivie de la mesure, l’expres- 
sion de cette mesure ne donne lieu à aucun supplément de 
fermage en faveur du bailleur pour l’excédant de mesure, ni 
en faveur du preneur à aucune diminution du fermage pour 
moindre mesure, qu’autant que la différence de la mesure 
réelle à celle exprimée au contrat est d’un vingtième en plus 
ou en moins, eu égard à la valeur de la totalité des objets- 
affermés, s’il n’y a stipulation contraire. 

Il résulte encore de l’art. 1622, combiné avec l’art. 1765,. 
que l’action en supplément de fermage de la part du bail- 
leur, et celle en diminution de la part du preneur, doivent 
être intentées dans l’année, à compter du jour du contrat, à 
peine de déchéance ; et de l’art. 1623, combiné avec le même 
art. 1765, il résulte encore que s’il a été affermé deuxfonds- 
par le même contrat et pour un seul et même prix, avec dé- 
signation de la mesure de chacun, et qu’il se trouve moins 
de contenance en l’un et plus en l’autre, on doit faire com- 
pensation jusqu’à due concurrence. 

Duranton, L 17, n. 180. — De ce qu’on observe ici les règles 
de la vente, il semblerait que l’action, soit en augmentation,, 
soit en diminution de prix, devrait être exercée dans l’année 
du contrat. Cependant, nous pensons que cette action dure 
trente ans ; car ce n’est que relativement à l'augmentation 
ou à la diminution du prix, et non quant à la durée de l’ac- 
tion elle-même, que notre article renvoie aux règles de la- 
vente. 
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1649. Le fermier ou lo- 
cataire d’un fonds rural 
est tenu, sous peine de 
tous dommages et frais, 
d’avertir le locateur, avec 
toute diligence raisonna- 
ble, des usurpations qui 
peuvent y être commises. 



1649. The lessee of a 
farm or rural estate is 
bound to give notice to 
the lessor, with reasonable 
diligence, of any encroach- 
ment made upon it; in 
defiiult of so doing he is 
liable for ail damages and 
expense. 



* C N. 1768 l P reneur d’un b' en rural est tenu, sous 
j peine de tous dépens, dommages et intérêts, 
d’avertir le propriétaire des usurpations qui peuvent être 
commises sur le fonds. 

Cet avertissement doit être donné dans le même délai que 
•celui qui est réglé en cas d’assignation, suivant la distance 
des lieux. 



Voy. Digeste , cité sur art. 1633 et C- C. B. C., art. 476. 



* 4 Pothier i Bugnet ), ) 191. L’obligation que contracte le 

Louage, n° 191. 3 fermier d’une métairie, de conserver 

la chose qui lui est louée, l’engage aussi à veiller à ce qu’il ne 
se fasse, pendant le cours de son bail, aucune usurpation des 
terres de la métairie. C’est pourquoi, si quelque voisin a 
acquis pendant le cours du bail que j’ai fait à mon fer- 
mier, la possession d’an et jour de quelque partie de terre 
de ma métairie, mon fermier sera tenu de mes dommages et 
intérêts ; parce que cette usurpation procède de sa négli- 
gence, ayant dû s’opposer à l’usurpation, et ne pas laisser le 
voisin posséder par an et jour. 

Pour que le propriétaire puisse facilement établir que 
l’usurpation s’est faite pendant le cours du bail fait à son 
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fermier, il est à propos qu’il détaille dans le bail toutes les 
pièces de terre dont sa métairie est composée, la contenance 
de chacune, et les tenants et aboutissants, afin de connaître 
à la fin du bail s’il ne manque rien. 



Lahaie, sur art.) Pandectes françaises. — Faute d’avertisse- 

1768 C. N. ) ment de la part du fermier, ce dernier est 
responsable de tout le tort qu’éprouve le propriétaire qui n’a 
point été mis à la portée de veiller à ses intérêts. 

Lepage , Lois des baux, t. 2, p. 173. — Il faut que le fermier 
donne l’avertissement au propriétaire assez à temps pour que 
celui-ci puisse former sa demande au possessoire, avant l’ex- 
piration de la première année d’usurpation. Pour décider si 
le propriétaire a été averti en temps utile, on calcule les dé- 
lais qu’il faut pour agir contre l’usurpateur du jour où la 
voie de fait lui est dénoncée, suivant la distance des lieux, 
comme il est réglé pour les assignations. 

Le délai d’un an pour intenter l’action possessoire court 
du jour même du trouble, et non du jour où le trouble a été 
reconnu ; bien qu’il s’agisse d’un trouble de droit plus fort 
qu’un trouble de fait, et encore que le trouble ait eu lieu, 
non contre le propriétaire, mais contre un fermier par qui 
le propriétaire n’en a pas reçu avis. (Cass., 12 octobre 1814, 
Sirey, t. 15, p. 124.) 

Dalloz , louage, n. 243. — On a déterminé pour l’avertisse- 
ment un délai fort court, afin que l’éloignement du bailleur, 
ou quelque autre circonstance, ne lui fit pas perdre la pos- 
session annale, perte qui pourrait entraîner celle de la pro- 
priété elle-même, dans le cas où le bailleur aurait égaré ou 
perdu ses titres. D’ailleurs, il vaut mieux pour lui posséder, 
que d’être obligé d’agir ensuite au pétitoire, après avoir 
perdu la possession annale. (Duranton, t. 17, n. 189 et 69 ; 
Pothier, louage, n. 83, 86, 87, 92.) 

Duranton, t. 17, n. 189. — Si le retard à donner l’avertisse- 




279 



[ARTICLE 1650.] 

ment n’a de fait causé aucun préjudice au bailleur, le preneur 
ne saurait être condamné pour cela aux dommages-intérêts. 



1650. Si le bail n’est 
que pour une année et 
que, durant cette année, 
la récolte soit perdue en 
totalité ou en grande par- 
tie, par cas fortuit ou par 
force majeure, le locataire 
est déchargé d’une partie 
proportionnelle du prix 
de la location. 



1650. If the lease be 
for one vear only, and, 
during the year, the har- 
vest be wholly or in great 
part lost by a fortuitous 
event or by irrésistible 
force, the lessee is dis- 
charged from his obliga- 
tion for the rent in pro- 
portion to such loss. 



* C JV 1770 1 I e b a h n’est que d’une année, et que la 
J perte soit de la totalité des fruits, ou au 
moins de la moitié, le preneur sera déchargé d’une partie 
proportionnelle du prix de la location. 

Il ne pourra prétendre aucune remise, si la perte esl 
moindre de moitié. 



* C. C. C. de V . — Semblable au C. N. 



* ff. De locat. cond., Liv. 19, ) § 2. Si vis tempestatis calami- 

té. 2, L. 15, §§ 2, 4, 5. f tosæ conligerit, an locator con- 
ductori aliquid præstare debeat, videamus ? Servius omnem 
vim, cui resisti non potest, dominum colono præstare debere 
ait, utputà üuminum, graculorum, sturnorum, et si quid 
simile acciderit, aut si incursus hostium fiat. Si qua tarnen 
vida ex ipsa re oriantur, hæc damno coloni esse : veluti si 
vinum coacuerit : si raucis, aut herbis segetes corruptæ sint. 
Sed et si labes facta sit, omnemque fructum tulerit, damnum 
coloni non esse, ne supra damnum seminis amissi mercedes 
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agri præstare cogatur. Sed et si uredo fructum qleæ corru» 
périt, aut solis fervore non adsueto id accident, damnum do» 
mini futurum. Si vero nihil extra consuetudinem accident, 
damnum coloni esse. Idemque dicendum, si exercitus præte- 
riens per lasciviam aliquid abstulit. Sed et si ager terræ motu 
ita corruerit, ut nusquam sit, damno domini esse ; oportere 
enim agrum præstari conductori, ut frui possit. 

§ 4. Papinianus libro quarto responsorum ait : Si unoanno 
remissionem quis colono dederit ob sterilitatem, deindè se- 
quentibus annis contigit ubertas, nihil obesse domino remis- 
sionem, sed integram pensionemetiamejus anni quo remisit,* 
exigendam. Hoc idem et in vectigalis damno respondit. Sed 
et si verbo donationisdominus ob sterilitatem anni remiserit, 
idem erit dicendum, quasi non sit donatio sed transactio. 
Quid temen, si novissimus erat annus sterilis in quo ei remi- 
serit ? Venus dicetur, etsi superiores uberes fuerunt, et scit 
locator, non debere eum ad computationem vocari. 

§ 5. Cùm quidam de fructuum exiguitate quereretur, non 
esse rationem ejus habendam, rescripto divi Antonini couti- 
netnr. Item alio rescripto ita continetur : Novam rem de - 
sidéras , ut propter vetustatem vinearum remissio tibi detur. 
(Ulpianus). 

Ibidem. ) § 2. Examinons si le maître est obligé à 

Tracl. de M. Hulot. ) quelque chose envers le locataire ou le 
fermier dans le cas d’une mauvaise année. Servius pense 
que le propriétaire doit indemniser son fermier de tous les 
malheurs causés par une force majeure à laquelle il est im- 
possible de résister, par exemple par le débordement des 
fleuves, par l’irruption des oiseaux ou des ennemis, ou par 
quelqu’autre accident semblable. S’il y a quelque défectuo- 
sité qui vienne de la chose louée elle-même, le fermier doit 
en courir les risques ; par exemple si le vin s’aigrit, si la 
récolte a été gâtée par les insectes et les mauvaises herbes. 

Si la terre vient à se fendre, et que tous les fruits soient per- 
dus, c’est le propriétaire, et non le fermier, qui doit en souf- 
frir : car il serait injuste qu’après avoir perdu sa semence, le 
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fermier fût encore obligé de payer le lover de la terre. Si le 
fruit des oliviers a été gâté par le feu, ou par les ardeurs ex- 
traordinaires du soleil, le propriétaire en souffrira la perte ; 
mais si la chaleur n’a pas été extraordinaire, la perte regar- 
dera le fermier. Il en faut dire de même du dégât qu’une 
armée aura causé dans son passage en emportant quelque 
chose par méchanceté. Mais si le champ est englouti par un 
tremblement de terre, et qu’il n’en reste plus aucune trace, 
le propriétaire doit en souffrir la perte ; parce qu’il faut que 
le fermier ait un terrain dont il puisse jouir. 

§ 4. Papinien au livre quatre des réponses donne cette dé- 
cision : Si un -propriétaire a fait remise des fermages d’une 
année à caus^de la stérilité, et que les années suivantes 
soient abondantes, la remise faite par le propriétaire ne doit 
pas lui nuire, et il peut demander les loyers même de l’an- 
née pour laquelle il a fait remise. On doit en dire de même 
Pe la remise de la redevance faite à un particulier qui tient 
un fonds d’une république à bail emphytéotique. Il y a plus : 
cette décision doit s’étendre au cas où le propriétaire auroit 
fait cette remise pour cause de stérilité par forme de dona- 
tion ; parce qu’en ce cas c’est une transaction qui a été faite 
plutôt qu’une donation. Que doit-on dire cependant, si c’est 
Pans la dernière année du bail que la remise a été faite pour 
cause de stérilité ? Il est plus vrai de dire que si les années 
précédentes ont été abondantes, et que le propriétaire en ait 
eu connoissance, il ne peut plus demander de compensation. 

§ 5. L’empereur Antonin a donné un rescrit par lequel il 
décide qu’on ne doit pas écouter quelqu’un qui se plaint du 
peu de fruits qu’il a recueillis. Il y a encore un autre rescrit 
conçu en ces termes : Vous avez mauvaise grâce de deman- 
der qu’on vous fasse une remise sous prétexte de la vieillesse 
de vos plants de vigne. (Ulpien). 
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* 4 Pothier ( Bugnet ), ) 153. Suivant les principes posés an 

Louage , n° 153 et s. j paragraphe premier, lorsqu’un fer- 
mier a été, par une force majeure, privé de pouvoir recueil- 
lir les fruits de quelqu’une des années de son bail; putà , si 
un parti ennemi a fourragé tous les blés encore en herbe de 
la terre qu’il tient à ferme, ou si tous les fruits qui étaient 
encore sur pied, ont péri par une inondation de rivière, par 
un essaim de sauterelles, ou par quelque accident semblable; 
en tous ces cas, le fermier doit avoir remise de l’année de 
ferme ; L. 15, § 2, ff. Locat. 

: Sf quelqu’un de ces accidents avait causé une perte non 
pas totale des fruits, mais très considérable, il y aurait lieu 
à la remise de l’année de ferme, non pas pour le total, mais 
pour une partie proportionnée à la perte. 

Les parties conviennent entre elles de ces remises, ou s’en 
rapportent à des arbitres, ce qui doit toujours s’entendre de 
arbitrio boni viri. C’est pourquoi, si, dans le cas d’une inon- 
dation extraordinaire qui aurait causé une perte presque 
totale des fruits de ma métairie, j’étais convenu avec mon 
fermier de lui faire la même remise qu’un voisin qui avait 
dans le voisinage une grosse ferme, ferait à son fermier, et 
que ce voisin n’en eût voulu faire qu’une manifestation 
beaucoup au-dessous de celle qui était due, dont le fermier, 
dans la crainte d’un procès, se serait contenté ; mon fermier, 
nonobstant notre convention, ne serait pas obligé de se con- 
tenter d’une semblable remise ; car, par notre convention, 
nous avons supposé que le voisin ferait une remise équitable 

154. Pour qu’il y ait lieu à ces remises, il faut que plu- 
sieurs choses concourent. 

1° Il faut “ que la cause de la perte que le fermier a 
soufferte, soit une force majeure qu’il n’a pu empêcher par 
aucune prévoyance.” C’est pourquoi s’il a pu éviter le four- 
rage que l’ennemi a fait de ses blés, en obtenant une sauve- 
garde que le général ennemi accordait pour de l’argent à 
ceux qui la demandaient, il ne pourra pas demander remise 
de sa ferme, pour la perte qu’il a soufferte, ayant pu l’éviter. 
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155. 2u II faut “ que la perte soit arrivée sur les fruits étant 
encore sur pied ; ” car, aussitôt qu’ils sont recueillis, la ferme 
est due; les fruits, dès qu’ils sont recueillis, appartiennent 
au fermier, et doivent, par conséquent, être à ses risques. 
C’est pourquoi, si, peu après la récolte achevée, le feu du 
ciel est tombé sur les granges, et a consumé tous les fruits ; 
si tout le vin que le fermier a recueilli s’est aigri, le fermier 
ne peut prétendre pour cela aucune remise ; L. 15, § 2, ff. 
Local. 

Il n’est pas même nécessaire que les fruits aient été serrés, 
comme quelques auteurs l’ont prétendu : il suffit qu’ils aient 
été séparés de la terre, pour qu’ils soient acquis au fermier, 
et, par conséquent, pour qu’ils soient à ses risques, et qu’il 
en doive la ferme, sans que la perte qui arriverait sur ces 
fruits, quoiqu’étant encore sur les champs, mais déjà séparés 
du sol, soit une raison suffisante pour que le fermier puisse 
prétendre aucune remise pour cette perte. 

L’auteur des Conférences de Paris sur l'usure , t. 2, p. 424, 
prétend que la remise est due au fermier pour la perte arri- 
vée sur les fruits, quoique déjà serrés et engrangés : il en 
donne cette raison, que les fruits , ou pendants , ou serrés dans 
les granges , sont également au bailleur et au prSneur , parce 
qu'ils sont deux associés. Cela ne mérite pas de réponse. Cet 
auteur, qui n’est pas jurisconsulte, ne sait pas ce que c’est 
que le contrat de louage ou de bail à ferme, qu’il confond 
mal à propos avec le contrat de société, avec lequel ce con- 
trat n’a aucun rapport. Il est faux que les fruits, lorsqu’ils 
sont perçus, soient communs au bailleur et au preneur : le 
preneur en est le seul propriétaire ; le bailleur y a seulement 
un droit de gage pour le prix de la ferme qui lui est dû. Il 
est vrai qu’il y a une espèce de contrat de bail à ferme qui a 
quelque rapport avec le contrat de société ; c’est celui qui 
est fait pour une portion aliquote des fruits que le fermier 
s’oblige de donner au bailleur. Dans l’espèce de ces baux, 
si la perte arrive sur les fruits, quoique déjà engrangés, 
avant qu’ils aient été partagés entre le maître et le fermier, 
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il est vrai, en Ce cas, que la perte doit être commune pour la 
part que chacun y avait; mais lorsque le partage s’en est fait 
sur-le-champ, et que la part de chacun a été serrée en des 
granges séparées, la perte arrivée sur la part du fermier, ne 
lui donne aucun droit de rien demander à son maître. J’ai 
cru devoir rapporter et réputer cette décision des Conférences 
de Paris, parce que ce livre étant entre les mains de tout le 
monde, les décisions fautives qui s’y sont glissées, peuvent 
alarmer mal à propos les consciences timorées. 

Observez que le maître qui, dans le cas de cette perte souf- 
ferte par son fermier, n’est pas obligé, par devoir de justice, 
de lui subvenir, peut souvent, dans le for de la conscience, 
y être obligé par devoir de charité ; ce qui dépend des cir- 
constances, de la commodité du maître, et de l’indigence du 
fermier. 

Si la perte même des fruits, après qu’ils ont été coupés,~nè 
doit faire obtenir au fermier aucune remise sur sa ferme, à 
plus forte raison ce qu’il souffre de la vilité de leur prix, ne 
doit pas lui en faire obtenir. 

156. 3» Il faut “ que le dorqmage ait été considérable;” 
-un fermier .ne peut demander aucune remise pour raison 
d’un dommage peu considérable, quel que soit l’accident qui 
l’a causé : Modicum damnurn æquo animo ferre debet colonus, 
cui immodicum lucrum non aufertur ; L. 25, § 6, ff. Locat. 

De là naît la question, quelle doit être la quantité du 
dommage causé par une force majeure sur les fruits encore 
pendants, pour que le fermier puisse prétendre une remise 
de partie de l’année de ferme? 

Il y a plusieurs opinions assez incertaines sur cette 
question. Bruneman, ad L. 15, ff. locat., estime qu’il faut que 
deux choses concourent ; — 1° que ce qui a échappé à l’acci- 
dent arrivé sur les fruits pendants, soit au-dessous de la 
moitié de la quantité qu’on a coutume de percevoir dans les 
années ordinaires ; — 2° que la valeur de ce qui reste soit 
au-dessous de la moitié de la valeur du prix de la ferme. 




285 



[ARTICLE 1650.1 

La décision de cette question doit être laissée à l’arbitrage- 
du juge. 

157. Lorsqu’une métairie, composée de différentes parties 
qui produisent différentes espèces de fruits, a été donnée à 
ferme par un même bail, et pour un seul et même prix 
annuel, si l’accident n’est arrivé que sur une des parties de 
cette métairie, put à, s’il est survenu une grêle extraordinaire 
après la récolte des blés, qui ait perdu totalement les fruits 
qui étaient à recueillir dans la vigne ; pour juger si la perte 
causée par cet accident est une perte considérable qui doit 
donner lieu à une remise de partie de la ferme, il ne faut pas 
avoir égard à la seule partie de la métairie sur laquelle cette 
perte est arrivée, mais à la totalité de la métairie ; et il ne 
doit y avoir lieu, en ce cas, à la remise d’une partie de la 
ferme, qu’autant que la vigne aurait fait l’objet le plus con- 
sidérable de la métairie. 

Cette décision a lieu, quand même le fermier aurait sous- 
baillé séparément cette vigne à quelqu’un, et aurait été 
obligé de lui faire remise d’une année de la sous-ferme, pour 
la perte totale que la grêle a causée des fruits à recueillir 
dans cette vigne. 

Il en serait autrement, si le fermier principal avait pris à 
ferme pour des prix séparés les terres et les vignes ; en ce 
cas, le bail des vignes et le bail des terres étant des baux sé- 
parés, quoique faits à la même personne, le fermier qui 
aurait souffert une perte totale des fruits du bail des vignes, 
serait bien fondé à demander la remise de l’année de ferme de 
ce bail, sans que le bailleur pût lui opposer en compensation 
le profit qu’il a eu sur le bail des terres ; parce que ces baux 
sont des baux différents, qui n’ont rien d e commun l’un avec 
l’autre. Quelque profit que le fermier ait eu sur le bail des 
terres, il n’en est pas moins vrai qu’il n’a perçu aucuns fruits 
de tout ce qui lui a été affermé par le bail qui lui a été fait 
des vignes ; et que n’ayant perçu pour cette année aucuns 
fruits de ce bail, il ne peut en devoir la ferme. Le profit 
extraordinaire qu’un fermier a fait dans une année du bail, 
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peut bien compenser la stérilité d’une autre année de ce bail ; 
parce que toutes les années d’un bail ne coniposent qu un 
même bail, et que, dans un même bail, la perte soufferte qui 
donne lieu à la remise, doit s’estimer sous la déduction du 
profit ; mais le profit qu’un fermier a fait sur un bail, ne 
peut changer les droits et les obligations qui résultent- d un 
autre bail. 

1 58. La perte des fruits à recueillir sur une partie de la mé- 
tairie, ne donne lieu, à la vérité, à aucune remise de la ferme, 
à moins que cette partie ne fût la plus considérable de la 
métairie. Il en est autrement lorsqu’un fermier a été évincé, 
ou de quelque autre manière que ce soit, privé entièrement 
de l’occupation d’une partie des terres de la métairie. Quelque 
petite que soit cette portion, le locateur lui doit faire raison 
de la non-jouissance de cette portion; car le locateur est 
obligé de le faire jouir de toutes les parties de la chose qu’il 
lui a donnée à ferme ; débet præstare ei frui licere. 

159. 4° Pour qu’il y ait lieu à la remise, il faut 11 que la 
perte de la récolte de l’année pour laquelle le fermier de- 
mande la remise, n’ait pas été récompensée par quelque 
abondance dans les autres années du bail, soit dans celles 
qui ont précédé cette année, soit dans celles qui l’ont suivie.” 

De là il suit que, lorsque cette remise est demandée avant 
la fin du bail, le juge ne doit pas faire droit définitivement 
sur la demande de cette remise, et qu’il doit surseoir à y 
faire droit jusqu’à la fin du bail, et ordonner cependant par 
provision, que le locateur ne pourra exiger jusqu’à la sen- 
tence définitive, qu’une certaine portion de la ferme de cette 
année. 



* 2 Bourjon , Br. comm Tit. 4, j VIII. Si le bail n’est que 
ch. 3, sec. 2, n° 8 et s. j d’une année, et que la récolte 
ait été notablement diminuée, soit par grêle, soit par gelée, 
il doit être accordé au fermier une diminution proportionnée 
à sa perte ; son bail n’étant que d’une seule année, et ne lui 
laissant aucune espérance d’être dédommagé par la suite de 
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cette perte ; ce qui n’est pas lorsque le bail est pour plusieurs 
années, la présomption en ce dernier cas est pour la compen- 
sation. 

Loi 15, § 1, ff. local, si plusquam tolerabile est læsifuerint fruclus ; 
loi 25, g 4, ff. locali : ce qui est adopté. 

Mais si le bail contient la clause qu’il ne sera point accordé de dimi- 
nution en cas de grêle ou de gelée, le fermier n'en peut exiger aucune. 

IX. Si la perte étoit totale, la décharge doit être de toute 
l’année ; le bail n’ayant pas plus de durée, il est impossible 
au fermier de se dédommager d’une telle perte ; impossibi- 
lité qui fonde cette décharge ; cependant, pouvant gagner sur 
une seule année, ne seroit-il pas juste par cette espérance de 
lui faire supporter une partie de la perte totale des fruits ? 
mais la perte de ses semences a paru suffisante. 

Ne supra damnum seminis amissi, mercedes agri præstare cogalur ; 
même paragraphe cité sur la proposition précédente. 

X. Mais jamais le fermier n’a la répétition des labours et 
semences ; leur perte, quoique totale, est une suite inévitable 
de sa qualité ; il pouvoit gagner, il est juste qu’il puisse 
perdre. 

Supra denique damnum seminis ad colonum perlinere declaralur ; 
loi 15, l 7, ff. locali : et c’est ce qui se pratique au châtelet. 



* 1 Domat [Remy], Louage , j 4. Si le fermier qui n’a qu’un 
liv. 1, Tit. 4, sec. 5, n° 4 et s. j bail d’une seule année, et à prix 
d’argent, ne recueille rien par un cas fortuit, comme une 
gelée, une grêle, un débordement et autres cas semblables, 
ou même par le fait des hommes, comme si dans une guerre 
toute la récolte lui est enlevée, il sera déchargé de payer le 
prix, ou le recouvrera s’il l’avait payé; car il est juste que 
dans le parti d’un bail où le bailleur s’assure un prix, le pre- 
neur s’assure une jouissance ; et aussi le bail est des fruits 
que le fermier pourra recueillir, et qu’on présuppose qu’il 
recueillera. Mais s’il était convenu que les cas fortuits tom- 
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beraient sur le fermier, il ne laissera $as de devoir le prix 
nonobstant ces pertes. (C. civ., 1770). 

5. Si dans un cas fortuit extraordinaire, mais seulement 
par la nature même du fonds et des fruits, ou par quelque 
événement ordinaire, il arrive quelque perte peu considé- 
rable, comme si les fruits ne sont pas d’une bonne qualité, 
s'il n'y en a pas en quantité, si de méchantes herbes dimi- 
nuent la moisson, si des passans y ont fait quelque léger 
dommage ; dans ces cas et autres semblables, le fermier ne 
peut prétendre de diminution du prix de son bail pour ces 
sortes de pertes légères, quand il n’aurait à jouir qu’une 
seule année ; car, comme il devait avoir le profit entier, 
quelque grand qu’il fût, il est juste qu’il souffre ces petites 
pertes. (C. civ., 1770, 1771). 

Il n'est pas dû au fermier une indemnité pour diminution de jouis- 
sance, lorsque cette perte a été occasionnée par le vice de la chose louée, 
dont il n’a pas provoqué la réparation. 

6. Si le dommage arrivé au fermier qui ne doit jouir qu’une 
seule année, se trouve considérable, soit qu’il ait été causé 
par les événemens dont il est parlé dans l’article précédent, 
ou par une grêle, par une gelée, ou autre cas fortuit, quoique 
la perte ne soit pas entière du total des fruits, il doit lui être 
fait une remise d’une partie du prix, selon qu’elle sera arbi- 
trée par la prudence du juge. 



Troplong , Louage , n a 205 et s., ) 205. Les cas fortuits, appelés 

et n° 707 et s. j aussi force majeure, à raison 

de l’action invincible qu’ils exercent sur la faiblesse humaine, 
proviennent de deux grandes causes : 1° de la nature ; 2 a des 
faits de l’homme. 

206. Les cas fortuits naturels sont : l’impétuosité d’un 
fleuve qui sort de son lit ; les tremblements de terre ; la cha- 
leur excessive, les nuées d’oiseaux ou d’insectes qui mangent 
les récoltes ; les neiges immodérées, les gelées, la grêle, les 
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tempêtes sur mer ou sur terre, le feu du ciel, l’incendie, la 
maladie, la mort, etc. 

207. Mais on se tromperait si l’on mettait au rang des cas 
fortuits, si l’on qualifiait de force majeure, les événements 
non calamiteux en eux-mêmes, qui sont le résultat du cours 
ordinaire et régulier de la nature. Ainsi, la pluie, le vent, la 
neige, le froid, le chaud, les crues des fleuves ne sont pas des 
cas fortuits ; ce sont là des accidents nécessaires de l’ordre 
des saisons, des alternatives inévitables d’une température 
normale; et l’on pourrait dire avec Cicéron: “Atque ut 
“ intelligamus nihil horum esse fortuitum, et hæc omnia esse 
“ opéra providæ solerlisque naturæ .” On ne les élève au rang 
des cas fortuits, qu’autant que, par leur intensité et leur 
force excessive, ils sortent de la marche accoutumée de la 
nature. Ainsi la neige ne sera un cas fortuit, qu’autant qu’elle 
sera immodérée ; la pluie ne sera un fait de force majeure, 
que si elle est excessive. La chaleur, cette nécessité de tous 
nos étés, ne sera mise au rang des événements fortuits, qu’au- 
tant qu’elle excédera les bornes ordinaires : fervore solis non 
assueto , dit Ulpien. Mais tant qu’il n’y a pas excès, il n’y a 
pas cas fortuit. “ Hæc omnia, cum sunt consueta, naturalem 
“ rerum cursum non prætergrediuntur ; ideo fortuita esse 
“ non possunt. Cùm vero insolita sunt et immoderata, non 
“ naturaliter accidere , sed vi.u divinam habere creduntur.” Je 
cite les paroles d’Averani. En un mot, les saisons ont leur 
ordre et leur dérangement ; le dérangement seul dégénère 
en cas fortuit. Sans doute dans l’admirable harmonie de cet 
univers, ces désordres apparents ne sont que des crises très- 
simples de la nature pour ramener l’équilibre entre des causes 
qui se contrarient. Mais par rapport à nous, par rapport à nos 
étroits calculs, ce sont de graves perturbations et des acci- 
dents aussi nuisibles qu’impossibles à prévoir. 

Nous trouverons du reste dans les n os 211 et 710 la confir- 
mation de cette observation. 

208. Les cas fortuits provenant des faits de l’homme sont 
la guerre, l’invasion des pirates, l’assaut des voleurs, le fait 

deLorimier, Bib. vol. ]3. 19 
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du prince, la violence exercée par un plus puissant. Omne 
damnum, dit Médicis, dcitum à fiotcntiori. 

209. Voilà les deux grandes classifications des faits de force 
majeure. D’autres jurisconsultes en ont donné une autre 
division, que j’ai rappelée ailleurs. Nous croyons inutile 
d’insister davantage à cet égard. 

210. Mais il y a quelque chose de plus intéressant à relever. 
■ C’est d’abord que le fait de force majeure, dont se plaint le 
preneur, doit lui occasionner un dommage grave. Si plus 
quàm tolerabile sit y disait le jurisconsulte Gaïus ; sans quoi 
une simple gêne, une légère diminution des avantages du 
bail ne serait pas une cause de résiliation ou d’allègrement 
du prix. “ Modicum damnum ferre debet colonus , ajoutait Gaïus, 
<£ cui immodicum luceum non aufertur !" 

Cette gravité dans le dommage se réalise toujours lorsque 
la chose louée a entièrement péri par cas fortuit. Mais quand 
il n’y a qu’une partie de la chose qui a été atteinte, l’obser- 
vation de Gaïus doit toujours être présente à la pensée. Le 
juge n’aura aucun égard aux destructions trop minimes pour 
affecter la jouissance. 

211. Ce n’est pas tout : il ne suffit pas de considérer la force 
majeure dans sa définition, dans ses causes, ‘dans ses effets 
dommageables. On doit encore tenir grand compte du plus 
ou moins de fréquence des fléaux qu’elle amène avec elle. 
C’est pourquoi les jurisconsultes ont avec raison divisé les 
cas fortuits en cas fortuits accoutumés et cas fortuits inac- 
coutumés, en ordinaires et extraordinaires. Il y en a même 
qui ont distingué trois sortes de cas fortuits : 1° ceux qui sont 
très-fréquents, et qui par cela même, et malgré les ravages 
qui les occasionnent, sont assimilés à des faits ordinaires ; 
2° ceux qui sont plus rares, et qui forment exception au cours 
naturel des choses; 3° enfin ceux qui sont extrêmement rares, 
comme une invasion au cœur de l’Etat. Mais nous ne croyons 
pas que cette destination tripartite soit nécessaire. Nous 
avons dit, en effet, ci-dessus, au n" 207, avec Averani, que les 
accidents naturels qui arrivent habituellement et périodique- 
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ment, ne sont pas classés parmi ceux qui viennent tromper 
de justes espérances, et qu’on excepte du contrat. 

Posons un exemple qui fera mieux sentir combien il est 
juste de rejeter ces accidents hors de la classe des cas fortuits. 

Je prends à loyer un moulin alimenté par un ruisseau, qui, 
tous les étés, perd ses eaux pour ne les reprendre qu’au retour 
des pluies. Il est évident que je ne serai pas fondé à deman- 
der une diminution de canon, en me fondant sur l’état de 
sécheresse du cours d’eau, parce qu’il n’est pas possible que 
ce retour annuel du même fait n’ait pas été pris en considé- 
ration pour la fixation du prix. Ce fait ne peut pas être un 
fait imprévu. Si je ne l’ai pas prévu, j’ai été imprudent et je 
suis en faute : Humano cœptu prævideri potuit. 

Il suffira donc, sous le rapport de la fréquence, de s’en tenir 
à la division de l’art. 1773, et de faire deux catégories seule- 
ment, celle des cas fortuits ordinaires, et celle des faits extra- 
ordinaires. Les cas ordinaires sont la grêle, le feu du ciel, 
la gelée, la coulure (art. 1773). Les cas extraordinaires sont 
la guerre, une inondation à laquelle le pays n’est pas ordi- 
nairement soumis ; une sécheresse extrême et prolongée 
dans la saison de l’année où les pluies viennent rafraîchir la 
terre et raviver les sources, etc., etc. 

707. Nous avons vu ailleurs quels sont les événements de 
force majeure qui peuvent affecter les récoltes. Tels sont, par 
exemple, la grêle, le feu du ciel, la gelée ou la coulure, 
l’inondation, la guerre, etc., etc. 

708. Ulpien plaçait au rang des cas fortuits les dommages 
occasionnés aux récoltes par des troupes d’oiseaux dévasta- 
teurs, tels que les étourneaux et les geais. Cujas ajoutait: 
u Et his licet addere passerum et gruum agmina, et murum 
« similiter ac locustarum examina.” L. Excepta, C. de loc. 

709. L’on conçoit cependant qu’il faut que le fermier dé- 
montre que l’envahissement a été tellement redoutable, qu’il 
lui a été impossible de préserver les fruits par sa surveil- 
lance. 

710. Suivant Pothier, la grêle, la gelée, la coulure, étant 
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des accidents très fréquents, ne doivent être pris en considé- 
ration qu’autant que leur intensité s’est montrée tellement 
extraordinaire, qu’ils ont causé la perte totale des fruits. Mais 
cette décision ne peut plus être suivie aujourd’hui que le 
Code civil a donné au juge. une règle autre que celle de Po- 
thier. Il suffit que la moitié au moins de la récolte soit em- 
portée par le désastre, pour que le fermier puisse se plaindre. 
En effet, quelque répétés que soient ces accidents sur le sol 
coupé et ombragé de la France, ils deviennent des fléaux 
redoutables aux yeux du Code civil, lorsqu’ils détruisent la 
moitié de ce que le fermier aurait eu année commune. 

71 1. C’est ce que n’aperçurent pas di verses cours d’appel, 
qui reprochèrent à l’article 1773 de mettre la coulure au 
rang des cas fortuits. “ La coulure, disaient-elles, n’est pas 
un cas fortuit ; c’est un accident si fréquent, que le fermier 
a dû s’y attendre.’’ Entendons-nous ! la coulure annuelle qui 
peut affecter la vigne dans certaines localités n’est pas celle 
que le Code prend en considération ; car c’est là un fait ha- 
bituel. La récolte de tous les ans lui paye son tribut ; c’est la 
condition ordinaire des récoltes ordinaires. Mais si, dans une 
année plus désastreuse que les autres, la coulure rend les 
vignes tellement malades que la totalité ou la moitié des 
fruits se trouve perdue, il y a là un désastre fortuit et sor- 
tant de l’habitude ordinaire. Le fermier est privé d’une par- 
tie de la chose qu’il devait s’attendre à avoir, en prenant 
pour terme de co mparaison l’état ordinaire de la vigne et sa' 
production annuelle. 

712. Nous dirons la même chose de la rouille et des autres 
fléaux qui menacent les productions de la terre. 

713. Mais il ne faudrait pas mettre au nombre des cas for» 
tuits le vice que la chose contracte par sa propre nature : 
Si qua vitia ex ipscî re oriantur , disait Ulpien. Par exemple, 
le trop grand âge de la vigne et des arbres n’est pas un fait 
de force majeure. 11 en est de même si la nature de la terre 
est telle qu’elle ne produise que du grain de mauvaise qua- 
lité. Cest pourquoi Bartole disait : “ Nota quodlicetremissio 




293 



[ARTICLE 1651.] 

“ ûat propter sterilitatem, non fit propter vitiosilalem fruc- 
“ tuum.” 



1651. [Si le bail est fait 
pour deux années ou plus, 
le locataire ne peut de- 
mander aucune diminution 
du loyer dans le cas de 
l’article qui précède.] 



1651. [If the lease be 
for a term of two or more 
years, the lessee is not 
entitled to claim any ré- 
duction of rent in the case 
stated in thelast preceding 
article.] 



* Code Civil C. de V, i Si le bail est fait pour plusieurs an- 
art. 1257. j nées, il n’v a pas lieu à cette réduction. 



* Denisart , Anciennes Coll., } 99. Si la location d’un héritage 

v° Bail, n° 99 et 100. j ou d’une ferme n’étoit que d’une 
année, et que la récolte se trouvât notablement endommagée, 
soit par grêle, gelée, inondation, guerre, ou par autre cas 
fortuit, il faudroit en ce cas accorder au fermier une dimi- 
nution proportionnée à sa perte, à moins qu’il n’ait été autre- 
ment convenu, parce que ce fermier n’a point espérance 
d’être dédommagé par des jouissances postérieures. 

100. Mais si le bail est de plusieurs années, les stérilités et 
les cas fortuits n’opérent aucune diminution en faveur du 
fermier, parce que les autres récoltes peuvent l’en dédom- 
mager. Au reste, il faut se conformer aux usages des lieux. 



* Troplong , Louage, } 724. Après avoir parlé du cas où le 

n° 724. / bail est d’une seule année, arrivons au 

■cas plus complexe où il comprend plusieurs années. Comme 
je l’ai dit en commençant, l’art. 1769 adopte la règle de com- 
pensation établie par le droit romain et par le droit cano- 
nique ; il ne divise pas le bail en autant de contrats partiels 
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qu’il y a d’annuités : il le considère comme un tout qu’il 
faut prendre dans son ensemble, et qu’on ne saurait scinder 
sans le dénaturer. 

Le fermier sera donc non recevable à se plaindre s’il est 
indemnisé par les récoltes précédentes de la perte de l’année 
présente. 



1652. Lorsque la perte 
arrive après que les ré- 
coltes sont séparées de la 
terre, le fermier n’a droit 
à aucune réduction du 
loyer payable en argent. 
Si le loyer consiste dans 
une part des récoltes, le 
locateur doit supporter sa 
proportion de la perte, à 
moins que cette perte n’ait 
été occasionnée par la fau- 
te du locataire, ou qu’il ne 
soit en demeure de déli- 
vrer telle part. 



1652. When the loss 
happens after the harvest 
is separated from the land, 
the lessee is not entitled 
to any réduction of the 
rent payable in money. 
If the rent consist of a 
share in the harvest, the 
lessor must bear his pro- 
portion of the loss, unless 
the loss is caused by the 
fault of the lessee, or he 
be in default of delivering 
such share. 



* C. N. 1771. 



1 Le fermier ne peut obtenir de remise, lors- 
) que la perte des fruits arrive après qu’ils sont 
séparés de la terre, à moins que le bail ne donne au proprié- 
taire une quotité de la récolte en nature ; auquel cas le pro- 
priétaire doit supporter sa part de la perte, pourvu que le 
preneur ne fût pas en demeure de lui délivrer sa portion de 
récolte. 

Le fermier ne peut également demander une remise, lors- 
que la cause du dommage était existante et connue à l’époque 
où le bail a été passé. 
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* 4 Pothier ( Bugnet ), Louage , 1 152. Pour appliquer le sixième 

n° 152. ] de nos principes aux baux à 

loyer des maisons, supposons que j’ai loué à quelqu’un une 
auberge sur la grande route, et que, depuis et pendant le 
temps du bail, la grande route a été changée, de manière 
que cette auberge, qui était très fréquentée, ne se trouvant 
plus sur la route, est devenue déserte : en ce cas, quoique le 
locataire jouisse de toutes les parties de la maison, il est 
fondé à demander une diminution de loyer, la jouissance de 
cette auberge souffrant, par le changement de la route, une 
altération et une diminution très considérables. 

Mais si lors du bail, mon auberge que j’ai louée à un 
aubergiste, était la seule auberge d’un lieu ; que pendant le 
cours du bail il se soit établi d’autres auberges dans ce lieu, 
qui diminuent beaucoup le profit que mon locataire faisait 
dans l’auberge que je lui ai louée, peut-il me demander une 
diminution de loyer ? 

Non. La raison de différence est, qu’il était facile de pré- 
voir qu’il pouvait s’établir d’autres auberges dans le lieu ; 
mon locataire, en prenant mon auberge, a dû s’y attendre ; 
au lieu qu’on ne pouvait pas prévoir le changement de la 
route. Cette question est semblable à celle qu’agite Caroc- 
cius : Si un meunier est fondé à prétendre diminution de la 
ferme du moulin qu’on lui a loué, parce que, depuis le bail, 
d’autres meûniers ont fait construire d’autres moulins dans 
le voisinage ; et il décide qu’il n’y est pas fondé. 



* 2 Guyot , Rép., j II faut que la perte ait eu lieu tandis 
v° Bail , p. 3u } que les fruits étoient encore sur pied, parce 
qu’aussi-tôt que la récolte en est faite, ils sont aux risques 
du fermier à qui ils appartiennent, et il en doit le fermage. 

C’est même sans fondement que quelques-uns ont prétendu 
que pour que les fruits fussent aux risques du fermier, il 
falloit qu’il les eût serrés ; il suffit pour cet effet qu’ils aient 
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été séparés du fonds ; ainsi des bleds en javelle ou en gerbes 
sur un champ sont acquis au fermier, et il en doit le fermage. 



1653. Le bail d’une 
ferme ou d’un fonds rural, 
à défaut de terme préfix, 
est présumé bail annuel 
finissant au premier jour 
d’octobre de chaque année, 
sauf la signification de 
congé tel que réglé ci- 
après. 



1653. The lease of a 
farm or rural estate, when 
no term is specified, is 
presumed to be an annual 
lease, terininating on the 
first day of October of each 
year, subject to notice as 
hereinafter provided. 



.j. q y ) Le bail, sans écrit, d’un fonds rural, est 

> censé fait pour le temps qui est nécessaire 
afin que le preneur recueille tous les fruits de l’héritage 
affermé. 

Ainsi le bail à ferme d’un pré, d’une vigne et de tout autre 
fonds dont les fruits se recueillent en entier dans le cours de 
l’année, est censé fait pour un an. 

Le bail des terres labourables, lorsqu’elles se divisent par 
soles ou saisons, est censé fait pour autant d’années qu’il y a 
de soles. 



Yoy. Digeste, cité sur art. 1609. 



* 4 Pothier ( Bugnet ), Louage , 1 28. Le temps que doit durer 

-8. J le bail est ordinairement expri- 

mé par le contrat. Si on a omis de l’exprimer, le bail ne 
laisse pas d’être valable ; et si c’est le bail d’un héritage dont 
les fruits se recueillent tous les ans, tel qu’est un pré, une 
vigne, etc. ; le bail, lorsque le temps n’est pas exprimé par le 
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contrat, est censé fait pour un an. Lorsque le bail est d’un 
héritage dont les fruits ne se recueillent qu’après plusieurs 
années, le bail est censé être fait pour tout le temps qui est 
nécessaire pour que le fermier en puisse percevoir les fruits. 
Par exemple, si après avoir pêché mon étang, qu’on a cou- 
tume de pêcher tous les trois ans, je le donne à ferme à quel- 
qu’un pour un certain prix, sans exprimer pour quel temps, 
je suis censé l’avoir donné à ferme pour le temps de trois 
ans. 



1654. Le locataire d’une 
ferme ou d’un fonds rural, 
doit laisser à la fin de son 
bail, les fumiers, pailles et 
autres matières destinées 
à faire des engrais, s’il en 
a reçu lors de son entrée 
en jouissance. S’il n’en a 
pas reçu, le propriétaire 
peut néanmoins les retenir 
en en payant la valeur. 



1654. The lessee of a 
farm or rural estate must 
leave, at the termination 
of his lease, the manure, 
and the straw and other 
substances intended for 
manure, if he hâve re- 
ceived them on taking 
possession ; if he hâve not 
so received them, the 
owner may nevertheless 
retain them on paying 
their value. 



jj. ^ | Le fermier sortant doit aussi laisser les 

' j pailles et engrais de l’année, s’il les a reçus 
lors de son entrée en jouissance ; et quand même il ne les 
aurait pas reçus, le propriétaire pourra les retenir suivant 
l’estimation. 



Voy. autorités citées sur art. 1647 et C. C. B. C., art. 379. 



* C. C. C. de F., art. 1263.— Semblable au C. N. 
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* 2 Bourjon , Tit. 4, i IV, A la fin de son bail, il doit laisser 
ch. 3, sec. 1, n° 4. [les terres en bon état, et laisser les fu- 
miers, il lui est prohibé de les transporter ailleurs ; c’est un 
quatrième engagement de sa part, quun très-juste usage a 
ajouté au précédent ; et c’est encore leur suite, et toutes ces 
suites dérivent du principe capital de cette section. 

Telle est encore sur ce, la jurisprudence du châtelet. 



h- 2 Guyot, Rép., v° Bail , ) Parmi les obligations du preneur 
p. 24-25. i est non-seulement celle de n’em- 

ployer la chose louée qu’aux usages pour lesquels elle est 
destinée ; mais il doit encore prendre soin de cette chose, 
comme un bon père de famille feroit de son propre bien. 
C’est pourquoi si je vous loue des chevaux pour faire un 
voyage, vous ne devez ni les faire courir, ni leur faire faire 
de trop fortes journées, et vous êtes obligé de les nourrir 
comme il convient. 

S’il s’agit de terres labourables, le fermier est tenu de les 
labourer, fumer, cultiver et ensemencer comme il convient: 
ainsi il ne doit pas les désaisonner ; c’est-à-dire, qu’il lui est 
défendu de les ensemencer lorsqu’elles doivent demeurer en 
jachère, et qu’il ne lui est pas permis d’y semer du froment 
quand c’est le temps d’y mettre de l’orge ou de l’avoine. 

Il faut aussi qu’un fermier ait une suffisante quantité de 
bétail pour exploiter la métairie, et il lui est expressément 
défendu d’employer les fumiers et les pailles à d’autres 
usages qu’à l’engrais des terres qu’il doit cultiver. L’article 
421 de la coutume d’Orléans contient à cet égard une dispo- 
sition précise qui forme le droit commun : voici ce qu’il 
porte : 

“ Les fruits d’une métairie, pour la rente foncière, moi- 
sons, ferme, ou pension d’icelle, peuvent être arrêtés et em- 
pêchés par le seigneur de ladite métairie. Et tient tel arrêt 
et empêchement jusques à plein payement desdites rentes, 
moisons, ferme ou pension. Et semblablement peuvent être 
empêchés les foins, fourages et pailles pour la nourriture du 
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bestial de ladite métairie, et aussi pour faire des fumiers, 
afin de les convertir à fumer et amender les terres d’icelle 
métairie : oresque le métayer ne fût à ce expressément obli- 
gé. Et si lesdits fruits, pailles, fumiers et fourages étoient 
enlevés, ledit seigneur les pourra poursuivre et les faire ar- 
rêter et sera préféré à tous autres.” 

Ainsi quand le preneur auroit payé ses fermages, il n’au- 
roit pas pour cela le droit de disposer des pailles et des fou- 
rages : la raison en est que ces substances sont censées faire 
partie de la métairie. 



Lahaie, sur art. ) Favard, fumier, n. 2 Le bon cultivateur 

1778 C. N. | ne vend pas ordinairement ses fumiers: il 
est rare en effet qu’il en ait trop pour fumer ses terres. Ce- 
pendant, dès qu’elles sont convenablement fumées, suivant 
l’usage, 'il peut disposer du surplus de ses engrais, si le bail 
ne contient aucune stipulation contraire. L’exception que 
contient cet article au droit de propriété du fermier, sur les 
engrais de la dernière année du bail, prouve que dans les 
autres cas il peut disposer comme il l’entend de ses fumiers, 
dès que ses terres sont bien cultivées. 

L’art. 2062 prévoit une autre obligation à la charge du fer- 
mier sortant celle pour la restitution des semences et des 
instrumens aratoires qui lui auraient été confiés, et déclare 
que le fermier peut y être contraint par corps. L 

Rolland de Villargues , v. bail, n. 493. — Il y a deux obser- 
vations à faire sur cet article 

La première, c’est que si, d’après le bail ou l’usage, le fer- 
mier a dû convertir toutes ses pailles en fumier, cette obli- 
gation entraîne pour lui celle de laisser, à sa sortie, les pailles 
qui existent alors en nature ; 

La seconde, c’est que, pour que le propriétaire puisse dis- 
poser des pailles et engrais que le fermier sortant est tenu de 
laisser, il n’est pas nécessaire que le bail soit expiré ; il suffit 
que le fermier sortant ait terminé toutes les cultures que son 
bail l’autorisait ou l’obligeait à faire. 
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Duranton , t. 17, n. 218. — Le fermier sortant doit aussi 
laisser le foin de l’année, s’il a trouvé celui de l’année où il 
est entré en jouissance. Pour le foin de réserve , c’est-à-dire 
qui n’est pas destiné à la nourriture des animaux employés 
à la culture de la métairie, mais à être vendu, ou à la nour- 
riture du cheval à l’usage personnel du fermier, ce dernier a 
le droit de l’emporter, à moins que le propriétaire ne préfère 
le retenir suivant l’estimation. 

N. 219. — Si le fermier a fait, dans le fonds, quelques 
constructions dont il n’était pas chargé par son bail, il a le 
droit d’enlever ce qu’il a placé, en rétablissant les lieux dans 
leur premier état, à moins que le propriétaire n’aimât mieux 
lui payer ses déboursés, ou même ce que vaudraient les 
constructions dans l’état actuel des choses. 

Boileux. — Si le fermier a fait des réparations nécessaires , le 
bailleur doit lui en tenir compte. — A l’égard- des améliora- 
tions, il peut exiger la plus-value. 



SECTION VI. 

COMMENT SE TERMINE LE CON- 
TRAT DE LOUAGE DES CHOSES. 

1655. Le contrat de 
louage des choses se ter- 
mine de la manière com- 
mune aux obligations, tel 
que déclaré dans le hui- 
tième chapitre du titre 
De s Obligations, en autant 
que les règles y contenues 
peuvent s’y appliquer, et 
sauf les dispositions conte- 
nues dans ce titre. 



SECTION VI. 

OF THE TERMINATION OF THE 
LEASE- OR HIRE OF THINGS. 

1655. The contract of 
lease or hire of things is 
terminated in the manner 
common to obligations, as 
declared in the eighth 
chapter of the title Of 
Obligations, in so far as 
the rules therein contain- 
ed can be applied, and 
subject to the spécial rules 
contained in this title. 
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1656. Il se termine aus- 
si par la résiliation, de la 
manière et pour les causes 
énoncées aux articles 1624 
et 1641, et aussi dans le 
cas de faillite, tel que por- 
té en Y Acte concernant la 
faillite 1864. 



1656, 1657.] 

1656. It is also termin- 
ated by rescission in the 
manner and for the causes 
declared in articles 1624 
and 1641, and also in cases 
ofinsolvency of traders as 
provided in The Insolvent 
Act of 1864. 



Cet acte de faillite est maintenant abrogé. 



1657. Lorsque le terme 
du bail est incertain, ver- 
bal, ou présumé, tel que 
réglé en l’article 1608, au- 
cune des parties n'y peut 
mettre fin sans en signi- 
fier congé à l’autre avec 
un délai de trois mois, si 
le loyer est payable par 
termes de trois mois ou 
plus ; si le loyer est paya- 
ble à des termes plus rap- 
prochés que trois mois, le 
délai du congé est réglé 
suivant l’article 1642. 

Le tout néanmoins su- 
jet aux dispositions de ce 
dernier article et des ar- 
ticles 1608 et 1653. 



1657. When the term 
of a lease is uncertain, or 
the lease is verbal, or 
presumed as provided in 
article 1608, neither of 
the parties can terminate 
it without giving notice 
to the other, with a delay 
of three months, if the 
rent be payable at terms 
of three or more months ; 
if the rent be payable at 
terms of less than three 
months, the delay is to be 
regulated according to ar- 
ticle 1642. 

The whole nevertheless 
subject to that article and 
to articles 1608 and 1653. 
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* C. N. 1736. 



) Si le bail est fait sans écrit, l’une des par- 
j ties ne pourra donner congé à l’autre qu’en 
observant les délais fixés par l’usage des lieux. 



* 4 Pothier ( Bugnet ), i 29. A l’égard des baux des maisons 
Louage , n° 29. J de ville, il faut suivre l’usage des lieux. 

A Paris, il y a quatre termes par chaque année, d’où les 
baux commencent, et auxquels ils finissent ; le premier jan- 
vier, le premier avril, le premier juillet et le premier octobre. 
Lorsqu’il n’y a pas de bail par écrit, qui exprime le temps que 
le bail doit durer, il dure toujours jusqu’à l’un de ces termes, 
pour lequel l’une ou l’autre des parties doit donner ou prendre 
congé. Suivant un acte de notoriété du Châtelet de Paris, 
du 20 mars 1713, ce congé doit être signifié dans un délai de 
six mois pleins avant le jour du terme, lorsque le loyer excède 
1,000 livres. Denisard dit qu’il en est de même lorsque c’est 
le loyer d’une maison entière, ou d’une boutique ouvrant 
sur une rue, ou lorsque le congé est donné à un commissaire 
ou à un maître d’école, qui, par son état, est obligé de loger 
dans le quartier, quoique dans tous ces cas le loyer fût d’une 
somme moindre de 1,000 livres. Hors ces cas, il suffit qu’il 
y ait un temps de trois mois pleins jusqu’au terme ; et lorsque 
le loyer de l’appartement est au-dessous de 300 livres, un 
temps de six semaines suffit. 

Ce congé n’est pas nécessaire lorsqu’il y a un bail, où le 
temps qu’il doit durer est exprimé. 

A Orléans, nous n’avons qu’un terme d’où les baux des 
maisons commencent, et auxquels ils finissent, savoir: celui 
de Saint-Jean pour les maisons de la ville, et celui de la 
Toussaint pour la campagne. Lorsque les parties ne se sont 
pas expliquées sur la durée du bail, il est censé fait pour un 
an, à commencer du prochain terme ; et si le locataire est 
entré en jouissance avant le terme, il est censé fait tant pour 
le temps qui doit courir depuis qu’il est entré en jouissance, 
jusqu'au terme, que pour un an depuis ledit terme: il expire 
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de plein droit au bout de l’année, sans qu’il soit nécessaire 
de signifier de congé auparavant. 



* 2 Guyot, Rép., v° Bail , ) Si le temps que doit durer un 
p. 1 5-1 6. ) Bail n’étoit pas fixé par la conven- 

tion, elle ne resteroit pas pour cela sans effet : l’usage et la 
nature de la chose louée déterminent alors la règle qu’on 
doit suivre. S’il s’agit du Bail d’une maison de ville, lajouis- 
sance doit durer jusqu’au terme où l’on a coutume dans le 
lieu de commencer et de finir les baux : dans quelques en- 
droits, c’est à la Saint-Georges ; dans d’autres, c’est à la Saint- 
Jean : ainsi, lorsque les parties n'ont fait aucune convention, 
relativement au temps que doit durer un tel Bail, il doit 
commencer au prochain terme, et finir un an après. 

Dans les lieux où il est d’usage que le bailleur et le pre- 
neur s’avertissent réciproquement, lorsqu’ils ne veulent plus 
continuer le Bail dont la durée n’est point exprimée, il faut 
se conformer à cet usage. 



1658. Le bail cesse de 
plein droit et sans congé 
à l’expiration du terme 
fixé, lorsqu’il est par écrit. 



1658. The lease, if writ- 
ten, terminâtes of course, 
and without notice, at the 
expiration of the term 
agreed upon. 



* C. N. 1737. 



Le bail cesse de plein droit à l’expiration 



7. } 

) du terme fixé, lorsqu’il a été fait par écrit, 
sans qu’il soit nécessaire de donner congé. 



* C. 



' L 2698 1 cesse droit à l’expiration du 

f terr 



rme fixé. 
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* Cod. De local, et cond ., Liv. 4, ) Invitos conductores seu he- 
Tit. 65, L. 1 1. > redes eorum post tempora 

locationis impleta non esse retinendos, sæpè rescriptum est. 
(Philippus). 

Ibidem. 1 Il a été souvent rescrit que les 

Trad. de M. P. A. Tissot, j fermiers ou leurs héritiers, ne pou- 
vaient être forcés après l’expiration du bail, de le continuer 
malgré eux. (Philippe). 



Yoy. Pothier , cité sur art. 1057. 



* 4 Pothier (Bugnet), | 308. Le bail à ferme ou à loyer finit 

Louage, n° 308. J et se résout par l’expiration du temps 
pour lequel il est fait ; ce qui ne doit pas s’entendre pour le 
temps passé ; car l’expiration du temps du bail ne libère pas 
les parties des obligations qu’elles ont contractées par le bail, 
si elles ne les ont pas encore acquittées. Mais cela doit s'en- 
tendre pour le temps à venir, en ce sens, que le locateur n’est 
pas obligé d’accorder plus longtemps la jouissance ou l’usage 
de sa chose au locataire, qui ne peut prétendre aucune pré- 
férence sur les autres personnes qui se présenteraient pour 
la prendre à loyer ; et que, vice versâ, le locataire ne peut 
être obligé à continuer le bail. 

Ce n’est pas une exception à notre règle, “ que lorsque le 
fermier ou locataire d’un héritage, depuis, l’expiration du 
bail, a continué de jouir sans en être empêché par le loca- 
teur, le locateur est obligé de le laisser jouir pendant le temps 
de la reconduction ; et que, vice versa, ce fermier est obligé 
de continuer le bail pendant ce temps”: car ces obligations 
respectives ne naissent pas du bail dont le temps est expiré, 
mais d’un nouveau bail tacite qu'on présume être intervenu 
entre les parties, et qui s’appelle tacite reconduction, dont nous 
traiterons au chapitre suivant. 
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* 1 Domat ( Remy ), Louage 1 Après que le temps du louage est 
liv. 1, tit. 4, sec. 2, n° 1 1. f expiré, le preneur doit remettre au 
bailleur la chose louée, et payer le prix convenu au terme 
réglé. (G. civ. 1737.) 

La durée ou la validité d'uu bail se juge d’après la loi en vigueur à 
l’époque où il a été fait. 



* 2 Bourjon, liv. 4, tit. 4, ) YI. Il doit céder à la ûn de son 
ch. 3, s. 1, n° 6. ) bail ; les terres et lesbâtimens qu’il 

comprenoit, sans que pour ce, il soit nécessaire de somma- 
tion, le bail l’interpellant suffisamment, c’est à lui à s’y con- 
former. 

L. 25, ood. de locat. dies interpellai pro homine : et tel est l’usage. 



1659. Le contrat de 
louage des choses se ter- 
mine par la perte de la 
chose louée. 



1659. The contract of 
lease or hire of' things is 
terminated by the loss of 
the thing leased. 



* C. N. 1741. 



Le contrat de louage se résout par la perte 
de la chose louée, et par le défaut respectif du 
bailleur et du preneur, de remplir leurs engagemens. 



* ff. De locat. cond ., Liv. 1 9, i Hic subjungi potest, quod Mar- 
Tit. 2, L. 9, § 1. ) cellus libro sexto digestorum 

scripsit : Si fructuarius locaverit fundum in quinquennium, 
et decesserit, heredem ejus non teneri, ut frui præstet : non 
magis quàm insula exusta teneretur locator conductori. Sed 
an ex locato teneatur conductor, ut pro rata temporis quo 
fruitus est, pensionem præstet, Marcellus quærit : quemad- 
modùm præsteret, si fructuarii servi opéras conduxisset, vel 
habitationem ? Et magis admittit, teneri eum : et est æquis- 
deLorimier, Bib. vol. 13. 20 
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simum. Idem quærit, si sumptus fecit in fundnm, quasi quin- 
quinnio fruiturus, an recipiat? Et ait, non recepturum : quia 
hoc evenire posse prospicere debuit. Quid tamen, si non 
quasi fructuarius ei locavit, sed si quasi fundi dominus ? 
Yidelicet tenebitur : decepit enim conductorem. Et ita impe- 
rator Antoninus cum divo Severo rescripsit. In exustis quo- 
que ædibus, ejus temporis quo ædificium stetit, mercedem 
præstandam rescripserunt. (Ulpianus). 

Ibidem , j On peut ajouter ici ce qu’écrit Marcel- 
Trad. de M, Ilulot, J lus au livre six du digeste : Si un usu- 
fruitier loue le fonds pour cinq ans, et vient à mourir dans 
l’intervalle, son héritier n’est point tenu d’entretenir le bail; 
de même que le propriétaire n’y seroit pas obligé lui-même 
si la maison qu’il a louée avait été consumée par un incen- 
die. Mais le locataire est-il obligé en ce cas à payer les loyers 
à proportion du temps qu’il a joui, comme il devroit les payer 
s’il avait loué les journées d’un esclave soumis, à l’usufruit, 
ou un logement de celui qui auroit eu un droit d’habitation 
gratuite? Cette question est proposée par Marcellus, qui pense 
que le locataire est obligé de payer ces loyers : ce qui est 
très-juste. Le même jurisconsulte demande si le locataire 
avoit fait des dépenses, dans l’espérance de jouir pendant 
cinq ans, s’il pourroit s’en faire rembourser ? Il dit qu’il ne 
pourra pas s’en faire rembourser ; parce qu’il a dû prévoir 
cet événement. En seroit-il de même si celui qui lui a loué 
ne s’étoit pas donné pour usufruitier, mais s’étoit fait passer 
pour propriétaire du fonds ? Il seroit obligé à rembourser le 
locataire de ces dépenses, parce qu’il l’auroit trompé. Il y a 
un rescrit de l’empereur Antonin et de l’empereur Sévère 
conforme à cette décision. Ils ont aussi rescrit, à l’égard des 
maisons incendiées, qu’on devoit payer les loyers du temps 
où la maison subsistoit. (Ulpien). 



Voy. Digeste , cité sur art. 1626. 
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* 4 Pothier ( Bugnet ), j 65. Il en est autrement, lorsque le 
Louage , n° 65. ) locateur ne peut pas délivrer au loca- 

taire la chose qu’il lui a louée, ou parce qu’elle a péri, ou 
parce qu’elle a été mise hors du commerce ; putà, si par au- 
torité publique, le champ que vous m’avez donné à ferme a 
été pris pour en faire un grand chemin, ou parce que par 
quelque autre accident que ce soit, sans le fait ni la faute du 
locateur, la chose a cessé de pouvoir servir à l’usage pour 
lequel elle avait été louée ; comme si le cheval que je vous 
avais loué est devenu boiteux : en tous ces cas, le locateur 
est déchargé de son engagement, parce qu’il devient impos- 
sible, et qu'impossibilium nulla obligatio est , et il n’v a pas lieu 
à l’action ex conducto ; mais le conducteur de son côté est dé- 
chargé du sien, comme nous le verrons en la partie suivante ; 
et s’il en avait payé le loyer d’avance, il en aurait la répé- 
tition, condictione sine causa. 



* 2 Bourjon , lit. 4, ch. 6, ) Plusieurs causes opèrent la ré- 
sec. 1, n° 1 et s. ) solution des baux premièrement la 
maison louée venant à périr, soit par caducité ou autrement, 
le bail d’icelle demeure nul pour ce qui en reste à expirer ; 
il ne peut subsister sans son objet; il s’anéantit donc avec 
lui, et ce sans dédommagement, parce que le bail est en 
quelque façon un droit réel, et cette résolution est une suite 
de sa réalité. 

La loi 35, ff. locali, ainsi que la raison, rendent cette proposition in- 
contestable. 

II. Cette résolution a lieu, si la maison a été démolie par 
autorité de justice ; par exemple, à cause de sa vétusté, ou 
pour aggrandir la voie publique, l’utilité publique étant la 
loi suprême, à laquelle les autres doivent céder : dans l’un 
comme dans l’autre cas, nul dédommagement à prétendre 
de part ni d’autre ; dans le premier, c’est un cas qui a dû 
être prévu ; dans le second, c’est force majeure, des suites de 
laquelle nul n’est garant. 
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Voyez la seconde section du chapitre 4 ci-dessus ; elle contient la 
preuve de la proposition, qui s établit d’elle-menie. 

III. Cette résolution est absolue dans ces cas ; d’où il s’en- 
suit, que si après la démolition ordonnée par la vétusté de 
la maison, le locataire, dans le cas que la maison seroit re- 
construite, ne peut faire revivre son bail, l’objet de sa loca- 
tion ne subsiste plus. 

Je l’ai entendu ainsi juger au châtelet ; en effet, l’objet de la locaÿon 
ne subsiste plus, et il ne seroit pas juste de substituer une maison neuve- 
au lieu d’une vieille que le locataire avoit louée, et sur l’état de laquelle 
il avoit fixé le prix de son bail : je n’y vois aucun doute. 



Lahaie , sur art. 1 Duvergier, louage, n. 521. — Il ne dépend 

1741 C. N. j ni de l’une ni de l’autre des parties d'empê- 
cher la résiliation du bail, lorsque la chose a péri en totalité. 

Lorsque la perte, quoique partielle, est cependant assez 
considérable pour donner lieu à la résolution du contrat, 
c’est le preneur seul qui a le droit de demander cette résolu- 
tion. C’est en sa faveur que l’alternative entre la résolution 
et la diminution du prix est établie. (Sirey, 27, 2« part., p. 490). 

N. 524. — Un événement de force majeure ou un cas for- 
tuit, qui met un obstacle invincible à la jouissance du pre- 
neur, doit être aussi une cause de résolution, ou au moins 
de dispense temporaire pour le preneur de payer les loyers 
ou fermages. 

N. 538.— D’accomplir leurs engagemens. L’infraction actuelle 
peut seule autoriser les juges à résilier le contrat, et il ne 
suffit pas de craintes plus ou moins fondées pour l’avenir. 

Duranton , t. 17, n. 129. — Le bail finit également par la 
perte de la chose, quoique ce fût par la faute du locataire 
qu’elle eût péri, sauf les dommages-intérêts du bailleur. 
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1660. Si, pendant laj 
durée du bail, la chose est 
entièrement détruite par 
force majeure ou cas for- 
tuit, ou expropriée pour 
cause d’utilité publique, 
le bail est dissous de plein 
droit. Si la chose n’est dé- 
truite ou expropriée qu’en 
partie, le locataire peut, 
suivant les circonstances, 
obtenir une diminution 
du loyer ou la résiliation 
du bail ; mais dans l’un ou 
l’autre cas, il ne peut' ré- 
clamer des dommages-in- 
térêts du locateur. 



1660. If, during the 
lease, tbe thing be wholly 
destroyed by irrésistible 
force, or a fortuitous event, 
or taken for purposes of 
public utility, tbe lease is 
dissolved of course. If the 
thing be destroyed or 
taken in part only, the 
lessee may, aecordirig to 
circumstances, obtain a 
réduction of the rent or 
the dissolution of the 
lease ; but in either case 
he has no claim for da- 
mages against the lessor. 



* C. N 1722 1 Si, pendant la durée du bail, la chose louée 
3 est détruite en totalité par cas fortuit, le bail 
est résilié de plein droit ; si elle n’est détruite qu’en partie, 
le preneur peut, suivant les circonstances, demander ou une 
•diminution du prix, ou la résiliation du même bail. Dans 
l’un et l’autre cas, il n’y a lieu à aucun dédommagement. 



* C L 2667 1 P en dant la durée du bail, la chose 
’ 3 louée est détruite en totalité par cas fortuit, 
ou est prise pour un. objet d’utilité publique, le bail est résilié 
de plein droit. 

Si elle n’est détruite qu’en partie, le preneur a le choix de 
demander une diminution de prix, ou la résiliation du bail. 
Dans l’un et l’autre cas, il n’y a lieu à aucun dédommage- 
ment. 




[ARTICLE 1660.] 

* ff. De locat. cond ., Liv. 19, Tit. 2, L. 15, j L. 15, § 3. Cùm 
§ 3, 7. L. 19, § 6, L. 30, § 1, L. 33. j quidam incendium 
fundi allegaret, et remissionem desideraret, i ta ei rescriptum 
est : Si prædium coluisti , propter casum incendii repentini non 
immerito subveniendum tibi est. 

§ 7. Ubirunque tamen remissionis ratio habetur ex causis 
supra relatis, non id quod sua interest conductor consequi- 
tur, sed mercedis exonerationem pro rata. Supra denique 
damnum seminis ad colonum pertinere declaratur. (Ulptaxcs). 

L. 19, § 6. Si quis, cùm in annum habitationem conduxis- 
set, pensionem totius anni dederit : deindè insula post ses 
menses ruerit, vel incendio consumpta sit, pensionem resi- 
dui temporis, rec-tissimè Mêla scripsi t ex conducto actione 
repetiturum, non quasi indebitum condicturum : non enira 
per errorem dédit plus, sed ut sibi, in causam conductionis 
proficeret. Aliter, atque si quis cùm decem conduxisset, quin- 
decim solverit : hic enim, si per errorem solvit, dum putat 
se quindeciin conduxisse, actionem ex conducto non habebit, 
sed solam condictionem. Nam inter eum qui per errorem 
solvit, et eum qui pensionem integram prorogavit, multum 
interest. ^Ulpianus). 

L. 30, § 1. Ædilis in municipio balneas conduxerat, ul eo 
anno munieipes gratis iavarentur. Post très menses incendio 
facto, respondit posse agi cum balneatore ex conducto, ut 
pro portione temporis quo lavationem non præstitisset, pecu- 
niæ contributio fieret-. (Alfexus), 

L. 33. Si fundus quem mihi locaveris, publicatus sit, teneri 
te actione ex conducto, ut mihi frui liceat, quamvis per te 
non stet, quominùs id præstes : quemadmodùm, inquit, si 
insulam ædificandam locasses, et solum corruisset, nihilomi- 
nùs teneberis. Nam et si vendideris mihi fundum, isque 
priusquàm vacuus traderetur, publicatus fuerit, tenearis ex 
empto : quod hactenùs verum erit, ut pretium restituas, non 
ut etiam id præstes, si quid pluris mea intersit eum vacuum 
mihi tradi. Similiter igitur et circa conductionem servandum 
puto, ut mercedem quam præstiterim restituas, ejus scilicet 




311 



[ARTICLE 1660.] 

temporis, quo fruitus non fuerim : nec ultra actione ex con- 
ducto præstare cogeris. Nam et si colonus tu us fundo frui à 
te, aut ab eo prohibetur quem tu prohibere ne id faciat pos- 
sis, tantum ei præstabis, quanti ejus interfuerit frui : in quo 
etiam lucrum ejus continebitur. Sin vero ab eo interpellabi- 
tur, quem tu prohibere propter vim majorem, aut potentiam 
ejus non poteris,nihil ampliùs ei quant mercedem remittere, 
aut reddere débebis. (Africands). 

Ibidem. ) L. 15, § 3. Un fermier demandoit une 
Trad. de M. Hulot. ) remise parce que le feu avoit passé sur le 
terrain. On a répondu en ces termes : Si vous avez cultivé 
le terrain, vous êtes bien fondé à demander qu’on vienne à 
votre secours dans le cas d’un incendie arrivé par cas fortuit. 

§ 7. Dans tous les cas rapportés ci-dessus, où nous avons 
vu qu’il y avoit lieu à la remise, le fermier ne peut pas se 
faire payer des intérêts qu’il peut avoir ; il est simplement 
déchargé du loyer à proportion du temps. En sorte que le 
fermier doit souffrir la perte, même au delà de ses frais de 
labour et de semence. (Ulpien). 

L. 19, § 6. Quelqu’un a loué une maison pour un an, et a 
payé d’avance le loyer de l’année ; la maison est tombée en 
ruine ou a été consumée par le feu au bout de six mois. Mêla 
écrit avec beaucoup de raison, qu’il aura l’action du loyer 
pour se faire rendre le prix du temps qui restoit à achever, et 
qu’il ne doit pas en ce cas se servir de l’action par laquelle 
on redemande une chose qu’on a payée indûment ; car ce 
n’est pas par erreur qu’il a donné plus qu’il ne devoit, mais 
pour s’acquitter de ce qu’il devoit payer en conséquence de 
la location. Il n’en seroit pas de même de celui qui, ayant 
pris une chose à loyer pour dix écus, en auroit payé quinze : 
car s’il avoit payé cette somme par erreur croyant avoir loué 
pour quinze écus, il n’auroit point à cet égard l’action du 
loyer, mais il pourroit redemander ce qu’il a payé indûment. 
En effet, il y a bien de la différence entre celui qui paye par 
erreur ce qu’il ne doit pas, et celui qui paye d’avance le loyer 
entier de la chose qu’il a louée. (Ulpien). 
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L. 30, § 1. L’édile avoit loué des bains dans une ville pour 
que les bourgeois de l’endroit pussent s’y laver gratuitement 
pendant un an. Au bout de trois mois, le feu a pris aux 
bains. Le jurisconsulte répond qu’il y aura action contre le 
maître des bains, pour qu’il rende une partie du prix propor- 
tionnément au temps où on n’aura pu en faire usage. 
(Alfénus). 

L. 33. Si une terre que vous m’avez donnée à loyer est con- 
fisquée, j’ai contre vous l’action du loyer à l’effet de vous 
obliger à me faire jouir, encore bien qu’il ne tienne pas à 
vous que je n’aie la jouissance. De même, dit Julien, que si 
vous m’eussiez donné une maison à bâtir, vous seriez obligé 
envers moi, dans le cas même où la terre sur laquelle elle 
devoit être bâtie auroit écroulée : car si vous m’aviez vendu 
une terre qui ait été confisquée avant la délivrance, j’aurai 
contre vous l’action de l’achat, mais à l’effet seulement de me 
faire rendre le prix que je vous ai donné, et non à l’effet de 
me faire indemniser en outre de l’intérêt que je puis avoir à 
recevoir la délivrance de la chose. Ainsi, en matière de 
loyer, je pense que je n’ai action contre vous que pour me 
faire rendre les loyers que je vous ai payés, à proportion du 
temps où je n’aurai pas joui, sans pouvoir tirer d’autre avan- 
tage de cette action. Car si la jouissance de votre fermier 
étoit empêchée ou par vous-même, ou par un tiers qu’il dé- 
pendît de vous d’écarter, vous seriez condamné à indemniser 
le fermier de tout l’intérêt qu’il avoit d’être en jouissance, 
et on y comprendra le profit qu’il auroit pu faire dans la 
ferme. Mais si le fermier est troublé par un tiers que vous 
ne puissiez pas écarter, soit parce qu’il emploie une force 
majeure, ou qu’il ait une autorité à laquelle vous ne pouvez 
pas résister, vous ne devez être condamné envers lui qu’à lui 
rendre les loyers qu’il vous a payés, ou à l’en décharger s’il 
ne vous les a pas encore payés. (Africain). 



Voy. Digeste cité sur art. 1627. 
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* 4 Pothier { Bugnet ), ) 139. Premier principe. — Le conduc- 

Louage,tf 139- et s. j teur, locataire ou fermier doit avoir la 
remise du loyer pour le tout, lorsque le locateur n’a pu lui 
procurer la jouissance ou l’usage de la chose louée. 

La raison de ce principe est que, comme nous l’avons 
observé suprà , n° 4, le contrat de louage s’analyse en une 
espèce de contrat de vente des fruits futurs, ou de l’usage 
futur de la chose louée, dont le loyer est le prix. Or de même 
que la vente des fruits futurs n’est valable, et que le prix n’en 
est dû qu’autant que ces fruits naîtront, et feront par leur 
existence la matière du contrat ( Traité du Contrat de Vente , 
n° 5), on doit pareillement décider qu’il ne peut être dû de 
loyer lorsque le conducteur n’a pu avoir aucune jouissance 
ni usage dont ce loyer soit le prix. 

140. Second principe. — Le conducteur, locataire ou fermier, 
que le locateur n’a pu faire jouir pendant une partie du temps 
du bail, doit avoir la remise du loyer pour le temps pendant 
lequel il n’a pu jouir. 

La raison est que chaque partie du loyer est le prix de la 
jouissance de chaque partie du temps que doit durer le bail : 
il ne peut donc être dû de loyer pour la partie du temps que 
le conducteur n’a pas eu ni pu avoir cette jouissance. 

141. Troisième principe. — Le conducteur, locataire ou fer- 
mier, que le locateur n’a pu faire jouir de quelque partie de 
la chose qui lui a été louée, doit avoir la remise du loyer 
pour cette partie, pendant le temps qu’il n’en a pu avoir la 
jouissance. 

142. Quatrième principe. — Le conducteur, locataire ou fer- 
mier ne peut demander remise du loyer, lorsque l’empêche- 
ment est venu de sa part. 

Il suffit en ce cas qu’il y ait une jouissance possible ou 
usage possible de la chose, qu’il n’a tenu qu’au conducteur 
d’avoir ou par lui ou par d’autres, pour que le loyer en soit 
dû. 

143. Cinquième principe. — Le loyer n’est dû que pour la 
jouissance que le conducteur a eue en vertu du bail. 
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Suivant ce principe, si le conducteur, pendant le cours au 
bail, a acquis la pleine propriété, ou du moins l’usufruit de 
la chose qui lui a été louée, il doit être déchargé du loyer 
pour le temps qui restera à courir du bail depuis qu’il a 
acquis la propriété ou l’usufruit de cette chose (L. 34, § 1, ff, 
de Usvfr. ; L. 9, § fm., ff. loc.) ; car il ne jouit plus en vertu 
du bail, mais de son chef. 

1 44. Sixième principe. — Lorsque le conducteur n’a pas été 
privé absolument de la jouissance de la chose, mais que par 
un accident imprévu sa jouissance a souffert une altération 
et une diminution très considérable, il peut demander une 
diminution proportionnée dans le loyer, depuis le temps que' 
sa jouissance a souffert cette diminution. 

Nous verrons l’explication de ce principe dans les para- 
graphes suivants. 

145. Suivant les principes exposés au paragraphe précé- 
dent, lorsque le locateur d’une maison, au jour auquel le 
locataire en doit entrer en jouissance, est en demeure de lui 
remettre les clefs, le locataire, tant qu’il n’entre point en 
jouissance, ne doit pas les loyers. 

146. Quand même le lpcateur offrirait la remise des clefs, 
si la maison se trouve inexploitable, par le mauvais état au- 
quel elle se trouve, quoique ce soit sans la faute du locateur, 
putà, par un ouragan arrivé peu de jours avant celui auquel 
le locataire devait entrer en jouissance, le locataire peut 
refuser de recevoir les clefs ; et s’il est constaté que la maison 
n’est pas exploitable, le locataire n’en devra pas le loyer, 
jusqu’à ce que la maison ait été rendue exploitable, et qu’on 
ait fait depuis de nouvelles offres au locataire de lui en 
remettre les clefs. 

147. Le locataire peut même demander à être déchargé du 
bail en entier, afin de pouvoir se pourvoir ailleurs d’une 
autre maison, parce qu’il n’est pas obligé de rester sans mai- 
son, en attendant que les réparations soient faites. 

On permet néanmoins au locateur, surtout lorsqu’il n’est 
pas en faute, d’offrir en ce cas au locataire de le loger dans 
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une autre maison, en attendant que les réparations soient 
faites ; arg. L. 60, ff. Local. Ces offres doivent empêcher la 
résolution du bail, et le loyer doit courir du jour des offres 
faites par le locateur de remettre au locataire les clefs de ia 
maison où on le veut loger en attendant. 

Observez qu’il est équitable que le locateur indemnise en 
ce cas le locataire des frais du second délogement. 

148. Quelle que soit la cause qui empêche le locateur de 
pouvoir faire entrer le locataire en jouissance de la maison, 
le locataire, tant qu’il n’entre pas en jouissance, n’en doit pas 
les loyers ; putà , si, au temps que le locataire doit entrer 
dans la maison, la ville où est la maison se trouve assiégée 
par les ennemis, ou infectée de la peste, le locataire qui se 
trouve hors de la ville, et qui par conséquent ne peut entrer 
en jouissance de la maison dont l’accès lui est fermé par la 
guerre ou par la peste, n’en doit pas les loyers. 

149. Suivant les mêmes principes, lorsque le locataire, 
après être entré en jouissance de la maison, est, par quelque 
force majeure, contraint d’en déloger, il cesse d’en devoir les 
loyers depuis le jour qu’il a été contraint de déloger. 

Par exemple, si un locataire a été obligé de déloger avant 
la fin de son bail de la maison à lui louée, parce que la mai- 
son menaçait ruine, le loyer cessera de courir, et il n’en de- 
vra plus depuis le jour de son délogement. 

Pour que cette décision ait lieu, Alfenus, en la loi 27, § 1, 
ff. locat., demande le concours de deux choses : 

1» Que le locataire ait eu un juste sujet d’appréhender la 
ruine de la maison : il n’est pas néanmoins nécessaire que 
l’événement de la chute de la maison ait justifié cette crainte, 
il suffit qu’il y eût lieu de l’appréhender. 

2° Pour que le locataire soit déchargé des loyers pour 
l’avenir, il faut que le locateur n’ait pas offert de lui fournir 
un autre logement pendant le temps qu’on ! réparerait ou 
reconstruirait la maison ; eâd. L. 60. 

Lorsque ces deux choses concourent, le locataire est dé- 
chargé du loyer pour tout le temps restant du bail, quand 
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même le locateur, après avoir rétabli sa maison, la lui offri- 
rait ; le locataire qui a été obligé de se pourvoir d’une autre 
maison, n’étant plus obligé de la reprendre ; eâd. L. 60, ff. 
eod. tit. 

Dans nos usages, pour qu’il soit constant que le locataire 
a eu un juste sujet de déloger de la maison dont il appréhen- 
dait la ruine, et de prétendre en conséquence la décharge du 
bail, il faut que le locataire qui veut déloger assigne le loca- 
teur, et que sur un rapport d’experts nommés par le juge, qui 
auraient déclaré que la maison menace ruine, il fasse ordon- 
ner qu’il lui sera permis de déloger, et qu’il sera déchargé 
du bail. 

150. Lorsque le locataire n’a pas été privé du total, mais 
de quelqu’une des parties de la maison qui lui a été louée, il 
doit avoir remise du loyer pour cette partie. 

Néanmoins, si les réparations qui surviennent à faire à la 
maison pendant le temps du bail, privent le locataire d’une 
partie de la maison pendant un temps peu considérable, le 
locataire doit souffrir cette incommodité sans pouvoir pour 
cela demander aucune diminution de loyer de la maison; 
car étant ordinaire que, dans le cours du bail d’une maison, 
il survienne des réparations à y faire, le locataire, qui a dû 
prévoir ce cas, est censé s’être soumis à souffrir l’incommo- 
dité qui en est la suite. C’est ce qui résulte de la loi 27, ff. 
Locat. Habitatores non si paulo minus commode aliqud parte 
cœnaculiutentur , statim deductionem ex mercede facere oportet; 
eâ enim conditione habitatorem esse , ut si quid transversarium 
incidisset, quamobrem dominum aliquid demoliri oportet , 
aliquam partem parvulam incommodi substineret. 

15t. Lorsque l’empêchement qui a empêché le locataire 
d’entrer en jouissance de la maison qui lui a été louée, ou 
qui l’a empêché de la continuer, et l’a contraint d’en déloger, 
est un empêchèment qui ne vient que de la part du locataire, 
il ne peut pas pour cela demander la remise des loyers. Cela 
est conforme au quatrième principe. Il suffit que la maison 
soit exploitable, que le locateur soit prêt à en accorder la 
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jouissance au locataire, et que le locataire puisse l’occuper,, 
ou par lui ou par d’autres, pour que les loyers soient dus. 

Cette décision doit avoir lieu, quand même ce serait pour 
les affaires de l’Etat que le locataire serait obligé d’aller fairo 
sa résidence ailleurs: il n’est pas fondé à demander la dé- 
charge des loyers courus pendant le temps que son absence, 
pour le service de l’Etat, l’a empêché d’occuper la maison ; 
mais il pourrait probablement être fondé à demander la 
résolution du bail pour le prochain terme et les suivants. 

152. Pour appliquer le sixième de nos principes aux baux 
à loyer des maisons, supposons que j’ai loué à quelqu’un une 
auberge sur la grande route, et que, depuis et pendant le 
temps du bail, la grande route a été changée, de manière 
que cette auberge, qui était très fréquentée, ne se trouvant 
.plus sur la route, est devenue déserte : en ce cas, quoique le 
locataire jouisse de toutes les parties de la maison, il est 
fondé à demander une diminution de loyer, la jouissance de 
cette auberge souffrant, par le changement de la route, une 
altération et une diminution très considérables. 

Mais si lors du bail, mon auberge que j’ai louée à un au- 
bergiste, était la seule auberge d’un lieu ; que pendant le 
cours du bail il se soit établi d’autres auberges dans ce lieu, 
qui diminuent beaucoup le profit que mon locataire faisait 
dans l’auberge que je lui ai louée, peut-il me demander une 
diminution de loyer ? 

Non. La raison de différence est, qu’il était facile de pré- 
voir qu’il pouvait s’établir d’autres auberges dans le lieu ; 
mon locataire, en prenant mon auberge, a dû s’y attendre ; 
au lieu qu’on ne pouvait pas prévoir le changement dé la 
route. Cette question est semblable à celle qu’agite Caroc- 
cius : Si un meûnier est fqndé à prétendre diminution de la 
ferme du moulin qu’on lui a loué, parce que, depuis le bail, 
d’autres meûniers ont fait construire d’autres moulins dans 
le voisinage ; et il décide qu’il n’y est pas fondé. 
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* 1 Domat ( Remy ), liv. 1, ) 3. Si le preneur esl expulsé par 

tü. 4, sec. 3, n° 3. j le fait du prince, par une force 
majeure, ou jar quelque autre cas fortuit, ou si l’héritage 
périt par un débordement, par un tremblement de terre, ou 
autre événement, le bailleur qui était tenu de donner le 
fonds ne pourra prétendre le prix du bail, et sera tenu de 
rendre ce qu’il en avait reçu, mais sans aucun autre dédom- 
magement ; car personne ne doit répondre des cas fortuits. 
(C. civ. 1722.) 

Lorsqu’une vente a pour objet des jouissances pendant un certain 
nombre d’années, et que l’acquéreur, par suite de force majeure, n’a pas 
joui pendant le temps convenu, il ne doit pas la totalité du prix. — La 
vente d'un privilège de spectacles est de cette nature. 



1661. Le contrat de 
louage des choses n’est pas 
résolu par la mort du lo- 
cateur, ni par celle du 
locataire. 



1661. The contract of 
lease or hire of things is 
not dissol ved by the death 
of the lessor or lessee. 



Le contrat de louage n’est point résolu par 
la mort du bailleur, ni par celle du preneur. 



* ff. De locat. cond ., liv. 19, 1 L. 19, § 8. Ex conductoactionem 
Tit. 2, L. 19, § 8, L. 60, § 1. ) etiam ad heredem transire palaro 
est. ‘(Ulpianus). 

L. 60, § 1. Heredem coloni, quamvis colonus non est, nihi- 
lominùs domino possidere existimo. (Labeo). 

Ibidem. ) L. 19, § 8. Il est certain que l’action qui 
Trad. de M. Hulot. f appartient au locataire passe à ses héri- 
tiers. (Ulpien). 

L. 60, § 1. Je pense que la possession exercée par l’héritier 
du fermier sert de titre de possession au propriétaire, encore 
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bien qne l’héritier du fermier ne puisse pas être regardé 
comme fermier lui-même. (Labéon). 



* Cod. Le loc. et cond ,, ) Viam veritatis ignoras, in condnc- 
Liv. 4, lit. 65, L. 10. > tionibus non succedere heredes con- 
ductoris existimans : cùm sine perpétua condnctio est, 
etiam ad heredes transmittatur : sive temporalis, intra 
tempora locationis heredi quoque onus contractus incum- 
bat. (Gordianus). 

Ibidem , Vous vous écartez de la vérité, en 

Trad. de M. P. A. Tissot. ) croyant que l’héritier du fermier ne 
succède point au défunt dans la ferme : car ce dernier 
transmet ses droits à ses héritiers, soit que le bail soit perpé- 
tuel ou temporel ; dans le premier cas ils ont la ferme à per- 
pétuité, dans le deuxième ils l’ont pour le tems pour lequel 
le défunt l’avait encore. (Gordien). 



Voy. Pothier , Louage, n° 59, cité sur art. 1612. 



* 2 Bourjon, Dr. comm., Tit. 4, 1 XVI. Le droit du bail se 
ch. 3, sec. 5, n° 16. J transmet aux successeurs des 
contractants; le décès du bailleur, ni celui du preneur ne 
l’anéantit pas : le contraire est une erreur populaire, l’igno- 
rance en a été l’origine ; ce ne sont donc que de vains mots 
vuides de sens, que de dire que mort et mariage rompent 
tous louages. 

Ex conductio aclionem ad hæredem Iransmilli palàm est. 1. 19, g. 8, (î. 
locali. Disposition adoptée, comme conforme à la raison. 
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1662. Le locateur ne 
peut mettre fin au bail 
dans le but d’occuper lui- 
même les lieux loués, à 
moins que ce droit n’ait 
été expressément stipulé ; 
[et dans ce cas le locateur 
doit donner congé au loca- 
taire suivant les règles 
contenues en l’article 1657 
et dans les articles aux- 
quels cet article renvoie ; 
à moins qu’il n’en soit 
autrement convenu]. 



1662. Tbe lessor cannot 
put an end to tbe lease, 
for the purpose of occupy- 
ing himself tbe premises 
leased, unless tbe rigbt to 
do so has been expressly 
stipulated, [and in such 
case the lessor must give 
notice to tbe lessee accord- 
ing to tbe rules contained 
in article 1657 and the 
articles therein referred 
to ; unless it is otherwise 
stipulated]. 



* C N 1761 X k 0 bailleur ne peut résoudre la location, 
j encore qu’il déclare vouloir occuper par lui- 
même la maison louée, s’il n’y a eu convention contraire. 



Lahaie , sur art. ) Galli, exposé des motifs, Corps lég isla tif, 
1761 C. N. J 29 février 1804, n. 15. — Voilà une jurispru- 
dence totalement en opposition avec le texte du droit romain : 
Æde quam te conductam habere dicis , etc. (L. 3, Cod. de locato). 

On a trouvé qu’il y avait de très-fortes raisons pour abolir 
une loi qui n’est fondée sur rien de solide. 

Effectivement, nous ne la voyons basée que sur le besoin 
qu’a de sa maison le propriétaire pour l’occuper par lui-même, 
et sur ce qu’on doit présumer qu’il n’eût pas voulu la louer 
s’il eût prévu ce besoin. D’où l’on tire la conséquence qu’on 
doit sous-entendre dans le bail à loyer qu’il en a fait une 
condition par laquelle il s’est tacitement réservé la faculté 
de résoudre le bail, en indemnisant le locataire, s’il venait à 
atoir besoin de sa maison pour l’occuper par lui-même. 




[ARTICLE 1GG-2.] 

L’on a donc observé que la loi æcle est une décision qui n’a 
aucun fondement sur la raison naturelle, et qui est purement 
arbitraire et contraire aux principes généraux. 

Aussi, sous ce prétexte de nécessité, un chétif locateur 
pourrait voiler sa malignité, sa vengeance, son injustice, aux 
dépens d’un pauvre locataire. Le serment même du locateur 
à l’égard de la prétendue nécessité, est-il suffisant pour assu- 
rer la sincérité de sa prétention? Ne peut-il pas être suspect 
bien des fois, et ne peut-il pas y avoir une espèce de parjure 
sans qu’il y ait moyen de le prouver ? 

Ce sera en outre un bénéfice pour la société^ et un mérite 
pour le nouveau Code, que d’avoir emporté le germe de si 
fréquens litiges, toujours vifs et toujours coûteux. 

Mouricault, rapport au Tribunat, 5 mars 1804, n. 14. — Vous 
savez que tout propriétaire avait la faculté, s’il n’y avait pas 
formellement renoncé par le bail, d’expulser ses locataires 
quand il voulait occuper sa maison en personne. Cette facul- 
té prenait sa source, comme celle du nouvel acquéreur, dans 
la disposition des lois romaines, qui cependant exigeaient 
que le propriétaire prouvât préalablement qu’il avait un 
besoin essentiel de sa maison. L’usage avait prévalu parmi 
nous d’admettre indistinctement tout propriétaire qui voulait 
personnellement occuper sa maison, à donner congé à son 
locataire. On s’était borné à exiger qu’il affirmât en justice 
vouloir réellement occuper, et qu’effectivement il occupât. 

Cette faculté du propriétaire rendait souvent illusoire un 
contrat qui ne doit pas plus que tout autre dépendre de la 
volonté d’une seule des parties ; cette faculté pouvait mettre 
obstacle ou nuire à des établissemens utiles, qui, pour se for- 
mer et s’étendre avec confiance, ont besoin d’être assurés 
d’une jouissance fixe et durable. La conservation de cette 
faculté n’avait, au reste, aucun prétexte. Aujourd’hui un 
propriétaire qui a donné son habitation à loyer peut facile- 
ment en trouver une autre sans avoir besoin de rompre ses 
engagemens. C’est donc une disposition sage que celle qui 
supprime désormais cette faculté, ou plutôt qui ne permet 
deLorimier, Bib. vol. 13. 21 
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plus au propriétaire de l’exercer que quand, par le bail, il 
l’aura expressément observée. 



1636. [Le locataire ne 
peut, à raison'de l’aliéna- 
tion de la chose louée, 
être expulsé avant l’expi- 
ration du bail, par une 
personne qui devient pro- 
priétaire de.la chose louée 
en vertu d’un titre con- 
senti par le locateur, à 
moins que le bail ne con- 
tienne une stipulation spé- 
ciale à cet effet et n’ait été 
enregistré. 

En ce cas avis doit être 
donné au locataire suivant 
les règles contenues en 
l’article 1657 et dans les 
articles auquel il renvoie, 
à moins d’une stipulation 
contraire.] 



1663. [The lessee can- 
not, by reason of the 
alienation of the thing 
leased, be expelled before 
the expiration of the 
lease, by a person who 
becomes owner of the 
thing leased under a title 
derived from the lessor; 
unless the lease containsa 
spécial stipulation to that 
effect and be registered. 

In such case notice must 
be given to the lessee ac- 
cording to the rules eon- 
tained in article 1657 and 
the articles therein refer- 
red to ; unless it is other- 
wise speeially agreed.] 



* C N. 1743 1 ^ I e bailleur vend la chose louée, l’acqué- 

i reur ne peut expulser le fermier ou le loca- 
taire qui a un bail authentique ou dont la date est certaine, 
à moins qu’il ne se soit réservé ce droit par le contrat de 
bail. 



Lahaie , sur art. l Jaubert , discours au nom du Tribunat.— 
1743 C. N. J Pourquoi l’intérêt des tiers serait-il lésé par 
une vente qui leur est étrangère ? Pourquoi un titre nouveau 
détruirait-il un titre préexistant ? C’est sur-tout à l’égard des 
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taux des biens ruraux que l’innovation était appelée par l’in- 
térêt public. Elle favorise les baux à longues années. Ges 
baux sont les plus utiles pour les progrès de l’agriculture ; 
ce sont ces baux qui invitent le plus les fermiers à faire à la 
terre des avances dont ils seront certains d’être remboursés ; 
il était donc essentiel, dans le cas du nouvel acquéreur, de 
préférer l’intérêt de l’agriculture à toute autre considération. 

Pandectes françaises. — Mais lorsque le bail est purement 
verbal, l’acquéreur peut, en sa seule qualité de propriétaire, 
expulser le locataire et lui demander congé dans les termes 
ordinaires, s’il s’agit d’une maison, ou à la fin de la jouis- 
sance légale, s’il est question d’un fonds rural. 

Proudhon , Usufruit, n. 2223.— La règle tracée par cet article 
s’applique contre tous acquéreurs, soit à titre de vente, soit à 
titre de donation ou de legs ; même à celui qui n’a acquis 
que l’usufruit. Tous sont obligés de respecter le bail. 

Dalloz , louage, n. 492. — Si cet article a permis à l’acquéreur 
d’expulsçr le preneur lorsque le bail n’aurait pas une date 
certaine au jour de la vente, c’est que cet acquéreur est un 
tiers par rapport au preneur, dans le sens de l’art. 1328, et 
que par conséquent il peut se prévaloir des dispositions de 
cet article. Mais cette faculté d’expulsion cesserait, si l’ac- 
quéreur s’était soumis par l’acte de vente, à entretenir le bail, 
quoiqu’il n’eût point de date certaine. L’acquéreur ne pour- 
rait alléguer que cette clause n’a point été stipulée par le 
preneur, car le vendeur l’a utilement stipulée pour ce der- 
nier, puisqu’elle était la condition d’une stipulation qu’il fai- 
sait pour lui-même. (Art. 1121. Duranton, t. 17, n. 140.) 

N. 499.— Le preneur dont le bail n'a pas une date certaine 
au jour de la vente, et qui par conséquent peut être expulsé 
par l’acquéreur, est obligé de continuer sa jouissance jus- 
qu’au terme fixé par le bail, si l’acquéreur l’exige. (Delvin- 
court, tit. 2, p. 199; Rolland de Villargues, v. bail, n. 447. 
Contrà , Pothier, louage, n. 298; Duranton, t. 17, n. 147.) 

Duranton , t. 17, n. 144. — L’acquéreur peut bien expulser le 
preneur qui n’a pas un bail ayant acquis date certaine, mais 
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il ne peut l’expulser de suite ; car la jouissance actuelle du 
preneur atteste au moins un bail verbal fait entre lui et le 
précédent propriétaire: d’où il suit que l’acquéreur doit 
observer les règles prescrites pour l’expulsion des locataires 
qui jouissent sans bail écrit. 

Duvergier , louage, n. 283.— Entre deux preneurs successifs, 
la préférence est due à celui qui a été mis en possession de 
bonne foi. (Pothier, louage, n. 63.) Si aucun d’eux n’est 
encore entré en jouissance, la date des titres doit être la 
raison déterminante, pourvu toutefois que cette date soit 
certaine. Mais si l’un et l’autre étaient porteurs d’un bail 
sous seing privé non enregistré et n’ayant pas de date cer- 
taine, les juges devraient se décider d’après les circonstances ; 
ils devraient donner la préférence au plus ancien de ces baux 

Proudhon , Usufruit, t. t, n. 102.— Si le bail n’est pas, comme 
il l’était autrefois, résolu par la vente du fonds, ce n’est pas 
que le preneur ait un droit réel, en vertu duquel il puisse 
suivre la chose comme sienne , sous le rapport du domaine 
utile, et la revendiquer entre les mains du tiers acquéreur; 
c’est seulement parce que nos nouveaux législateurs ont 
voulu que l’aliénation du fonds affermé ne fût consentie, ou 
censée consentie, que sous la condition que le tiers acqué- 
reur y stipulât, ou fût censé y avoir stipulé l'obligation per- 
sonnelle d’entretenir le bail; ce qui donne bien au fermier 
un droit de rétention sur la jouissance, mais non un droit 
sur le fonds. (Toullier, t. 3, n. 388.) 



1664. [Le locataire, qui 
est expulsé en vertu d’une 
stipulation à cet effet n’a 
pas droit de recouvrer des 
dommages - intérêts , à 
moins que ce droit n’ait 
été expressément réservé 
dans le bail.] 



1664. [The lessee who 
is expelled under a stipu- 
lation to that effect is not 
entitled to recover dama- 
ges, unless the right to do 
so is expressly reserved 
in the lease.] 
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Voy. Rapport de M Jl. les Commissaires sur art. 1GG3, IGG’t, 
Bibl. C. Civ., vol. 12, p. 753. 



1665. Lorsqu’un héri- 
tage vendu avec faculté 
de réméré, est repris par 
le vendeur dans l’exercice 
de cette faculté, le bail 
qu’en a fait l’acheteur est 
par là dissous, et le loca- 
taire n’a de recours en 
dommages-intérêts que 
contre lui. 



1665. When property 
sold subject to the right 
of rédemption is taken 
back by the seller, in the 
exercise of such right, the 
lease made by the buyer 
is thereby terminated and 
the lessee has his recourse 
for damages upon the 
buyer only. 



* C. N. 1673, | Le vendeur qui use du pacte de rachat doit 

yContrà). } rembourser non seulement le prix principal, 
mais encore les frais et loyaux coûts de la vente, les répa- 
rations nécessaires, et celles qui ont augmenté la valeur du 
fonds, jusqu’à concurrence de cette augmentation. Il ne peut 
entrer en possession qu’après avoir satisfait à toutes ces obli- 
gations. 

Lorsque le vendeur rentre dans son héritage par l’effet du 
pacte de rachat, il le prend exempt de toutes les charges et 
hypothèques dont l’acquéreur l’aurait grevé : il est tenu 
d’exécuter les baux faits sans fraude par l’acquéreur. 



* 2 Troplong , Vente, sur ? 775. Nous arrivons aux effets du 

ai t. 1673 C. N., n 0 775-6. ) retrait quant au domaine de la 
chose. 

D’après le § final de notre article, elle rentre dans les 
mains du vendeur exempte de toutes les charges et hypo- 
thèques dont l’acheteur l'avait grevée pendant sa détention. 
C’est l’application de 'la règle Resolulo jure dantis, resolvitur 
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jus accipientis. (1) Le retrait s’opérant ex causa necessariâ , tout 
ce qui altérerait l’importance et la valeur primitive de la 
chose par le fait de l’acquéreur doit être considéré comme 
non avenu. On conçoit en effet que, si les charges imposées 
pendente conditione n’étaient pas résolues, ce serait pour 
l’acheteur un moyen de priver le vendeur de l’exercice du 
retrait. “ Quia etiam emptor posset fraudare venditorem, 
“ rem emptam tôt servitutibus, debitis et obligationibus one- 
“ rando, ut multo satiùs esset venditori eam apud emptorem 
“ relinquere, quàm récupérasse tôt tantisque oneribus sub 
“ ditam (2).” 

776. Si pendant la jouissance l’acheteur a loué la chose, le 
vendeur sera néanmoins tenu de respecter le bail fait de 
bonne foi. C’est la disposition de notre article. 

Ce point était controversé dans l’ancienne j urisprudence (3). 

Le Code a préféré l’opinion la plus favorable à l’agricul- 
ture, à la commodité publique et au commerce des choses. 
Pendant le réméré l’acheteur a droit de jouir ; c’est une con- 
dition de son acquisition. Il faut donc qu’il puisse la louer 
pour en retirer les fruits ; mais comment pourraihil trouver 
des preneurs, s’il ne lui était pas permis de passer avec eux 
des baux qui eussent la durée ordinaire, et si les fermiers ou 
locataires étaient exposés à se voir expulsés par le caprice du 
propriétaire rentrant dans la jouissance de sa chose ? 

D’ailleurs la disposition de l’art. 1673 ne porte aucun pré- 
judice au vendeur. Il succède à l’acheteur dans le droit de 
percevoir les fermages et loyers. 

(t) V. mon Commentaire sur les Hypothèques, t. 2, n»> 465, 466 et suiv., 
'p. 160, et mon Commentaire sur la Transcription, n" 245. Tiraqueau rap- 
pelle les opinions pour et contre ; car ce point a été jadis controversé 
(g 3, glose 1, n 01 10 et suivants). 

(2) Tiraqueau, loc. cil., n° 12. 

(3) Tiraqueau, loc. cil., n" 14 et suiv. 
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CHAPITRE TROISIÈME. 

DU LOUAGE D’OUVRAGE. 

SECTION I. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

1666. Les principales 
espèces d’ouvrages qui 
peuvent être louées, sont : 

1. Le service personnel 
des ouvriers, domestiques 
et autres ; 

2. Le service des voi- 
turiers, tant par terre que 
par eau, lorsqu’ils se char- 
gent du transport des per- 
sonnes et des choses ; 

3. Celui des construc- 
teurs et autres entrepre- 
neurs de travaux suivant 
devis et marchés. 



CHAPTER THIRD. 

OF THE LEASE AND HIRE OF WORK.. 

SECTION I. 

GENERAL PROVISIONS. 

1666. The principal 
kinds of work which may 
be leased or hired are : 

1. The personal services 
of workmen, servants and 
others ; 

2 The work of carriers, 
by land and by water, who 
undertake the conveyance 
of persons or things ; 

3. That of builders and 
others , who undertake 
works by estimate or con- 
tract. 



* C N 1779 1 ^ Y a tr0 ^ s espèces principales de louage 

) d’ouvrage et d’industrie : 

1° Le louage des gens de travail qui s’engagent au service 
de quelqu’un ; 

2° Celui des voituriers, tant par terre que par eau, qui se 
chargent du transport des personnes ou des marchandises ; 

3° Celui des entrepreneurs d’ouvrages par suite de devis ou 
marchés. 



* 6 Marcadé, sur art. 1 I. — Nous avons prouvé plus haut 

1779 C. N. J (art. 1710, III), contre les juriscon- 
sultes romains, et contre Domat, Cujas, Pothier et M. Trop- 
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long, que l’idée d’après laquelle le locateur est, dans le 
louage d’ouvrages aussi bien que dans le louage de choses, 
celui qui reçoit le prix, et le locataire celui qui le paye, idée 
qui est consacrée par notre Code, est en effet la seule qui fût 
vraiment rationnelle, la seule qu’une législation logique dût 
adopter. 

Le louage d’ouvrage ou d’industrie est donc un contrat 
par lequel une partie, qu’on appelle locateur, s’oblige à faire 
jouir de son travail une autre partie qui s’oblige a le payer 
et qu’on appelle locataire. La loi en distingue trois grandes 
classes, indiquées par notre texte, et qui vont être réglées 
séparément dans les trois sections suivantes. 

II. — Tout le- monde est d’accord pour constater, entre le 
louage de choses et le louage d’ouvrage, cette différence ca- 
pitale, que le premier, en cas de refus par le locateur de 
remplir son obligation de mettre le locataire en jouissance 
du bien, est susceptible d’une exécution forcée, tandis que le 
second, qui a pour objet le travail même de l’homme, ne 
peut, en cas d inexécution par le locateur, que se transfor- 
mer en une dette de dommages-intérêts, d’après la règle 
nemo potesl cogi ad factum. 

Mais c’est, au contraire, un point très-controversé (et qui 
serait, en effet, assez délicat, s’il fallait prendre la question 
au point de vue où l’examinent à tort les auteurs), que de 
savoir quel est au juste le caractère distinctif du louage 
d’ouvrage et du mandat. M. Duvergier, dont les idées sont 
adoptées par deux autres auteurs, enseigne que ce qui carac- 
térise le mandat et le différencie du louage, c’est le pouvoir 
(et aussi l’obligation, car le mandat oblige) d’une personne 
de représenter l’autre, et de parler ou agir au nom de celle- 
ci ; d’où la conséquence que le médecin que je charge de 
soigner mon enfant malade n’a fait avec moi qu’un louage, 
et non pas un mandat, parce que ce médecin ne me repré- 
sente pas, tandis que le commissionnaire à qui je paye une 
course de 2 francs pour porter ma malle à une diligence et 
m’y retenir une place est mon mandataire, parce qu’il me 
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représente et agit pour moi. Le système contraire, développé 
surtout par M. Troplong, trouve la différence caractéristique 
des deux contrats dans la circonstance que le travail est ou 
n’est pas payé , en prenant ce mot dans son sens exact et ri- 
goureux. Ainsi, non-seulement quand il n’y aura pas rétri- 
bution, mais aussi quand la somme remise pour le travail 
n’en sera pas proprement le prix, mais seulement une récom- 
pense, un honoraire, parce que ce travail est une de ces 
choses qui ne sont pas appréciables en argent et ne sont pas 
de nature à être payées dans le sens, exact du mot, le contrat 
est un mandat. 

Il y a ici trois questions que l’on a eu tort de confondre et 
dont une seule est à résoudre parle jurisconsulte: il y a 
une question de philosophie et de morale, une question de 
législation, puis une question de droit positif, et cette der- 
nière est évidemment la seule qui rentre dans l’explication 
du Code. D’abord une question de philosophie, qui consiste 
à savoir si la distinction entre les professions purement ma- 
nuelles ou mercantiles et les professions libérales, entre l’ar- 
tisan ou le marchand et le savant ou l’artiste, entre les tra- 
vaux qui se payent par l’argent et sont susceptibles d’un 
véritable prix et ceux qui sont inappréciables en argent et ne 
peuvent dès lors recevoir que des récompenses et des hono- 
raires, entre le résultat du calcul et de la spéculation et le 
fruit du dévouement et de l’amour pour le vrai, pour le beau, 
pour l’humanité ; si cette distinction, disons-nous, n’est qu’un 
préjugé sans base, qu’une erreur condamnée par la raison et 
qui doive disparaître, ou si elle ne repose pas, au contraire, 
sur une grande et sainte vérité. — Or cette première question 
est loin de se confondre avec celle qui nous occupe en droit 
(ni même avec la question de législation qui se place entre, 
les deux), et la preuve en est ici bien palpable. Car, d’une 
part, M. Taulier, tout en disant comme M. Duvergier que 
tous travaux rétribués, si nobles ou si chétifs qu’ils soient, et 
soit que leur récompense prenne le nom de salaire ou d’ho- 
noraire, ne sont et ne doivent être que des louages, n’en 
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constate pas moins, comme M. Troplong, cette vérité philoso- 
phique, “que les mœurs ne passeront jamais le niveau sur 
des inégalités qui sont des harmonies, que l’humanité a ses 
instincts de conservation auxquels elle ne faillira jamais, et 
qu’elle n’ira jamais assimiler le grand poète qui improvise 
un chef-d’œuvre pour la scène au concierge qui balaye le 
théâtre (295) ” ; et d’un autre côté, M. Championnière, qui 
admet comme M. Troplong que le Code ne reconnaît le 
louage que pour les travaux manuels, les arts mécaniques, 
les œuvres mercantiles, en élevant les travaux plus nobles 
dans la classe des mandats, n’en prétend pas moins que cette 
règle est mauvaise, qu’elle repose sur une distinction mal 
fondée, et que l’inégalité qu’elle consacre doit dès lors dispa- 
raître (n° 14’87). — La question de législation, à son tour, outre 
que la solution de droit en est indépendante (puisque celle-ci 
consiste seulement à savoir ce que la loi a fait, et non ce 
qu’elle devait ou doit faire), ne se résoudrait pas elle-même 
: nécessairement par la question philosophique; car, à part 
bien d’autres vues qu’il est inutile d’indiquer ici, on pourrait 
fort bien, tout en proclamant, non-seulement la justesse de 
la distinction entre les professions libérales et les autres, 
mais aussi la nécessité de la consécration de cette distinction 
dans la loi, ne pas arriver pour cela au système de M. Trop- 
long, et dire que si les travaux des professions libérales ne 
sont point des cas de louage, ils ne seront pas non plus des cas 
demandât et seront l’objet d’un contrat spécial et sui generis. 
Tel serait, pour notre part, notre avis en législation. Dans une 
loi à faire, les œuvres de l’esprit et du cœur ne devraient être, 
selon nous, ni l’objet d’un mandat ni l’objet d’un louage; 
car s’il répugne d’admettre que le zèle de ces missionnaires 
qui vont arracher des peuplades sauvages à la barbarie, que 
la charité de ces saintes religieuses qui renoncent aux joies 
du monde (et quelquefois de la fortune) pour soigner dans 
nos hôpitaux les maladies les plus repoussantes, que le dé- 
vouement du médecin, du soldat, de l’avocat et du profes- 
seur, que le génie de l’artiste et du savant, avec sa brûlante 
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ardeur, son inspiration et son enthousiasme, que tontes ces 
saintes et belles choses ne sont que des choses à louer , n’est-il 
pas aussi par trop bizarre et contraire à toutes les idées re- 
çues de voir un mandat, comme le fait le second des systèmes 
exposés, dans tout travail fait sans prix, de telle sorte que le 
savetier qui raccommode mes bottes se trouve élevé à la di- 
gnité de mandataire le jour où il veut bien, pour une fois en 
passant, les raccommoder gratis ! 

Mais tout ceci n’est n’est pas la question. Il ne s’agit pas de 
savoir ce que la loi devait faire, mais ce qu’elle a fait; or il 
est bien certain que ce dernier système est celui qu’adopte 
le Code. 

Tandis, en effet, que le Code autrichien (art. 1163) fait ex- 
pressément un cas de louage des travaux ou services dont il 
s’agit, notre Code, au contraire, non-seulement ne dit pas un 
mot qui fasse allusion à un pareil système, mais on ne trouve 
rien non plus, ni dans ses textes, ni dans ses travaux prépa- 
ratoires, qui manifeste la moindre pensée de changer les an- 
ciens principes ; et comme le second système ci-dessus indi- 
qué a toujours dominé, soit à Rome, soit dans notre ancien 
droit, c’est donc bien lui que le Code a entendu consacrer... 
Il a, en effet, toujours été entendu que l’une des conditions 
du louage, c’est le prix; qu’en l’absence de ce prix, le contrat 
ayant pour objet des travaux ou services quelconques est un 
mandat , non un louage ; enfin, que les travaux et services 
qui nous occupent ici n’étant pas susceptibles d'un prix , 
parce qu’ils sont inappréciables par leur nature môme, c’est 
alors un mandat qui se forme et non un louage. Paul, Ul- 
pien, Caïus, Justinien, Bartole, Cujas, nous expliquent tous 
que le mandat est gratuit, qu’il peut bien recevoir un hono- 
raire, mais non pas un prix, que c’est l’absence ou la pré- 
sence de ce prix qui fera que le contrat sera mandat ou 
louage ; que, quand il s’agit d’arts libéraux, le contrat sera 
nécessairement un mandat, puisque le prix n’est pas possible 
alors ; et Pothier, appliquant, non-seulement dans ses com- 
mentaires du droit romain, mais aussi dans ses travaux sur 
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le droit civil français, ces principes constants, nous dit à son 
tour: “Il y a certains services pour lesquels, quoiqu’ils 
dépendent d’une profession libérale et qu'en conséquence ils 
appartiennent au contrat de mandat... ceux qui les ont rendus 
sont reçus en justice à en demander la récompense ordinaire. 
— Tels sont les services que rendent les médecins, les gram- 
mairiens, les maîtres de philosophie, etc. L’action qu’ont ces 
personnes n’est pas l’action ex locato ; car la récompense 
n’est pas un loyer , ce n’est pas un prix de leurs services, qui 
sont inestimables de leur nature.” Pothier insiste et revient 
à plusieurs reprises sur cette différence capitale entre le prix 
d’un travail susceptible d’être payé, et ce qui n’est que ré- 
compense ou honoraire de travaux ou services qui, par leur 
nature même, ne sont pas susceptibles d’estimation, et c’est 
toujours pour expliquer qu’il y a louage dans le premier cas 
et mandat dans le second. Cela étant, et le Code n’ayant ici 
rien changé aux anciens principes, notre question n’est donc 
pas douteuse. 

Du reste, si cette théorie légale, à nous transmise par les 
Romains, peut être critiquée en tant qu’elle voit toujours ici 
un mandat, elle a du moins grandement raison de n’y voir 
jamais un louage, d’admettre ainsi la distinction entre les 
professions libérales et les autres, et nous devons, en termi- 
nant, protester de toutes nos forces contre l’incroyable cri- 
tique que lui adresse à cet égard M. Championnière. D’après 
lui, cette distinction est peu fondée ; l’inégalité des profes- 
sions, pur préjugé résultant de cette inégalité des personnes 
et des biens qui faisait la base de la constitution romaine et 
du régime féodal, n’est qu’une opinion qui doit tomber et 
s'éleindre. Déjà la précellence que l’on accordait à certaines 
professions n’est plus admise que par ceux qui les exercent ; 
et bientôt , le progrès avançant toujours, les travaux comme 
les esprits seront tous empreints de calcul et d'égalité; l'artiste 
ci l'écrivain , déchus de cette hauteur fictive , ne seront, même 
à leurs yeux , que des entrepreneurs et leurs œuvres des spé - 
culations . Voilà pourquoi les règles adoptées par les rédac- 
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tenrs du Code sont susceptibles d'être justement critiquées (n° 
1487, teste et note). ..De pareilles doctrines ne se réfutent pas, 
elles se dénoncent à la raison publique, qui n’y voudra voir, 
comme nous, que le rêve d’un cerveau fatigué, pour n’y pas 
voir un blasphème. Non, le poëte, l’artiste, le savant, le 
prêtre, le soldat, le médecin, le professeur (j’entends ceux 
qui sont dignes de leur état), ne seront jamais, ni à leurs 
yeux ni aux yeux des autres, des entrepreneurs; leurs œuvres 
ne seront jamais des spéculations ; non, l’ardent amour du 
vrai et du beau, le dévouement à la patrie et à l’humanité, 
l’enthousiasme du génie, ces nobles et saintes passions des 
grandes âmes, ne seront jamais des actes de calcul; leur 
mobile et leur récompense ne sera jamais dans l’argent, il 
sera toujours dans la gloire, dans le respect et l’admiration 
des hommes, dans la joie intime de la conscience, et quand 
ce brave soldat ira se faire tuer avec tant d’héroïsme pour la 
défense de son pays, quand cet homme supérieur usera ses 
forces et sa vie à faire un chef-d’œuvre, ce ne sera pas poul- 
ies quelques sous de chaque jour que l’Etat compte au pre- 
mier, pour les billets de banque que l’éditeur compte au se- 
cond ; l’un et l’autre ne calculeront pas s’ils auraient quelques 
sous de plus ou quelques mille francs de plus en se faisant 
marchands au lieu d’être soldat, prêtre, artiste ou savant.. 
C’est que celui qui a mis au cœur de tout homme l’amour de 
sa femme et de ses enfants, a mis aussi dans les âmes d’élite 
l’amour de la patrie et de l’humanité, l’amour de tout ce qui 
est vrai, grand et beau, et que partout l’amour n’a rien de 
commun avec la spéculation et l’entreprise commerciale !... 
Au surplus, Championnière lui-même, lui que le zèle de la 
science a dévoré et vient de conduire si jeune encore au tom- 
beau, lui dont le Traité des droits d'enregistrement , pierre 
précieuse malheureusement mal montée, est vraiment un 
chef-d’œuvre, lui qui était devenu l’un de nos premiers ju- 
risconsultes, alors que l’Etat lui refusait encore jusqu’à cette 
chétive distinction si largement prodiguée à la camaraderie 
et à l’intrigue, Championnière était une nouvelle preuve do 




